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CHAPITRE XXXVIU 


MINISTÈRE DU 22 FÉVRIER 1836.—POLITIQUE INTÉRIEURE. 


Station du minlstère du 99 Eerier devant Ja Chambre de 
grimme. — Discussion dé 
ridoaux ; sur l'accr 
rentes: sur les douanes, — Crédit supplément 
ménuments de Paris; discussion. — Lois pour 1 
de Jeu; pour l'interdiction des Joteries d'immeut 
der ministres, — Voyage des dues l'Üriéans et 
Vienne. — Pourpaclers relatits à un mariage entre 
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Sutitté des Légions révolutionnaires, — Société der Droits du Peuple. — 
Camplot du 3 juillet; il est décidé que le Roi ne fera pas l'inauguration dé 
Pme de triomphe de l'Évoil le Prusse proçosr ln princesse 
Haine de Mecclembourg-Sehwerin pour femme à M, 1e dus d'Orléans; cette 
roposition est ueceplée, 





A ne juger les choses qu'à la surface, le ministère du 
® février se trouvait placé dans les meilleures conditions 
de force et de durée. M. Thiers apportait au Cabinet 
dont il prenait la présidence l'appui des conservateurs 
dissidents, c'est-à-dire du centre gauche, fraction consi- 
dérable de l'ancienne majorité. M. Guizot, désavouant 
toute pensée d'hostilité personnelle, promettait son con- 
cours lant que la politique du Gouvernement ne s 
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LE LOUIS-PHILIPPE 





terait pas des voies suivies depuis le 43 mars, et dex 
entraîner les conservateurs purs qui neceptaient sa dirce- 
tion..Le tiers-parti étjt trop largement représenté dans 
le sein du Cabinet pour n'être pas disposé à le soutenir 
de ses votes. Enfin kgauche elle-même se montrait fort 
nccommodante, aimant mieux s'abstenir d'opposition 
que de s'exposer à fournir aux doctrinaires l'occasion de 
ressaisir le pouvoir. Elle espérait d'ailleurs que M. Thiers 
serait poussé vers elle par la force des choses ou par ses 
propres affinités. 

Le ministère n'avait donc devant lui, comme adver- 
saires avoués, que l'extrême gauche et le petit groupe. 
des légitimistes, et il semblait que son avénenient füt le 
résultat d’une conciliation entre toules les opinions qui 
acceptaient le principe de la monarchie constitutionnelle 
fondée en 1830. 

Mais si l'on se rend compte des réserv 
quelles chacun entrait dans cette apparente fusion d'é 
ments fort divers, on reconnaïlra combien a siluation 
du ministère était délicate, et combien elle exiseait de 
prudence, de tact, de dextérité. Pour li pus grande 
partie de l’ancienne majorité, l'exclusion des doetrinaire, 
était une question tonte personnelle, et il n'en « 
sulter aucune altération de la politique du Gouverne- 
ment, S'il en était autrement; si, infidèle au système de 
puix et de ferme répression qui avait heureusement pré- 
valu depuis cinq ans, le minislère laissait deviner une 
pensée de concession aux doctrines de la gauche, il de= 
vaif s'attendre à voir le parti conservateur se reconstituer 
contre lui à l'état d'opposition. Les préventions contre un 
homme se lairaient en présence des principes mis en 
péril, et la plupart de ceux qui s'étaient associés au ren 
versement de M. Guizot se grouperaient de nouveau et 
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MINISTÈRE DU 92 FÉVRIER 16%.—POLIT. INTÉR. 9 


plus étroitement autour de lui. D'un autre côté, la gau- 
cle n'était pas disposée à se tenir pour satisfaite d'un 
changement de ministère qui n'aurait pas pour consé- 
quence un changement de direction dans la conduite 
des affaires. Sans prétendre imposer comme programme 
de gouvernement les exagérations déclamatoires du 
Compte rendu, M. Odilon Barrot et ses amis ne pouvaient, 
sous peine de se déconsidérer comme parti, se rallier 
simplement à la politique qu'ils avaient si longtemps et 
si violemment combattue. Tout en admettant pour 
M. Thiers la convenance de ménager les transitions et de 
nese rapprocher d'eux que par des voies délournées, ils 
entendaient cependant qu'il ferait une part à leur in- 
fluence et leur aplanirait le chemin du pouvoir. Quant 
au ticrs-parti, qui avait le plus grand nombre des porte- 
feuilles, il se croyait assuré de dominer le ministère et 
dele soumettre aux incessants caprices de ses fluctuations. 

Le ministère du 29 février n’était donc pas un minis- 
lère de parti. 11 n'avait pas de majorité propre, ce qui 
est un inconvénient. Il n'avait pas d'opposition déclarée, 
ce qui le laissait exposé à en trouver une sur tous les 
bancs de la Chambre. Il tirait toute sa valeur de son chef, 
et sa principale force de sa position intermédiaire et un 
peu indécise entreles doctrina et la gauche. Maiscette 
conciliation, dont quelques-uns croyaient voir en lui l'ex- 
pression, elle n'était pas faite; rien même n'autorisait à 
la prévoir; et si M. Guizot, M. Barrot, M. Dupin pou- 
vaient se rencont a ntellement du même côté 
dans le scrutin, la distance qui les séparait sur le terrain 
des principes n'avait pas diminué. En un mot, sauf la 
division de l'ancienne majorité en conservaleurs purs et 
en centre gauche, il ne s'était opéré aucun changement 
dans la situation respective des partis. Seulement ils se 
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4 RÈGNE DE LUUIS-PHILIVPE I®, 
tenaient en observation, attendant que le ministère eût 
manifesté par ses s quelle direction il était résolu de 
donner à sa politique. 

Grâce à ces incertitudes du premier moment, et aussi, 
il faut le dire, à k popularité qui s’attachait alors à 
M. Thiers, le ministère fut accueilli par le pays avecune 
remarquable faveur. Les journaux de toutes les nuances 
de l'opinion constitulionnelle lui furent bienveillants, les 
uns parce qu’ils le considéraient comme la continuation 
du Cabinet du 44 octobre, moins les doctrinaires; les au- 
tres, parce que s'il n'était pas encore pour eux une con- 
quête, ils aimaient à se le re uter tout au amvins 
comme une halte, qui leur permettrait de se préparer 
ès plus déc 
s dispositions respectives des partis, on com- 
prend avec quelle curiosité étaient attendues les explica- 
tions ministérielles que, dès le jour mème de son entrée 
en fonction, le nouveau président du Conseil s’'empi 
de porter spontanément devant les Cliumbres. Ces expli- 
cations furent beaucoup plus explicites que ne semblaient 
le comporter lesménagements auxquels le ministère était 
tenu envers la gauche, et surtout la part faite dans son 
propre sein aux notabilités du tiers-parti. 

« Les hommes qui sont placés sur ce banc ministériel, 
dit M. Thiers à la Chambre des députés, ont tous pro- 
duit leurs actes au grand jour. Yous n'oublicrez pas, je 
l'espère, que, pour la plupart, nous avons administré le 
pays au milieu des plus grands périls, et que dans ces 
périls nous avons combattu le désordre de toutes nos 
forces. Ceux qui n’administraient pas avec nous secon- 
daient nos efforts dans le sein de cette Chambre. Ce que 
aous étions il y a un an, il y a deux ans, nous le sommes 
aujourd'hui. Pour moi, besoin de le dire tout de 
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MINISTÈRE DU 22 FÉVRIER 1630.—POLITIQ. INTER. 5 
suite et tout haut, car je ne veux rester obscur pour per- 
sonne : je suis ce que j'étais, ami fidèle et dévoué de la 
révolution de Juillet, mais convaincu aussi de cette 
vicille vérité, que pour sauver une révolution, il faut la 
préserver de ses excès. Quand ces excès se sont produits 
dansles rues ou dans l'usage abusif des inslitutions, j'ai 
contribué à les réprimer par la force et par la législation. 
Je m'honore d’y avoir travaillé de concert avec la majo- 
rité de cette Chambre, et, s'il le fallait, je m’associerais 
encore aux mêmes efforts pour sauver notre pays des 
désordres qui ont failli le perdre. Voilà œ que j'av: 
besoin de dire, et de dire à haute et intelligible voi 
Je crois que les sentiments que j’exprime ici sont el se- 
ront toujours ceux de la majorité. 11 ne faut pas conclure 
de mes paroles que nous voulons, mes collègues el moi, 
perpétuer la division des esprits, éterniser les haînes. 
Non, Messieurs, les troubles qui ont affligé notre beau 
pays paraissent toucher à leur terme; des jours meilleurs 
nous sont promis, et nous ne viendrons pas inutilement 
affiger la paix des images et des souvenirs de la guerre. 
Ici encore nous serons fidèles à là pensée du dernier 
Cabinet ; elle ne siurait êlre abandonnée sans que le 
Gouvernement füt déraisonnable et indigne de sa mis- 
sion. » 

Le lendemain, devant la Chambre des pairs, le prési- 
deut du Conseil fut plus catéuorique encore. « Je n'ai, 
dit-il, accepté le pouvoir pour flatter aucuné opinion, 
pour condescendre à aucune exigence. Je l'ai accepté 
pour faire prévaloir les principes qui, depuis cinq années, 
m'ont paru les seuls vrais ct salufaires. Aidé de mes 
nouveaux collègues, je travaillerai à les maintenir. Si, en 
les conservant dans Jeur intégrité, des convictions di 
léressées et ramenées au Gouvernement par l'expél 
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tendent à se raltacher à lui, ce n'est point à nons à les 
repousser, Celle conduite serail dépourvue de raison, de 
juslice, de prudence. Pour moi. c'est à la condition des 
incipes que nous avons posés depuis cinq annécs que 
j'accepte le concours de toutes les comictions désinté- 
ressées, Mes collègues et moi ne sonfrirons pas qu'on 
ssocie pour des machinations faclicuses, qu'on diseute 























publiquement le principe du gouvernement étibli, qu'on 
propese publiquement on un autre prince ont nine autre 
fonne de gonvermenent. EL pour empécher de Les dé- 
sordres, s'ils pouvaient roduire, nous en appelle- 
rions aux juridictions établies. Mais notre conviction, 
cest qu'il y aura peu à faire pour obtenir de {els résul- 
tats, » 

Ainsi, en rentrant au pouvoir dans des conditions 
différentes, M. Thiers était bien résolu à rester fidèle à 
lui-même et à ne rien sacrilir de son passé. Il n’aban- 
donnait ni ses prin ni la politique du 
43 mars, ni les lois de septembre qui en avaient été 
T'énergique mais indispensable couronnement. Une telle 
déclaration était certainement denature à ï 
nement toutes les fi s de l'anciennt 
elle faisait, on doit le reconnaître, une situation assez 
équivoque aux memlres nonveanx du Cabinet. IL était, 
en effet, difficile d'admettre que MM. Sauzet, Passy ct 
Pelet n'eussent d'autre prétention que de venir faire 
dans le ministère que ce qu'y auraient fait, avec plus de 
logique et d'autorité, MM. Guizot, de Broglie et Duchä- 
tel. Si, comme on n'en saurait douter, le programme 
tracé par M. Thiers était l'expression fidèle et entière de 
sa pensée, ce programme ne pouvait évidemment être 
accepté par le ticrs-parti et par l'opposition alliée, que 
sous réserve des sous-entendus que chacun d'eux se 






































MINISTÈRE DU 92 FÉVRIER 183%6.—POLITIQ. IRTÉR. 7 
plaisait à y rattacher. Touten reconnaissant queM. Thiers, 
au sortir du ministère du 11 octobre, n'avait dû ni parler 
autrement ni promettre davantage, ses collègues étaient 
impatients de donner à leurs amis et au pays des motifs 
plus acceptables de leur présence au gouvernement. De 
son côté, l'ancienne majorité, même après des assu- 
rances parties de si haut, hésitait encore à fortifier de 
son concours ceux qui s'élaient tournés contre elle, et 
qu’elle soupconnait de ne lui tendre aujourd'hui là main 
que pour l'atlirer hors de ses voies. Toul le monde dé- 
sirait donc des explications d'une portée moins générale, 
car c'est le propre des situations fausses de peser même 
à ceux qui en profitent. 

Les choses étaient encore en cet état quand arriva à 
l'ordre du jour de la Chambre des députés le projet de 
loi relatif aux dépenses de police secrète (24 mars). Ce 
projet de loi avait été l’objet d'un rapport favorable, où 
M. Dumon, l'un des membres les plus fermes du parti 
conservateur, s’exprimait ainsi au nom de la commis- 
sion : « L'est un vote de confiance que votre commission 
vient vous proposer. La Chambre, nous en avons l'assu- 
rance, puisera celle confiance dans les motifs qui nous 
Pont inspirée. Cette Chambre s’honore d'avoir continué 
l'œuvre que la Chambre précédente avait commencée. Si 
vos prédécesseurs ont lufté avec énergie contre la révolte 
armée, vous avez à défendre le principe de notre gouver- 
nement contre des afliques moins violentes, mais non 
moins dangereuses. Vous avez rangé les dernières résis- 
tances sous l'autorité des lois, accomplissant ainsi la mis- 
sion légitime et glorieuse de la révolution de Juillet. Plus 
heureux que vos prédécesseurs, vous assistez au triom- 
phe de votre politique. L'approbation éclatante du pays 
semble avoir convaincu vos adversaires. C'est donc avec 
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un vif sentiment de satisfaction que nous avons entendu 
l'administration nouvelle proclamer, dés son début, 
qu'elle venait maintenir la ligne avantageuse suivie de- 
puis cinq années, toutes les nuances de 
l’ancienne majorité. Des actes significatifs ont confirmé 
ces promesses. Le Gouvernement s'associe, enles complé- 
tant, aux grandes mesures que vous avez volées. IL 
n'abandonne rien du passé. S'il réserve à la prérogalive 
royale sa mission d'indulgence et d'humanilé, il main= 
tient l'autorité des jugements ct les exigences actuelles 
de la sécurité publique. S'il appelle à lui toutes les con= 
victions désintéressées que l'expérience éclaire, il n’ac- 
cepte leur concours que sous la condition de l'intégrité 
des principes qui, depuis cing années, lui ont paru les 
seuls vrais et salulaircs. Ainsi, à travers les vicissitudes 
inséparables de nos institutions, s'affermit cette politique 
libérale et modérée, ferme et conciliatrice, qui à résisté 
sans faiblesse et vaincu sans emportement, qui a pacifié 
les esprits, et qui seule rendra possible cette conciliation 
à laquelle tout le monde aspire, mais qui ne sera durable 
qu'à condition d'être sincère et de se fonder sur l’adop- 
tion du système que cinq ans de Iufles et de succès ont 
consacré. » 

IL n'y avait pas à se tromper sur la pensée qui avait 
dicté ce rapport. L'ancienne majorité avait voulu, en 
s’emparant des déclarations du président du Conseil, 
et en les développant par ses commentaires, river 
étroitement, irrévocablement, le nouveau mir 
à sa politique, lui imposer sa direction et sa protec- 
tion. Rien de plus loyal et de plus légitime qu’une telle 
prétention ; et si, en effet, le Cabinet du 22 février n'était 
que le continuateur du Cabinet du 11 octobre, il devait 
prendre son point d'appui sur les mémes bancs de la 
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Chambre. L'attaque, ainsi ouverte contre les ministres 
du tiers-parti, avait cela de piquant qu'elle les plaçait 
dans l'alternative ou d'accepter en silence, en désavouant 
leur opposition passée, ce que le langage de leurs anciens 
adversaires laissait percer d'aigreur et de malignité, 
de se séparer à certains égards des affirmations du prési- 
dent du Conseil. 

Leur position, déjà fort embarrassante, le devint beau- 
coup plus encore après un discours trés-spirituel de 
M. de Sade, qui motiva ainsi son refus de confiance : 
« Nous savons bien que M. le président du Conseil 
nous a fait certaines déclarations pour nous annoncer 
qu’il ne comptait rien changer à sa politique, et que son 
ministère n'était que la continuation du ministère précé- 
dent; mais nous savons aussi ce que valent ces décla- 
rations de tribune. Il faut ménager les transitions et, 
comme on l'a dit, c'était une dernière politesse qu'on 
faisait à ses amis avant de se séparer d'eux... Depuis 
quelques jours, Messieurs, nous ne paraissons vouloir 
créer que des moyens pour piquer la curiosité publique. 
Tous les rôles sont intervertis; personne n'est à sa place, 
personne ne parle sa langue... Les uns soutiennent le 
ministère, mais tout en le dominant, tout en le gourman- 
dant, comme l'a fait la Commission dans son rapport; 
d'autres, parce qu'ils rêvent quelque alliance impossible, 
quelques conversions chimériques. Je ne m'érige en 
censeur de personne ; mais quand je ne puis voir ni l'uti- 
lité ni la convenance d’une prolongation indéfinie de tous 
ces déguisements, de toutes ces réticences, quelque dis- 
position que j'aie à m'effcer, à faire abjuration de mes 
opinions personnelles, je ne puis céder jusqu’au bout à 
qui me déclare flërement qu'il ne veut im céder en rien. 
Je ne puis pas approuver en 1836, ce que j'ai blâmé en 
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1835, Je ne puis donner un vote de rr: tance, quand je 
n'ai d'autre confiance que de vnir le ministère actuel 
L route tracée par l'ancien 





suivre sans écart, pas à pas 
ministère. » 

La glace était rompue. Acceptés par la Commiss 
comme les héritiers et les soutiens de la politique conser- 
repoussés par l'orateur de la ganche comme 
woifrant à son opinion ni garanties, ni espérances, les 
ministres du tiers-qanti n'étaient plus au pouvoir, ainsi 
que l'avait dit M. Anguslin Giraud, «qu'un effet sans 

use. » Au lieu d'apporter at Gouvernement la forc 
que donne toujours nue pensée de progrès qui se produit 
à son heure, ils n'y représentaient que l'affaiblissement 
qui résulte de a substitution des notalilités subalternes 
ou des hommes irrésolis aux cel d'opinion. Le moment 
était done venu pour les minisires du fiers-parti de frire 
connaître à la Chambre les motifs sérieux de leur pré- 
sence sur le banc ministériel. Ce fut néanmoins M. de 
Mouldlivel qui prit la parole. Le ministre de l'intérieur 
commença par élablir une dislinetion fort naturelle 
entreles principes qui dirisenient le Gouvernement, el les 
actes qu'exigeait de ui Fapplication où la défense de ces 
principes. Les principes étaient et devaient rester im- 
mualles; mais il en à tement des actes, dont le 
actère devait se moditier stivant les € lances. On 
email de traverser une période de luffes ef de violences 
d'où les institutions étaient sorties victoricuses et rafler- 
mmies par une législation conforme aux besoins du pays. 
Pendant cette période si des hommes, d'accord 
sur Je but, avaient souvent diftéré d'avis sur les mayens. 
S'ensuivait-il qu'anjeurd'hui que Les fhils étaient accont- 
plis, que le but était atleint, qu'on entrait enfin dns 
une ère nouvelle, ils dussent rester divisés par rancune 
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du passé, au lieu de se rapprocher dans de communes 
vues d'avenir? 

Tout cela était jusle et incontestable, mais ne prouvait 
rien, quant à la question sur hquelle il s'agissait d'é- 
clairer la Chambre. Que, les circonstances ayant changé, 
il ÿ eût lieu pour le Gouvernement, non de se relächer 
de sa vigilance, mais de détendre modérément Les res 
sors du pouvoir, personne ne le contestait; ct, pas plus 
queM. Thiers, MM. de Broglie et Guizot n'étaient hommes 
à refr de faire éfat de ce que réclamaient les circon- 
stances, à repousser les convictions que l'expérience rame- 
nait à la politique du Gouvernement ct à vouloir, quand 
le calme était rentré dans le pays, ajouterun supplément 
à la loi sur les associations ou aux lois de septembre. On 
était même fondé à penser qu'ayant, mieux que leurs 
adversaires, su comprendre les nécessités des temps 
d'épreuves, les ministres renversés auraient eu mieux 
aussi l'intelligence de ce que permettaient la paix pu- 
blique désormaisassurée et l'apaisement des esprils. 

Les ministres du ficrs-parti étaient, il est vrai, repré- 
sentés, par leurs amis dans la Chambre et dans In presse, 
comme venant apporter enfin à la France le progrès 
toujoursrefusé par les doctrinaires. Mais ce progrès, qu'on 
invoque sans cesse et dont on a tant abusé, n'est trop 
souvent qu'un mot élastique, qu'on prononce d'autant 
plus volentiers qu'il séduit toujours et n'engage à rien. 
En quoi MM i 
sur MM. Guizot, de Broglie et Duchätel? C'est ce qu'eux- 
mêmes peut-être enssent été fort empêchés d'indiquer. 
ait-ce, d'ailleurs, que ce pr que personne ne 
définissait, ct sur lequel pourtant il était nécessaire, avant 
tout, de s'entendre? M. Guisat entreprit de le d 

« Le progrès pour la société, dit-il, c'est d'avancer 
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dont elle a besoin, c’est d'obtenir ce qui lui manque. 
Ainsi, quand la société est tombée dans la licence, le 
progrès, c'est de retourner vers l'ordre. Quand lh société 
a abusé de certaines idées, le progrès, c'est de revenir de 
l'abus qu'on ena fait. Le progrès, c'est toujours de rentrer 
dans la vérité, dans les conditions éternelles de la société, 
de satisfaire à ses bevoins réels et actuels. Si la société 
avait besoin, comme on le lui répète, d’une extension 
nouvelle des libertés publiques, si c'était là son vœu, son 
sentiment, son besoin réel, il ÿ aurait progrès à marcher 
dans cette voie. Mais ce n'est pas là le besoin actnel de 
notre Fri Elle a besoin de s'établir, de s'affermir sur 
le terrain qu'elle a conquis, de s'éclairer, car les lumières 
lui manquent; elle a besoin de s'organiser, de retrouver 
les principes d'ordre et de conservation qu’elle a long- 
temps perdus, et vers lesquels elle cherche à retourner. 
Yoilà le progrès véritable auquel elle aspire et pour le- 
quel il fant l'aider. Soyez-en bien sûrs, il n'y a pas de 
progrès pour la Chambre, pas de progris pour la France 
à se passionner pour les idées et les pratiques de 4791. 
Je repousse donc absolument cette accusation de rétro- 
grade intentée contre notre politique. C’est À un ana- 
chronisme, une vieille routine. Ce sont nos adversaires 
qui se trainent dans une ornière. Ce sont eux qui répè= 
tent ce qu'on disait dans d’autres temps, sans s'apercevoir 
que tout est changé autour d'eux, que la société est 
changée, que les besoins sont changés. C'est nous qui 
… Ce n'est pas 
avec quelques victoires dans la rue, avec quelques lois 
comme celles que vonsavez appelées lois d'intimidation, 
que vous en flnirez véritablement avec les longs et dura- 
bles dangers auxquels cette société-ci est en proie. Tont 
cela à été lrès-bon, trèsnécesaire; il faut vaincre les 
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partis dans la rue quand:ils y descendent ; il faut les en- 
chaîner dans les lois quand ils repoussent les lois; mais 
savez-vous ce qui a fait notre véritable force depuis cinq 
ans ? Savez-vons avec quoi nous avons commencé à 
dompterles partis? Savez-vous ce qu'il importe par-dessus 
tout au pays de mairitenir? Ce sont ces deux choses-ci : 
l'harmonie, la forte harmonie: des grands pouvoirs de 
l'État; et, dans le sein de chacun des pouvoirs, une con- 
duite prudente, habile, indépendante, suivie... Ne vous 
y trompez pas ; quelles que soient leur nécessité et leur 
légitimité, quels que soient le bien et la gloire qu'elles 
procurent à une nation, les révululions ont toujours ce 
grave inconvénient qu'elles ébranlent le pouvoir et 
qu'elles l'abaissent. Et quand le pouvoir a été ébranlé et 
abaissé, ce qui importe par-dessus tout à la société, à ses 
libertés comme à son repos, à son avenir comme à son 
présent, c'est de raffermir et de relever le pouvoir, de lui 
rendre de la stabilité et de la dignité, de la tenue et de 
la considération. Voilà ce qu'a fait la Chambre depuis 
1830; voilà ce qu'elle à commencé, car Dieu me garde 
de dire que tout soit fait! Non, tout est commencé parmi 
nous; rien n'est fini; tout est à continuer. Si vous ne per- 
sévériez pas dans la politique que vous avez adoptée; si 
celte majorité qui s’est si gloriensement formée et main- 
lenue ne se maintenait pas encore, intimement, énergi- 
quement, en accueillant toutes les conquêles, en s’ouvrant 
à toutes les réconciliations, mais en ne se laissant jamais 
diviser, vous verriez en quelques mois, peut-être en 
quelques jours, s'évanouir cette œuvre salutaire que vous 
avez accomplie. Gouvernement où Chambres, ministres, 
députés, citoyens, nous n'avons qu'une chose à faire, 
c’est d'être fidèles à nous-mêmes, d'avancer au lieu de 
reculer dans la voie dans laquelle nous nous sommes 
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engagés. Ce seront l les prozrès véritables, les véritables 
services rendus à la révolution de Juillet, que j'aime et 
que j'honore autant que qui que ce soit dans cette Cham- 
bre, mais que je veux voir ferme, digne, sage, pour son 
salut et pour notre honneur à tous. » 

Ce langage à Ja fois si fier ct si sensé avait profonde 
ment remué la Chambre: Les centres éclaterent en longs 
applaudissements; les extrémitéss'agitaient bruçamment. 
Ce ne fut qu'après une interruption prolongée de Ia 
séance que M. Odilon Barrot pat prendre la parole au 
nom de la gauche blessée et frémissantc. L'embarras de 
M. Odilon Barrot était visible : lui-même le confesea par 
un lieu commun surprenant dans sa boucle, en exeusant 
sa «témérité» de monter à Ja tribune après le discours 
que la Chambre venait d'entendre, L'honorable chef de 
la gauche commença par défendre et lui et son parti 
contre les insinuations qui les représentaient comme 
tant lnissé convertir par le spectacle des résultats obte- 
nus. « Non, dit-il, nous sommes restés fermes dans nos 
principes, ayant foi dans leur avenir et dans leur force. » 
Seulement, en voyant d'autres ministres succéder aux 
ministres précédents, ils avaient pensé que ce change 
ment dans les personnes pouvait Ctre l'indice d'un chan 
gement dans les lendances politiques du pouvoir, c'es 
pour cela qu'ils s'étaient abstenus de loute discussi 
irritante sur le passé, se réservant d'aviser pour l'aveni 
Ceci, qu'on le remarque bien, revenuit à dire que la gau- 
che était prête à s'accommoder des moyens par lesquels 
Je Gouvernement avait enfin abattu ct désurmé l'anarchie, 
pourvu qu'après avoir faincu malsré son opposition, on 
lui abandonnät la tranquillité eenquise pour la soumeltre 
à l'expérience de ses théories. 

Cet x 
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droit d'étonner de la part d’un homme aussi naïve- 
ment illogique que M. Odilon Barrot l'a toujours été 
dans sa conduite politique, fut la partie saillante de son 
discours. Le reste avait pour but de constater que rien 
de cé qui s'était passé depuis six ans n'avait converti 
M. Barrot et sesamis. En dépit de tout ce qu'ils avaient vu, 
ils restaient persuadés que l'esprit démagogique ct révo- 
lutionnaire aurait été beaucoup plus facilement réfréné, 
plus complétement apaisé par la douceur, l'indulence, 
la persuasion et des concessions, que par la force et par 
des lois de résistance. En faisant tirer le canon contre 
l'émeute, au lieu d'aller discuter avec elle, en faisant les 
lois sur les associations, sur les crieurs publics, les lois 
de septembre, le Gouvernement avait, autant qu'il était 
en lui, détroit «la vie politique du pays, ce sentiment 
de chaleur ét d'existence politique qui, s'il peut être un 
embarns pour les mauvais gouvernements, est un foyer 
de force, de puissance et un gage de sécurité pour les 
gouvernements nalionaux;» et M. Barrot voyait à «un 
très-grand danger pour l'avenir de nos institutions. » 
Ainsi, aux yeux de la gauche, même après les insurrec- 
tions d'avril, le danger pour les institutions monarchiques 
n'élait pas dans ces levées républicaines qui mettaient 
sur pied des milliers de combatlants et ensanglantäient 

















Qui-ctait HI SUCRE « marusme »-à celle: dheleur 
de cœur et d'mequi constitue l'espril public d'un pays. » 
On croirait à peine, si le Moniteur n'en faisait foi, qu’un 
homme d'une intelligence supérieure, un orateur juste 
ment admiré ait pu se laisser égarer à ce point par les 
erreurs de son jugement. 

Du reste, contrairement à l'allente générale, M. Odilon 
Barrot, en terminant, votait contre le projet de loi; non 
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qu'il en fit une affaire de parti ou une question de Cabi- 
net; mais parce que, considérant les dépenses de police se- 
crèle comme inuliles etimmorales, ilrefuserail lesmoyens 
d'y faire face, méme à ses amis s’ils éaient au pouvoir. 

Jusque-là, la discussion avait laissé complétement à 
l'écart les ministres du tiers-parti, et n'avait rien appris 
“à la Chambre sur la signification qu’elle devait attacher à 
leur présence dans le Cabinet. M. Sauzet essaya vaine- 
ment, en ramenant le débat à son point de départ, de 
sauver ses collègues et lui-même de ce que ce délaisse- 
ment avait de peu flatteur pour leur importance poli- 
tique. L'honorable garde des sceaux ne put que repro- 
duire, en les délayant dans une phrastologie un peu 
molle et verbense, les considérations trop peu concluantes 
qu'avait présentées déjà M. de Montalivet. On remarqua 
toutefois l'âpreté avec laquelle, dans une allusion trans- 
parente, M. Sauzet censura le discours de M. Guizot. 
«Nous voulons, dit-il, que notre amour pour la conci- 
liation soit efficace, et nous pensons tous que ce serait 
un gouvernement insensé que celui qui, au moment où 
les esprits se rapprochent, les irriterait par les souvenirs 
du passé, voudrait les contraindre à confesser des erreurs, 
leur imposerait dés amendes honurables el des géuu- 
flexiôns, el chercherait péniblement de quel côlé furent 
les torts dans le passé. Un tel gouvernement ne compren- 
drait ni son pays ni son siècle. IL 1fe faut pas commettre 
la dignité du pouvoir, mais ilne faut non plus humilier 
celle de personne, car en France avec l'humiliation on 
n'arriverait à rien; et un pourvoir qui, lorsque les partis 
se décomposent au profit du pays, arrèterait cette décom- 
position par d'imprudentes évocations des souvenirs du 
passé, encourrail la plus terrible responsabilité envers 
le couronne ct envers le pays. 
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La sorlie était plus violente qu’habile ; elle eut pour effet 
de blesser profondément la portion de la majorité qui, 
sans être favorable au ministère, s' it renfermée jusque- 
Jà dans une attitude d'observation. Elle était inspirée à la 
fois et par l'impatience qu'éprouvaient les nouveaux mi- 
nistres du rôle effacé qui leur était fait, et par l'impossi- 
bilité où ils se sentaient de donner de leur avénement 
des raisons plus élevées et plus sérieuses, 

C'est qu'en réalité les ministres du tiers-parti n'avaient 

à remplacer les doctrinaires, d'autre titre que l'élas- 
ticilé complaisante de leurs convictions, qui leur per- 
mettait de venir pratiquer comme ministres la politique 
qu'ils répudinient la veille comme députés. Cela est si 
vrai que M. Passy, l’un des partisans les plus impatients 
de la conversion des rentes, avait acceplé la condition 
que le Gouvernement demandcrait l'ajournement de la 
conversion; M. Sauzel, qui avait lui-même: défendu la 
conversion, et qui était d'autre part très-prononcé pour 
l'amnistie, avait subi la même condition et deman- 
dait l'ordre du jour sur des pétitions en faveur de l'am- 
nistie. Sans contester la valeur individuelle de chacun 
de ses membres, on peut dire que le ministère du 22 fé- 
\rier s’absorbait tout entier en un homme. M. Thiers en 
était à lui seul toute la pensée, toute la force, toute la 
raison d'être, et c'est à M. Thiers que la Chambre accorda 
un vote de confiance à l'énorme majorité de cent cin- 
quante-deux voix'. Une partie du centre conservateur 
avait néanmoins répondu par des boules noires au dis- 
cours de M. Sauzet. 

Aneune autre discussion politique ne marqua la fin de 
cetle session, qui fut consacrée à des travaux d’une utilité 
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sinon plus réelle, du moins plus matérielle et par consé- 
quent plus généralement appréciable. Déjà, en prenant 
possession des affaires, le Cabinet avait soutenu avec un 
zèle louable et fait adopter un projet de loi préparé par 
l'administration précédente, et ayant pour objet de faire 
disparaître les entraves que l'abus de la centralisation 
opposait à la prompte exécution ct au bon entretien des 
chemins vicinaux *, Les Chambres accordèrent ensuite, à 
la presque unanimité, au département de la marine, un 
crédit extraordinaire de sept millions et demi pour aug- 
menter les ressources de notre matériel naval. 

Une question qui excita un intérêt général et qui, en 
effet, revenait à l'ordre du jour dans les conditions les 
plus bizarres, fut celle de It cunversion des rentes. Ou 
n'a pas oublié que le refus fait 1x ubre des dé 
putés d'ajourner la proposition de M. Gouin avait déter- 
miné la chute du dernier Cabinet. La proposition avait 
donc été renvoyée à l'examen d'une commission, dont le 
rapport fut Ju à la Chambre, le 14 mars, par M. Lacave- 
Laplagne. Or, le Conseil était anjourd'hui présidé par le 
ministre qui, membre du dernier Cabinet, avait le plus 
vivement combattu l'opportunité de la mesure, M. D 
gout, qui l'avait également repoussée comme ministre 
des finances, occupait toujours les mêmes fonctions; ct 
ils avaient pour collègues MM. P: et Sauzet qui l'a- 
vaient chaleureusement appuyée. Enfin, pour ajouter à 
l'étrangeté de cette situation, la Commission concluait 
à l'ajournement déjà repoussé imylicilement par 
Chambre. » 

IL est vrai que le Gouvernement, adoptant le principe de 
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4 La loi fut votée par la Chambre des dépuiés le 8 mars 4834 
amendée par la Chambre des pairs le 2 mai, et délinitivement adop= 
tée le 17 mai. 
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Ja proposition, n’en voulail journer que « la discussion; » 
ilest vrai-encore que le minisière avait pris devant la 
Commission ct prenait devant la Chambre l'engagement 
de présenter lui-même un projei de conversion dans la 
session suivante, «si les circonstances le permellaient. » 
Maïs cetengagement tout personnel reslerait sans valeur 
dans le cas où le ministère viendrait à être changé avant 
de Favoir tenu. D'ailleurs la mobilité des « circon- 
Stances» rendait son exécution ei incertaine, que beau- 
coup le considéraient comme un moyen détourné d'ar- 
river à un ajournement indéfini. Quoi qu'il en soit, la 
Chambre s'en contenta, et donna à M. Thiers un nouveau 
témoignage de bienveillance en votant l'ajournement 
(22 mars). À peine quarante membres des deux extré- 
mitésse levêrent à la contre-épreuve. 
Aucune particularité ne marqua la discussion de deux 
Jois auxquelles la Chambre des députés ne consacra pas 
moins de dix-sept séances, ct qui avaient pour but de 
modifier dans le sens de la liberté plusieurs articles im 
portants de notre législation douanière, et d’une autre 
loi qui réglait et adoncissait dans une proportion consi 
dérable les tarifs de 
en fut autrement d'un autre projet de loi tendant 
au ministre de l'intérieur un crédit supplémentaire de 
quatre millions et demi pour l'achèvement de plusieurs 
monuments de Paris, 
Depuis la chute des ministres doctrinaires, leurs jeunes 
el plusardentsamis nourrissaient contre M. Thicrs un res 
sentiment qui se faisait jour par les violences de leurs jour- 


































2 La première fut adoptée définitivement par les deux Clambres 
les 29 avril et 20 juin; lu deuxième les 5 mai et 40 juin. 

* Votée par la Clanbre des 
de pars Le 22 juin. 
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naux, et qui n'attendait qu’une occasion de se manifester 
danse sein de la Chambre. Or, l'achèvement des monu- 
ments de Paris était, en quelque sorte, l'œuvre person- 
nelle de M. Thiers. C'était M. Th qui, ministre des 
travaux publics, en avait, en 1833, conçu le projet et fait 
adopter la loi; c'était lui encore qui, ministre de l'inté- 
rieur, en avait, depuis, dirigé l'exécution, La demande 
d’un crédit supplémentaire mettait donc en jeu la respon- 
sabilité personnelle de M. Thiers, car les sommes portées 
dans la loi primitive y avaient été présentées comme 
devant suffire à {ous les travaux. Les amis de M. Guizot 
eurentle tort de chercher dans cette question, totalement 
étrangère à Ja politique, un moyen de venger leur d 
Yenue, La Commission d'examen, où ils étaient en majo- 

ité, se livra à sa tâche avec un esprit d'aigre hostilité et 

de mesquine tquinerie. Sur le point capital, tout fut 

reconnu parfaitement régulier. Tautes les dépenses faites” 
avaient été ordannancées, et nulle part elles ne dépassaient 
- Maisles plans n'avaient pas toujours 
été rigoureusement suivis. Plusieurs fois mème on s'en 
était sérieusement écarté, soit dans l'intérêt des propor- 
tions ou du caractère monumental de l'édifice, soit pour 
en rehausser l'ordonnance architecturale ou l'omemen- 
tation rieurv, soit par suile de mécomples sur l’état 
dans lequel se trouvaient les parties construites depuis 
longtemps et canservées dans les projets; ct ces change- 
ments avaien{ rendu les crédits insuffisants. Qu'il en eût 
été ainsi, il fallait n'avoir aucune idée de ce que sont les 
œuvres d'art pour s'en éionner, Les combinaisonsles plus 
le papier produisent souvent un fout autre 
cet qu s se dressent sur le sol, et qu'on les peut 
juger dans leurs véritables conditions derelief et de per- 
spective, Vouloir interdire à l'artiste de corriger, au cours 


















































Google 


MINISTÈRE DU 2? FEVRIER L8ÿ6.—POLITIQ. INTER. 91 


de l'exécution, l’œuvre qu'il-a créée dans le recueille- 
ment du cabinet, ce serait lui refuser toute chance 
d'approcher de la perfection; et quand il s’agit de ces 
monuments destinés à faire l’ornement d'une capitale et 
Ja gloire d'une nation, on ne saurait concevoir de moins 

4 sensée et de plus inintelligente économie. M. Thiers avait 
le vrai sentiment de l'art et de ce qu'impose à la France 
le rang qu'elle tient dans le monde civilisé, quand il s'éle- 
vait au-dessus de telles petitesses, et qu'il prenait réso- 
Iüment sous sa responsabilité les additions faites par son 
autorisation aux 

Ce n'est pas que l'administr 
irréprochabl 
des entrepreneurs, de la molle 
négligences de bureaux, une fac 
peut-être en faveur de quelques artistes. Mais s'il pouvait 
y avoir là matière à quelques observations critiques, les 
faits bâmables ne dépassaient pas les proportions des 
abus inévitables dans les détails d'une grande administra-. 
tion, et il y avait injustice à en rejeter la faute sur le 
ministre, qui ne saurait évidemment ni tout faire, ni 
tout voir par lui-même. 

Le rapport, dont la rédaction fut confiée à M. Jau- 
bert, s'inspira de toute la passion de la majorité de 
la Commission. Il entassa griefs sur griefs, exagérant 
Je mal sans {enir aucun compte du bien. Et s’il ne 
concluait pas au refus du crédit, s'il reconnaissait que 
rien dans l'emploi des fonds n'entachait la probité-du 
ministre, si, affectant une perfide indulgence, il sabste- 
mait « d'accumuler les garanties, » il fondait surtout sa 
confiance pour l'avenir sur le « sévère avortissement que 
l'administration aurait reçu de la Chambre. » 

Appelé à se défendre, M. Thiers le fit avec une émotion 
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où il entrait plus de colère que d'embarra 
d'abord des explications détaillées sur les 
justifiaient, suivant ni, l'insuffisance des premier 
alloués. Puis, arrivant à la proposition de blimie diri 
contre sa gestion : « J'ajouterai en finissant, dit-il, que 
je proteste contre tous les avertissements qu'on voudrait 
nous donner. Ce n'est pas quand on est animé des 
meilleures intentions, du désir d'honorer son pays ct son 
temps; quand on a entrepris des at pareils avec lont 
le zèle que j'y ai mis; ce n'est pas après des peint 
tourments de toute espèce, qu'on peut consentir à re- 
eucillir un bläme, Non! je ne l'ai pas mérité; jene puis 
le subir. Si l'on veut m'imposerun blâme, qu'on le pro— 
duise par un vole; je me soumettrai au jugement de ki 
Chambre. Mais un avertissement sévère inflié par une 
Commission ! Non! je le répète, je ne l'accepte pas; je 
Ie repousse de toutes mes forces. » 

Ni ces explications, ni celte protestation ne mirent fin 
au débat, qui prit, au contraire, grâce à l'intervention de 
T'extrème gauche, un caractère de violente acrimonie, 
M. Garnier-Pagès, en denandant «une enquête sur les 
faits dénoncés par Ia Commission, » amena méme M. Pis- 
calury, membre de la majorité de cette Commission, à 
prendre contre li la défense du ministre. Enfin la mino- 
vitéde la Commission vint désavoucr à la tribune h pensée 
de sévérité introduite malgré elle dans le rapport, et mit 
Ta Chambre dans la confidence des orageux démêlés qui 
en avaient précédé l'adoption. LaChambre ne fut qu'équi- 
table envers le ministre, en laissant sus écho le blime 
de la Commission, et en volant les crédits demandés à la 
majorité de ceut cinquante-six voix (16 mars). 

C'était sans doute un spectacle ficheux que celui que 
donnaient ainsi quelques membres du parti conservateur, 
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couvrant des dehors d’un zèle jaloux des intérêts du pays 
les calculs d’un étroit intérêt de coterie. Mais le pire effet 
de ces manœuvres n'était pas de légilimer en quelque 
sorte, en les imitant, les procédés d'une cpposition systé- 
matique ? il élait de rendre pfus profonde la séparation 
qui s'étail creusée entre les deux fractions du parti con- 
servateur. Les vidus pourrant ensuite dépouiller 
leurs préventions, leurs antipathies, passer d’un camp 
dans l'autre; MM. Piscatory, Duvergier de Hnurenne 
pourront devenir des membres les plus actifs du centre 
gauche; M. Jaubert lui-même pourra accepter un porle- 
feuille ministériel sous la présidence de M. Thiers; mais 
les groupes d'opinion ont aussi leurs traditions ; les irri- 
tations collectives s’y transmettent et y survivent aux 
circonstances qui les ont fait naître, aux hommes qui les 
ont'excilées. Î ÿ aura désormais un obsiacle de plus au 
rapprochement entre tous les éléments de l’ancienne 
majorité. 

Il ne faudrait pas toutefois se hâter de tirer de ces 
fautes, auxquelles n'échappe aucun parti, la condamna- 
tion des libertés du régime représentatif. Si l'erreur et la 
passion ne sont pas exclues des assemblées délibérantes, 
la raison et la té ont du moins le droit de s'y faire 
entendre et y triomphent le plus souvent; c'est ainsi que 
le ministre, ohjet d’une accusation excessive inspirée 
par la malveillance, n’est point resté frappé d'un blâme 
immérité. N'oublions pis, d'ailleurs, que lorsqu'il s’agit 
de l'argent des contribuables, mieux vaut cent fois, mal- 
gré tous ses inconvénients, l'excès que l'absence d'an 
libre contrôle. . : 

Parmi les travaux qui occupèrent plus utilement les 
Chambres pendant cette session figurent, outre les lois 
relatives aux chemins de fer de Versailles ct de Mont- 
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pellier à Cette, deux mesures d'une haute moralité. 
Déjà, dans la session précédente, le Gouvernement avait 
proposé et les Chambres avait voté la suppression de la 
loterie royale à partir du ait un sacri- 
fice de dix millions sur les recettes annuelles du Trésor, 
A ce sacrifice, il en fut ajouté un autre de cinq millions 
et demi, par la décision législative qui ordonna, à partir 
du'{*"janvier 1838, la suppression des maisons de jeu. 
De plus, une loi nouvelle frappa de peines sévères les 
loteries d'immeubles, genre de spéculation qui avait pris 
des développements scandaleux, et qui tendait à substi- 
tuer les calculs de Lescroquerle aux chances aléutoirès de 
la loterie royale. 

Eufn, une autre loi, promise par la Charte de 1814, 
promise de nouveau par la Charte de 1830, et qui avait été 
présentée successivement par le Gouvernement à la Cham- 
bre des dépulés, dans chacune des sessions de 1892, 1894 
et 4835, sans pouvoir arriver à la Chambre des pairs, 
avait été portée, cette fois, tout d'abord à la Chambre des 
pairs, pour s’y arrêter encorc à mi-chemin. C’est qu'une 
loi sur la responsabilité ministérielle soulevait des ques 
tions bien épineuses, bien vastes, dont la solution satis- 
faisante n'a point été trouvée jusqu'ici. Comment définir 
exactement les formes que peuvent prendre les crimes de 
n, de concussion, de prévaricalion commis par les 
stres ou autres fonctionnaires dans l'exercice de leurs 
fonctions, et s'ils ne sont pas définis, comment en déter- 
miner la pénalité ? Quand la responsabilité appartiendra- 
telle au ministère entier ou seulement au ministre 
spécial, et quand cessera-t-elle d'engager le ministre pour 
retomber sur les agents dont il a la direction et la sur- 
veillance? Les res et autres agents dû pouvoir 
seront-ils soumis seulement à une responsabilité crimi- 
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nelle, ou bien scront-ils, même ceux qui n'exerceraient 
que des fonctions gratuites, les maires, par exemple, 
civilement responsables envers T'État, sur leur fortune 
personnelle? Un ministre pourra-t-il être mis en accusa- 
tion pour des actes ne présentant aucun corps de délit, 
ou mème échappant forcément à sa connaissance : pour 
des recommandations verbales et confidentielles à un 
ambassadeur, ou pour des ordres donnés par le Roi com- 
mandant son armée sur le champ de bataille? Qui aura 

. le droit d'aceuser ou d'autoriser les poursuites, suivant le 
degré de la hiérarchie? Si la Chambre des députés, ayant 
traduit un Ministre devant la Cour des pairs et nommé 
dans son sein des commissaires pour soutenir l'accusation, 
vient à étre dissoute avant le jugement, l'action sera-t-elle 
éteinte au grand préjudice de l'accusé innocent ou de la 
vindicte publique, ou bien scra-t-elle continuée par des 
accusateurs dépouillés désormais de tout pouvoir? Ces 
questions et vingt autres, longuement débattues dans la 
Commission et à la tribune, avaient reçu tour à tour les 
solutions les plus diverses. Il en était résullé, dans l'esprit 
des hommes les plus compétents, la conviction qu’une 
bonne loi spéciale était impossible, et qu’une loi incomplète 
et défectueuse serait plus nuisible aux intérêts publics 
qu'elle aurait pour objet de protéger, que redoutable pour 
les prévaricateurs contre lesquels elle serail dirigée. Voilà 
pourquoi, malgré plusieurs tentatives faites sincèrement 
par le Gouvernement et par les Chambres, l’une des pro- 
messes de la Charte n’a pas été remplie. 

La discussion du budgct n'offrit aucun incident nota- 
ble, si ce n'est que M. Laffite, scandalisé de trouver le 
budgct de 1837 inférieur seulément de neuf millions au 
dernier budget de la Restauration, « demanda pardon à 
Dieu et à ses concitoyens » de la part qu'il avait prise à 
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la rérolution de Juillet. Ce mot, dont on a gardé le sou- 
venir, n'élait pas nouveau. Déjà, deux ans auparavant, 
M. Armand Carrel, indigné d’avoir à défendre contre une 
accusation d’outrage à la Chambre des pairs, « le journal 
d'où était parti le premier appel en faveur de la dynastie 
d'Orléans, » avait « demandé pardon à k liberté et à son 
pays, » Plus loin emcore dans le passé, Danton, traduit 
devant le tribunal révolutionnaire qui allait l'envoyer 
l'échfand, s'était éerié avee une poignante éi 
« C'est moi qui ai fait instituer cet infime tribunal ; 
demande pardon à Dieu et aux hommes, » Mais ce ci 
remords, terrible et déchirant quand il étyjt arraché à 
Danton par le souvenir de tant de milliers de victimes 
dont il allail augmenter le nombre, n'était plus, en tom 
bant des lèvres de ses plagiaires, qu'une ridicule parodie. 
La fin de la session, qui fut prononcée le 42 juillet, 
laissa le ministère dans une situation toujours assez indé 
terminée quant au caractère de sa politique propre, mais 
dans les meilleurs rapports avec les Chambres. Soutenu 
jusqu'au dernier jour par la majorité considérable qui 
l'avait accueilli à son début, n'ayant eu à la soumettre à 
aucune de ces épreuves qui eussent réveillé l'antago- 
nisme des partis, il ne Ini avait demandé son concours 
que pour des lois d'affaires, ct lui avait donné celle sorte 
d'homogénéité qui résulle de l'habitude de voter ensem- 
ble. Il était donc fondé à espérer qu'il h retrouverait non 
moins nombreuse ei non moins bienveillante à l'ouver- 
ture de la session suivante. 11 s'empressa, du reste, de lui 
donner des gages de l'esprit de conciliation quant aux 
personnes, dont i] entendait faire sa règle de conduite, en: 
nommant à des fonctions. publiques quelques membres 
où protégés de la gauche ou du liers-parti, entre autres 
MM. Félix Réal, Baude et Dufaure. 
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A cette époque, un événement, qui n'était étranger 
qu'en apparence à la politique générale, captivait depuis 
quelque temps l'allention de l'Europe, et tendait à faire 
succéder une intimité personnelle aux relations jusque-là 
froïlement officielles qui existaient entre la cour des 
Tuileries el les deux grandes cours d'Allemagne, Si le 
goût que peuvent avoir les uns pour les autres es mem- 
bres des familles régnantes importe assez peu entre États 
constitutionnels, il n’en est pas de même des États despo- 
tiques, où le gouvernement relève de la seule volonté 
du prince. Or, les cours élrangères élaient d'autant plus 
portées à se renfermer, à l'égard de la courdes Tuileries, 
dans les limites de la courtoisie officielle, qu'outre les 
préventions soulevées par l'origine révolutionnaire de la 
monarchie de 1830, les princes français étaient incessam- 
ment en butte à un système de dénigrement, qui n'avait 
pas laissé que de faire au dchors une certaine impression. 
Ce n'étaient pas sculement les journaux républicains et 
lévitimistes qui s'appliquaient à jeter sur ces jeunes 
princes la calomnie et le ridicule; l'émigration carliste, 
qui avait suivi Charles X eu Allemagne, el qui était reçue 
une grande faveur dans les salons aristocratiques de 
Vienne, s'y répandait en mordants propos, en malignes 
anecdotes propres à donner du caractère, des habitudes, 
des mœurs du Roi et de ses fils, l'idée la plus désavanta- 
it pas sus éprouver quelque chagrin 
à décrier, près des gouvernements étrangers, 
des fils dent il avait tant de raison d'être fer. M. le due 
d'Orléans, de son côté, ne se résignait pas à abandonner 
lc terrain à ses détracteurs, ct à rester l'objet des plaisan- 
teries plus ou moins spirituelles dont jourmaux et gentils- 
hommes amusaient les loisirs des cours d'outre-Nhin. 
Ilcurs, celte guerre de quolibets n'était pas seulement 
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le passe-temps de mauvais goût de quelques esprits fri- 
voles. Elle avait un but. M. le duc d'Orléans était en âge 
d'être marié, et il s'agissait de le mettre dans l'impossi- 
bilité d'obtenir la main d’unc princesse allemande. C'est 
ec qu’on appelait, dans le langage des coteries, le blocus 
matrimonial. On sait combien est terrible l'arme du ridi- 
eule, quand elle est maniée avec habileté et pe: rance. 
Elle avait porté coup; et comme elle était activement 
secondée par les intrigues des agents officiels ou secrels 
de l’empereur Nicolas, on était alors fondé à penser qu'un 
prince accompli, héritier du plus beau trône de l'Europe, 
aurait des obstacles à vaincre pour obtenir en mariage la 
fille du dernier des pelits souverains de la Conf 

Les contempteurs des vieilles traditions ont beauconp 
dit que, dans une monarchie démocratique, Les princes 
doivent se marier comme tout le monde, et ne consulter 
que leur penchant. Cela est fort beau en théorie, et il 
n’est pas dontenx qu'il esttelle baurgeoise qui serait mieux 
à sa place près du trône que plus d'une princesse. Mais 
il est facile de comprendre aussi qu'au milieu de toutes 
les familles royales de l'Europe rattachées l'une à l'autre 
par des liens de parenté ou d'alliance matrimoniale, celle 
qui se renfermerait dans l'isolement devrait renoncer à 
toute autre influence que celle que donne le nombre des 
bataillons. Cette vérité pratique a été reconnue de tout 
temps; et l'on a vu les souverains nouveau venus, qui 
avaient témoigné le plus de dédain pour les alliances 
princières, so montrer les plus empressés de les recher- 
cher dès qu'ils ont pu s’y croire autorisés. 

Le mariage du prinec royal n'avait pas toutefois pris 
place jusqu'alors dans les préoccupations du Cabinet des 
Tuileries. Le Roi lui-même pensait qu'il n’y avait pas 
lieu de se hâter, et que la solution de cette question déli- 
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cate deviendrait d'autant plus facile qu'on se serait mon- 
tré moins pressé de la chercher, M. Thiers qui, en sa 
double qualité de président du Conseil et de ministre des 
affaires étrangères, devait être consulté, puisque son inter- 
sention était nécessaire, partageait entièrement cet avis. 
Nul donc, M. le duc d'Orléans seul peut-être excepté, ne 
songcait encore à sc demander quelle seraitla future Reine 
des Français. Mais le Roi éprouvait le désir bien naturel 
ses fils à l'Europe. Il était convaineu que leur 
seule présence suffirait à désabuser ceux dont on avait 
surpris la bonne foi par des récits mensonges, età prou- 
ver que ni pour là distinction, ni pour l'éducation, ils ne 
le cédaient à personne. M. le duc d'Orléans avait lui- 
mème formé le projet de visiter les grandes cours d'Alle- 
magne. La pensée de confondre ses calomniateurs n'était 
pas sans doute étrangère à ce dessein; mais il est à croire 
qu'un autre motif le lui avait surtout suggéré, et qu'il 
entendait ne se décider que sur le témoignage de ses yeux 
et de son propre jugement, dans une affaire où les con- 
senances personnelles ne devaient pas, à son gré, avoir 
moins de part que les convenances politiques. 

Après quelques hésitations, dont triomphèrent les in- 
stances du jeune prince, le Roi consenlit au voyage. Il 
fut donc convenu que M. le duc d'Orléans, accompagné 
Aie son frère M. le duc de Nemours, se rendrait à Berlin, 
puis à Vienne. Rien ne devait se passer qui permit d'at- 
{ribuer à ce voyage un autre but qu'un but d'instruction 
et de haute courtoisie. Cependant si, à la cour de Vienne, 
M. le due d'Orléans rencontrait une princesse digne de 
ixer son choix, il pourrait, en y apportant une grande 
prudence, s'assurer par lui-même des dispositions de la 
famille impériale. Mais, encore une fuis, ceci n'était que 
l'accident possible du voyage, l'objet réel étant de rendre 
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plus faciles et plns confinntes les relations des grandes 
cours de l'Allemagne avec la cour des Tuileries. 

U restait à oblenir l'agrément des gouvernements de 
Prusse et d'Autriche; et MM. de Werther et d'Appony 
furentinvités par M. Thiers à ledemander, L'accueil que 
recevraient du roi de Prusse les princes fi is n'était 
pas douteux. Frédérie-Guillaume avait conçu pour le 
nouveau gouvernement français une véritable admir: 
tion, et pour le roi Louis-Philijipe une vive sympathie. 
Il rendait pleine justice à la sagesse, à ln mod ik 














alion, à ia 
fermeté qui élaient parvenues à comprimer les instincts 
turbulents de là France, et qui avaient préservé l'Europe 
de la guerre et de Ia révolution. C'était un esprit élevé, 
très-supérieur aux préjugés gothiques qui comptaient 
encore tant de partisans, même dans son entourage le 
plus intime et au sein de sa propre famille, 1 blämait 
hautement a politique insonsé 
ajouter des difficullés extérieures à celles que rencon 
au dedans un gouvernement si digne à tous égards de la 
bienveillance et de la confiance de toutes les monarchies 
de l'Europe. Aussi à peine fut-il informé du désir de 
Louis-Philippe d’envoy s deux fil 
grandes manœuvres de l'armée prussienne, qu'il sem- 
pressa de répondre par une invitation aux jeunes prine 
de venir passer quelques jours à Polsdam. M. de Melter— 





s'étodier à 





qui semblail 
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nich ne mit pas moins de bonne grâce à donner l'assu- 
rance que la visile des princes serait très-agréable à 
l'empereur. Ici, outre les raisons politiques qui devaient 
détourner la cour de Vienne d'élever des objections contre 
ce voyage, il existail entre la maison d'Orléans ét la maison 
impériale de Hapsbourg-Lorraine des liens étroits de 
parenlé, qui donnaient à la visite des princes le carac 
d'un événement de famille, Quant aux petites cours qui 
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se trouvaient sur l'itinéraire, elles réclamèrent à l'envi 
l'honneur de recevoir les augustes voyageurs. 

Le Roi voulut que ses fils se présentassent dans un 
appareil en rapport avec l'éclat de leur rang, et pourvut 
largement aux nécessités du voyage. On désigna pour les 
accompagner les officiers les plus distingnés de lenrs 
maisons, et ils partirent, dans les premiers jours de mai, 
pour Berlin, où ils arrivèrent le 41. L'accueil qui leur fut 
fait dépassa toute attente. M. le due d'Orléans cxcrçait sur 
ceux qui Papprochaient un charme irrésistible, Une 
figure dunt la régularité portait le cachet des grandes | 
races, un port noble sans roideur, des manières pleines 
d’aisance et de distinction, un abord attrayant, la vivacité 
de la jeunesse tempérée par la dignité du prince, du tact, 
de l'esprit, la parole facile et heureuse, une instruction 
étendue et solide, il avait tout ce qui séduit et captive. 
M. le duc de Nemours n’était pas moiris bien doué, quoi- 
qu'une réserve parfois excessive ne Ini hissät pas fou- 
jours tout l'avantage de ses grandes qualités. Aussi le 
séjour des princes à la cour de Prusse fut-il un véritable 
triomphe. Le roi s'éprit pour enx, et pour M. le duc 
d'Orléans en particulier, d’une afleclion toute paternelle. 
Tous les mauvais vouluirs, même au sein de la coterie 
la plus hostile, eurent bientôt fait place à un empresse- 
ment qui n’avait rien de contraint. Quant aux populations, 
outre le prestige qui s'attache toujours à la jeunesse et à 
la bonne mine, elles voyaient dans les princes français 
comme un vivant symbole de l'union entre la monarchie 
et l'esprit libéral dont elles étaient imprégnées, et se por- 
taient sur leur passage avec nn bmyant enthousiasme. 

A Vienne, où les princes arrivérent le 29 mai, ce fut 
plus remarquable encore, parce que c'était là que ln lac- 
tion carliste avait porté son principal eflort, et que les 
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esprits y étaient plus prévenus. Reçus par la famille im- 
périale avee les démonstrations d'une grande cordialité et 
avec une magnificence toute royale, les princes conqui- 
rent dès les premiers jours tous les suffrages. « Vous 
savez, a écrit M. de Sainte-Auhire, alors ambassadeur à 
Vienne, combien a été grand le succès de M. le duc d'Or- 
Iéans. Les opposants sont restés dans l'isolement; tous les 
gens considérables affluaient dans mes salons et se fai- 
saienl présenter aux princes. Pas une critique, pas une 
anecdote désobligeante n’a trouvé erédit dans le public. 
IL a été reconnu par tous, sans exception, qu'on ne pou- 

* vait être plus digne et plus gracieux, plus instruit et 
plus capable.» Le prince de Metternich, qui eut avec 
M. le duc d'Orléans plusieurs entretiens, ne dissimulait 
pas la haute estime que lui inspiraient ses qualités émi- 
uentes, son jugement droit, son intelligence des affaires. 
Aux fêtes brillantes, aux prévenances de jour en jour plus 
sincères et plus mullipliées que les princes recevaient de 
la cour, s’ajoutaient les ovations dont ils étaient l'objet de 
la part de la bourgeoisie de Vienne, très-éclairée et fort 
libérale malgré son calme habituel. Ces manifestations 
trop significatives de l'opinion publique n'étaient mème 
pas sans causer quelque déplaisir à l'illustre archichan- 
celier. Un jour qu'il faisait aux princes les honneurs d'un 
de ses palais de ville, montrant de la main au duc d'Or- 
léaus la foule qui poussait des vivat sous les fenêtres : 
«Voyez ces gens-là, Monscigneur, lui dit-il, ce sont des 
révolutionnaires niais, fandis que vous avez chez vous 
des révolutionnaires scélérats. » 

Parmi les jeunes princesses de la famille impériale, 
M. le duc d'Orléans n'avait pas tardé à remarquer la fille 
ainée de l'archiduc Charles, l'archiduchesse Marie-Thé- 
rèse- Isabelle, alors âgée de vingt ans. Outre ses qualités 
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personnelles que l'on vai beaucoup, d’autres raisons 
encore semblaient devoir 1ttirer vers cette princesse les 
préférences du prince français, L'archiduc Charles était 
considéré comme le représentant le plus élevé du libéra- 
lisme allemand, D'un autre côté, depuis les guerres de 
l'Empire, où il nous avait combattus avec des fortunes 
diverses, mais toujours vaillamment, son nom était resté 
entouré en France d’une certaine popularité, et aurait 
corrigé ce qu’un mariage autrichien pouvait avoir de 
peu agréable à la masse de la nation. Or, nul plus que: 
l'archiduc Charles ne s'était montré affectueux et sym- 
pathique au due d'Orléans, pour lequel son fils, l'archi- 
duc Albert, s'était épris d’une vive amitié. La princesse 
Thérèse elle-même n'était pas restée insensible à des 
attentions dont elle avait pu pressentir le but. Tout enga- 
geait donc le prince français à faire connaître ses inten- 
tions à l’archiduc, et l’occasion s’en étant naturellement 
présentée dans une réunion tout intime à laquelle l'archi- 
due l'avait convié à son château de Weïlbourg, il n'hésita 
jas à les exprimer. 

La réponse fut telle qu'ilpouvait la désirer. L’archiduc, 
se félicitant de lui voir rechercher Ja main de sa fille, lui 
donna l'assurance de son entier consentement et de celui 
de tous les siens. Mais la décision, ajouta-t-il, appartenait 
à la politique, et il mettrait tous ses efforts à l'obtenir 
favorable, 

Les choses étant à ce point, il devenait important de 
sonder les dispositions de M. de Metternich, et c'était à 
M. de Sainte-Aulaire que revenait ce soin. L'ambassadeur 
avait reçu de M. Thiers des instructions précises ur la 
mesure dans laquelle il devait se renfermer, afin d'aider 
au succès de la négociation sans engager son gouverne- 
ment, IL lui était expressément re 
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prendre l'initiative d'une 
nich, mais, dès qu'il se: 





ylication avec M. de Metter- 
it provoqué, d'aborder netle- 
ment la question et d'interroger l’archichancelier de 
manière à ne pas lui laisser sa ressource habituelle des 
faux fuyants et de la temporisation. M. de Metternich 
s'élait persuadé que, parle crédit dont il jouissait à la fois 
près de l'empereur Nicolas et près du roi Louis-Philippe, 
ilexerçait sur les affaires du continent une sorte de haut 
arbitrage. M. Thiers ne l'ignorait pas; et il pensait qu'on 
agirait fortement sur son esprit, en éveillant en lui lu 
crainte de causer un vif déplaisir au roi des Français. 

M. de Metternich, en effet, interpelle à l’improviste par 


























M. de Sainte-Aulaire, prolesta de sa bonne volonté et de 
son désir de voir s'aceomplir un mariage qui unirait, 
disait-il, les deux plus anciennes et plus illustres familles 






royales de l'Europe. Mais il ne pouvait oublier le sort de 
malheureuses princesses appelées en France pour s'y 
asseoir sur Le trône et qui ny avaient trouvé que l'écha- 
faud ou l'exil, et il n'oserait, quant à lui, donner le con 
seil de recommencer l'épreuve. I ne dissimula pas, 
d'ailleurs, qu'on rencontrerait, au sein même de la fa- 
mille impériale, des résistnces puissantes et redoutables. 

Ferdinand £r, qui portait alors 1 evuronne, n'était 
empereur que de nom. Bien qu'gé seulement de que- 
te-trois ans, ee malheureux monarque était tombé 
dans un état de prostration intellectuelle voisin de l'idio- 
tisme. Il était in mème dans les actes 
les plus ordi it té question 
de hi faire signer une ab É ice, douce, 
it tenue complétement à l'écart des 
son temps entre les pratiques de 
sidus qu'exigeuit l'état de son 
e de l'empereur ct héritier pré- 

































dévotion et les suins 
époux. L'archidue, f 
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somptif du trône, prince d’un caractère faible, d'un 
pusillanime, subissait d'une manière absolue l'ascendant 
de son épouse, l'archiduchesse Sophie. Or, l'archiduchesse 
Sophie, femme d'intelligence et de volonté, partageait 
notoirement les rancunes et les mauvais vouloirs du czar 
à l'égard de la famille royale de France. Elle était la tête, 
elle était l'âme des intrigues malveillantes ourdies parmi 
Ia noblesse autrichienne. IL est vrai que, depuis l'arrivée 
des jeunes princes, elle était revenue d'une partie de ses 
prévenfions quant à leurs personnes, et qu’elle les traitait 
avec une bonne grâce et un ahandon qui ne lui étaient 
pas commandés par le cérémonial de la politesse officielle. 
Mais elle avait, contre un mariage, des idées arrêtées, 
une résolution ps M. de Metternich se renfermant dans 
une douteuse neutralité, devait-on espérer que, laissé à 
ses seules forces, l'archiduc Charles, peu en faveur à lt 
cour, l'emportt sur cette princesse? Ou bien élait-il à 
croire que, se rendant aux considéralions qu'on ferait 
valoir près de Ini, le prudent archichancelier engagerait 
la lutte ct s'exposcrait, pour ce qui était peut-être l'in= 
térèt d’une bonne politique générale, à compromettre son 
crédit personnel près de la future impératrico? M. le duc 
d'Orléans ne le pensa pas; et, sans vouloir pousser plus 
loin des pourparlers qu'il ne pouvait lui convenir de pro- 
longer, ilannonça son départ. 

L'archidue Charles ne prit congé de lui qu'avec les 
marques d'un profond chagrin. «Gardez ma parole, lui 
ssez-moi la vôtre. Si j'ai mes devoirs de prince, 
issi mes droits de père, et je n'ai pas perdu l’espoir 
de concilier les uns et les autres, en triomphant de l'ob- 
stacle qui m'oblige à différer l'accomplissement de mon 
vœu le plus chi 

En quittant Vienne, les princes prirent la route d'Italie, 
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par où ils devaient rentrer en France. Comme ils s'arrê- 
taient à Trente, celle qui, tamhév des splendeurs du trône 
impérial, n'était plus que l'archiduchesse Marie-Lo 
y arrivait du côté oppaé, allant à Vienne, Le duc d'Or- 
léans la fit complimenter, et, sur son invitation, se rendit 
lui-même près d'elle. Mais en apercevant ce jeunc homme 
si brillant de jeunesse et de santé, auquel un avenir, dont 
nul n’eût alors soupçonné le mensonye, semblait réserver 
ce trône promis autrefois à un fils fendrement aimé, Ia 
mère du due de Reichstadt ne put maitriser son émotion 
et fondit en larme: 

Les princes, à Û 
à partir pour Turin, lorsqu'une dé 
leur annonçant que le Roi venait d' 
velle tentative d'assacsinat, les délermina à précipiter 
leur retour. 

C'était le 25 juin, à six heures du soir. Le Roi, accom- 
pagné de ln Reine et de madame Adélaïde, sortait des 
Tuileries pour retourner à Neuilly. Au moment où les 
premiers chevaux s'engageaient sous le guichet du Pont- 
Royal, et où le Roi se penchait à l portière pour répondre 
au salut de la garde, une détonation d'arme à feu se fit 
entendre. Le coup avait été tiré de si près que Ra voiture 
se remplit de fumée, et quel bourre resta dans les che- 
veux du Roi; mais les deux balles dont l'arme était chargée 
ne firent qu'effleurer la tête du prince, et allèrent s'en: 
foncer dans la pertie supérieure de la voiture. Après s'être 
assuré que personne n'avait été atteint, le Roi ordonna 
qu’on se remit en marche. 

Cependant on s'était précipité sur 1 in, qui, du 
reste, n'avait pas cherché à fuir, C'était un jeune homme 
de vingt-six ans, d’une physionomie insignifiante et sur 
laquelleon ne remarquait aueune trace d’exaltation. On 
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ses vêtements quelque menue monnaie et 
iunard dont il devait, dit-, se frapper lui-même, 
si on lui en L laissé le temps. Une circonstance assez 
extraordinaire permit de constater sur-le-champ son 
identité, Au poste de la garde nationale se trouvait un 
sergent, l'armurier Devisme, qui le reconnut pour le 
nommé Louis Alibaud, auquel, peu de temps aupara- 
vant, il avait confié, pour en opérer la vente, des cunes- 
fusils de son invention, Alibaud n’avait pas tardé à lui 
rendre ces armes, sauf une qu'il prétendit avoir perdue 
et qu'il promit de payer. C'est celle-ci qui avait serv 
l’'accomplissement du crime. Interrogé sur ce qui l 
poussé à un parcil forfait : « J'ai voulu, dit-il, tuer le R 
parce qu'il est l'ennemi du peuple. J'étais malheureux 
par la faute du Gouvernement; et comme le Roi en est 
le chef, j'ai résolu de Ie tuer. Tout mon regret est de 
n'avoir pas réussi. » Plus tard, il disait encore : « J'ai 
voulu fer le Roï, parce qu'il gouvernait au lieu de ré- 
gner. » Qu'ajouter à ces paroles, ef est-il un homme de 
bonne foi qui n'y reconnaisse le fruit des doctrines que, 
depuis six ans, on semait dans l'esprit du peuple? On a 
appris an peuple que la monarchie l’opprime, l'exploite 
ef le condamne à la souffrance, tandis que la répnblique 
lui donnerait tous les biens en partage. Voici un homme 
du penple anx prises avec la misère, parce qu'au lieu de 
demander son pain au rude labeur de chaque jour, il a 
rèvé des félicités de Sybarite. IL attend la république; 
mais la république tarde à se faire, et comme le Roi est 
Fennemi du peuple et l'obstacle à la république, il tuera 
le Roi, convaincu qu'il fera ainsi son propre bonheur el 
celui du peuple. # 
L'assassin fut livré à la Cour des pairs. L'instruction ne 
mit sur la trace d'aucune complicité directe. Aliband avait 
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£ DE LOUIS-PHILIPPE le, 
seul conçu, préparé et exécuté son crime. Il était né à 
Nimes, de parents qui devinrent ensuite aubergistes à 
Perpignan. Après avoir reçu quelque instruction, il se 
fit d'abord copiste, puis entra comme novice dans la 
marine, puis S'engagea, en 1829, dans un régiment de 
ligne. Après 4830, il fut un de ces adolescents dont s’em- 
parèrent d'une manière si funeste les doctrines de rénc- 
vation sociale par la’ république. Arrivé au grade de 
sousfficier, il quitta le service en 1834, relourna à 
Perpignan, et se rendit l'année suivante à Barcelone, 
un de se joindre à des réfugiés qui devaient aller ren- 
verser la reine d'Espagne el proclamer la république. 
Ce projet n'ayant pas eu de suite, Alibaud revint à Paris, 
£rouva chez un marchand de vin un petit emploi de teneur 
de livres, qui lui fut bientôt retiré, et vécut d'expédients, 
jusqu'au jour où il mit à exécution la pensée qu’il nour- 
rissait, a-t-il assuré, depuis 4832. 

Alibaud comparut devant la Cour des pairs, le 8 juillet. 
Les débuts ne fireut que confirmer ce que l'on savait déjà, 
l'accusé n'ayant cherché à nier aucune des circonstances 
de son crime. Autorisé par le président à lire un dis- 
cours qu'il avait écrit, il fut interrompu au moment 
où il prétendait établir qu'il avait eu, pour assassiner 
Louis-Philippe, le mème droit qu'avait Brutus de tuer 
César. La parole lui fut rendue cependant, à la condition 
qu'il ne lirait pas le passage commencé. Mais l'écrit tout 
entier n'étant qu'une apologie du règicide, qui est, 
disait-il, « le droit de l'homme qui ne peut obtenir justice 
que par ses mains, » Je président le lui fit définitivement 
retirer, en ordomnantqu'il serait joint aux piècesdu procès, 

L'issue du procès .ne pouvait être douteuse. Alibaud, 
condamné à la peine des parricides, monta sans faiblesse 
sur l'échafaud, le 44 juillet à cinq heures du malin, Au 
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ftoment où sa tête al tomber sous le couteau fatal, il 

«Je meurs pour k liberté, pour le bien de 
l'humanité, pour l'extinction de l'infâme monarchie! » 
Quel commentaire n’affaiblirait l'éloquence de ces paroles 
sprêmes, où se révélaient # la fois le délire de l’orgueil 
humain, et Ia dépravation d’une intelligence médiocre, 
conduite, par un sentiment généreux peut-être, au plus 
Kiche de tous les crimes. 

Laititude d’une partie de la presse, au sujet de ce tra 
fique événement, fut un itable scandale. Tout en 
affectant de flétrir le crime, les journaux républicains se 
montrèrent, pour le eriminel, pleins d'éxards, de bien- 
eillance et presque d'admiration. Ils s'appliquaient à le 
représenter comme un jeunehomme du plus noble carac- 
lère, doué de toutes les qualités qui font les grands cœurs 
etles natures d'élite. Ils exaltaient sa foi républicaine, sa 
contenance devant ses juges, son refus dédaignenx de 
défendre une vie dont il avait fait le sacrifiec. Le Nationat 
se distinguait entre Lans par les sympathies qu'il dégui- 
sità peine pour celui qu'il osa appeler « l jeune vi 
lime. » Qui, sans doute, Alibaud était une victime, non 
celle de la loi, qui le frappait justement, mais celle des 
pernicieuses prédications qui lui avaient promis desjouis- 
sances sans travail, qui avaient nourri son faible esprit 
de funestes chimères, qui avaient perverti en ui le sens 
mord, qui lui avaient persuadé qu'il lui suffirait d'im- 
moler un roi pour être le bionfaiteur de l'humanité, et 
qui lui avaient inspiré ce fanatisme à froid, qui lui fit 
guctter pendant six mois celui qu'il voulait frapper. 
Réprouver l'assassinat est fort bien, mais on est bien 
près d'absoulre le crime quand on glorific le criminel ; 
ele culte que Le parti républicain ne c 
rendre à la mémoire d'Alibuud, restera une flétrissure 
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pour ce parti. M. Armand Carrcl, dont le journal décer: 
nait à un assassin la palme du martyre, avait l'esprit trop 
droit pourne pas sentir ces vérités, et pour ne pas souffrir 
de l'espèce de solidarité qu'il était contraint d'accepter 
avec ces misérables héros du régicide. Mais, loin qu'il 
commandât à son parti, il Jui fallait le suivre pour n'en 
pas être répu C'est peut-être ce qui explique la tris- 
tesse ct le découragement qui s'étaient emparés de lui 
dans les derniers temps de sa vie. 

M. Carrel, en effet, ne devait pas larder à trouver dans 
un duel la mort qu'il avaif tant de fois déjà heureuse- 
ment affrontéc en champ cles, C'était le temps où un 
homme. fort hardi en spéculations, M. Émile de Girardin, 
avait imaginé de réduire de moitié le prix des journaux, 
en cherchant dans le développement de l'annonce et de 
la réclame des sources nouvelles de produits. Cette idée 
semblait devoir trouver faveur près des démocrntes, car 
si une partie du journal était abandonnée à l'industria- 
lisme, si le feuilleton, livré à la littérature légère, avait 
pour mission d'altirer les esprits frivoles,-la partie sé- 
rieus, que rien n'obligeait à perdre son caractère, des- 
cendrait beaucoup plus bas dans la population, et verrait 
se multiplier le nombre de ses lecteurs. Et pourtant, ce 
fut des journaux démocratiques que partirent les plus 
violentes clameurs contre celle innovation, qui tendait à 
vulgariser el à mettre à la portée du peuple la presse poli- 
tique. Une âpre polémique s'engagen, ct bientôt d'oflen- 
santes personnalités amenèrent un duel entre MM. Carrel 
et de Girardin. La rencontre eut lieu le 22 juillet. Les deux 
adversaires tirèrent en même temps, et lombèrent tous 
deux. Mais M. de Girardin n'avait reçu qu'une blessure 
légère à la jambe, tandis que M. Carrel, frappé à l'aine, 
succomba deux jours après. : 
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Que le parti républicain ressentit bien douloureusement 
cette pere, il esl permis d’en douter, et les éloges pro- 
digués au mort ne sont pas nécessairement la preuve des 
regrets qui le suivirent dans sa tombe. Par son dédain 
mal contenu pour le peuple des émeutes et les orateurs de 
cabaret, par sa prédilection pour la bourgeoisiè éclairée, 
par son intraitable ficrté, par l'élégance de sa vie et le 
luxe de ses goûts, M. Carrel avait depuis longtemps éveillé 
les défances de son parti, qui le surveilluit plutôt qu'il 
ne le suivait. M. Carrel avait l'instinct de l'ordre, la pas- 
sion du commandement, l'impatience brutale de toute 
contradiction; sans avoir ni la prudente sagacité qui or- 
donne, ni le génie qui s'impose, ni l'audace sans scru- 
pule qui conduit à la dictature. Sa place était à la tête 
d’un régiment, non au sommet d'un gouvernement. 

L’anniversaire des journées de Juillet, auquel on tou- 
chaït alors, devait être marqué cefle année par me grande 
solennité. L'arc de triomphe de l'Étoile était terminé,”et 
l'on avait annoncé que l'inauguration en serait faite par 
le Roi, après la revue dela gardenntionale et de l'armée. 
On sait combien la population de Paris est avide de ces cé- 
rémonies. Aussi le désappointement [ut-il général, quand 
on apprit, par une note insérée au Moniteur du 23 juillet, 
que la revue n'aurait pas lieu. Avant de dire quels motifs 
avaient porté le Gouvernement à cette grave détermina- 








point où elle a été laissée précédemment. 

Après les révélations qui étaienl sorties de l'instruction 
du procès des accusés d'avril, sur l’organisation ct sur le 
personnel de la Société des Droits de l'Homme, les répu- 
blicains comprirent qu'ils n'avaient plus rien à attendre 
d’une institution dont l'autorité connaissait tous les 
ressorts. Ils étaient, d'ailleurs, fort divisés entre enx, 








Google 


« RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE Ie, 
comme cela arrive toujours après la défaite, Les com- 
battants surtout étaient irrités contre les chefs, auxquels 
ils reprochaient de les avoir abandonnés dans la lutte 
après les y avoir poussés. La Société fut donc dissoute. 
Mais presque en mème temps, c'est-à-dire en juin 1895, 
deux des plus déterminés parmi les hommes d'action, 
MM. Auguste Blanqui et Barbès, entreprirent de lui en 
substituer une autre. Celle-ci, placée sous l'autorité de 
ces deux chefs, et où l’on devait éviter les inconvénients 
que l'expérience avait signalés, prit le nom de Société des 
Familles. L'unité sociale ou la Famille était formée d'un 
groupe de cinq membres, dont le chef snl connaissait 
les noms, ct seul communiquail avec les lieutenants du 
Comité supérieur. Du reste, point de listes, point décrits, 
point de réunfons, point de revues, rien, en un mot, de 
ce qui pouvait être une indication pour la police; tout 
60 faisait verbalement ; tous les ordres étaient transmis à 
chaque membre isolément par les chefs inféricurs. Les 
sociétaires ne devaient être réunis que le jour du combat, 
et il leur était enjoint de s'approvisionner de poudre, de 
balles et, autant que possible, d'un fusil. Le recrutement 
marcha rapidement, et, à la fin de l'année, l'association 
ne comptait pas moins de douze cents hommes. 
Indépendamment de cette Société, il s'en créa quelques 
autres moins importantes, mais qui auraient cependant, 
le moment venu, apporté leur contingent à l’armée déma- 
gogique. Lime d'elles, qui s'intitulait Légions rétolu- 
tionnaires, n'admottait dans son sein que des ouvriers. 
Quelques passages d'une prockimation qu'elle répandit 
donneront une idée de son esprit : « Citoyens, encore 
une fois nous avons vu nos espémnecs trompées! Encore 
une fois nous avons vu le pavé des rues rougi du sang de 
nos frères! Mettons donc à profit un passé de si 
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tristes souvenirs, et écrions-nous : Arrière désormais les 
oisifs couverts du masque du travailleur, pour nous im- 
poser une direction toujours si fatale à nos intérêts... 
Vrais organes du peuple révolutionnaire, disons enfin : 
Point d'espérance hors du prolétaire. Loin de nous 
comme ennemis, comme rebelles à la voix de la nature, 
ceux qui ne vivent pas du produit de leur travail! 
Citoyens, nous venons aujourd'hui sanctionner vos tra- 
vaux et les nôtres, en assignant à notre Société une 
dénomination qui présagera sa mission : Légions révolu- 
tionnaires, voilà le nom qui vous apprendra quels moyens 
vous devez employer, quel but vous avez à atteindre. 
Sous ce titre, sachez-le, vous ne formerez pas seulement 
une société régicide, mais surtout le corps exterminateur 
par lequel, après la victoire, doivent être anéauties les 
meuées secrètes des nouveaux exploiteurs qui ne inan- 
-queront point de se présenter. Comprenez bien votre 
mission ; elle est sublime, et vous êtes les seuls capables 
de la remplir. 
On voit quel accord et quelle confiance mutuelle 
régnaient parmi les républicains, puisque coux-ci, à la 
mission de tuer le Roi, joignaient celle d’exterminer ceux 
des chefs du parti qui n'étaient pas des prolétaires. Ce 
qu'il y a de curieux, c'est que celle pièce, si menaçant 
pour tout ce qui ne portait pas la blouse, n'était évidem- 
ment pas l'œuvre d'un ouvrier. Il est probable qu’elle 
émanait de quelques membres en sous-ordre, jaloux de 
réserver pour eux les fruits de Ja victoire. Mais on est 
sur ce point réduit aux conjectures, les membres du 
« Comité central » attendant, disaient-ils, pour se faire 
connaître, l'heure où ils se présenteraient « sur la place 
Publique, le fusil et le sabre à la main.» Telle est 
cependant la déplorable facilité avec laquelle les 
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ouvriers se laissent abuser, qu'il se trouva des socié- 
aires, Si les projels du mystérieux comité avaient pu se 
réaliser, les choses auraient été loin, Le premier noyau 
devait choisir cinq Commissaires ; les cinq commissaires 
se choisiraient ensuite chacun cinq Quinturions; les 
vingt-cinq quinturions choisiraient chacun cinq Décu- 
rions; les cent vingt-cinq décurions choisiraient chacun 
dix Sectionnaires; enfin les douze cent quante seclion- 
naires choisiräient chacun vingt Éclaireurs, ce qui ferait 
un total de vingt-cing mille hommes. Mais la police de 
M. Gisquet dérangen cette combinaison. Un certain nom- 
bre des organisateurs furent arrêtés; quelques-uns furent 
condamnés ; le reste entra, faute de mieux, dans la Suciété 
des Familles. 

A cette même époque, c'est-à-dire au commencement 
de 4836, la police déconvrit une autre société secrète 
qui, cette fois, était toute militaire, et ne se recrutait que 
dans les rangs de l'armée. Elle se nommait Société des 
Droîls du Peuple, et avait pour principal agent un sous- 
officier du 44: de ligne, du nom de Pesquy, fort lié avec 
MM. Cavaignac, Guinard el Kersansie. Les affiliés, au 
moment de leur admission, juraient « haine aux rois, 
fidélité aux pri es immuables des droits de l’homme 
et du citoyen, et dlévouement sans bo la cause de 
la liberté et de l'égalité, » Cette socil cit à sa nais- 
sance et ne complait encore qu'une cinquantaine de 
membres, presque lous du 14: de ligne, alors en garnison 
à Tours, lorsque Pesquy et ses complices furent livrés à 
un conseil de guerre. Ceux qui ne furent pas condamnés, 
furent envoyés en Afrique, et dispersés dans divers corps. 

Ainsi les républicains, un moment désorientés par leur 
défaite d'avril, par la perte de leurs principaux chefs et 
parleursdissensions intestines, avaient repris leurs menévs 
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souterraines, et tout portait à croire qu'ils préparaient un 
nouveau coup. Une découverte importante ne permit plus 
d'en douter. Le 8 mars 1836, la police fi opérer une 
perquisition dans une maison, rue de Lourcine, ne 113. 
On y trouva cinq individus occupés à fabriquer de Ja 
poudre, et en possession d'engins, d'appareils et de ma- 
tières pour une fabrication sur une grande échelle, Qu 
que temps après, la police fit invasion, rue Danphi 
n° 3, dans un local qui servait de magusin pour la poudre 
fibriquée, ct où plusieurs jeunes gens travaillhient à 
fondre des balles et à faire des cartouches. On y saisit une 
énorme quantité de cartouches et de poudre, et près de 
vingt mille balles. Enfin, on acquit la certitude que les 
conspirateurs avaient trouvé le moyen d'augmenter en- 
core leurs approvisionnements, en achetant, des soldats, 
une partie des cartouches distribnées pour l'exercice à 
feu. 

Les investigations auxquelles la police se livra, au 
sujet de ces préparatifs, la conduisirent à constater l'exis- 
tence de la Société des Familles, sur laquelle elle n'avait 
jusque-là que d'assez vagues indications. MN. Blanqui et 
Barbès furent arrètés. On trouva en leur possession des 
papiers révélateurs. M. Blanqui parvint à en faire dispa- 
raître un en l’avalant. Mais il en est nn aufre qui a son 
intérêt historique. C'est une proclamation, écrite tout en- 
fière de la main de M. Barbès, et qui fut saisie à un domi- 
cile que M. Barbès avait occupé à la fin de juillet 4835. 
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En voici la copicexacte ‘ : 


cette pièce fin 
ave historique, 
rtrospedios 





Yoici probablement dans quelles cireonstane 
fgee. Suivant un document à s valeur de 
nous <emble (ris {Voyez Rev 









46 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1", 

« Citoyens, le tyran n'est plus, la foudre populaire l'a 
frappé ; exterminons maintenant la tyrannie.— Citoyens, 
le grand jour est venu, le jour de la vengeance, le jour 
de l'émancipation du peuple; pour la réaliser, nous n'a- 
vons qu'à vouloir. Le courage nous manquerait-il? —Aux 
armes! aux armes ! que lout enfant de la patrie sache 
qu'aujourd'hui il faut payer sa dette à son pays. — Aux 
armes, républicains! aux armes! La grande voix du 
peuple se faitentendre; elle demande vengeance. Frappons 
au nom de l'égalité. — Ils sont là, nos tyrans, prêts à cou- 
ronner par un dernier forfait leurs crimes innombrables. 
Que nos bras les fassent rentrer dans le néant, Héros du 
vice et de l'aristocratie, le courage n'anima jamais leurs 
cœurs; les voyez-vous tremblants et pâles? Yoyez-vous 
Jeurs mains débiles prêtes à laisser tomber leurs inutiles 
armes? — Peuple, redressc-toi; à toi seul appartient le 
souverain pouvoir. Pour le saisir, tu n'as qu'à le vouloir. 
Le cœur te manquerait-il, quand tu n'as qu'à lever la 
main pour écraser {es faibles ennemist — Te rappelles-tu 
comme ils l'ont outragé ? les bagnes où ils t'ont plongé? 
le coup sanglant dont ils Pont meurtri le visge? les 

+ droits de l'homme dont ils t'ont dépouillé? Ia t'ont 
flétri du nom de prolétaire ; lève-toi, frappe. — Vois-tu 
les vaincus de juin et d'avril, les victimes de Saint-Méry 
et de le rue Transuonmain, qui te montrent leurs plaies 
sanglantes?.. Elles demandent du sang aussi. Frappe! 











p- 3), Pépin ayant rencontré M. Blanqui le 38 juillet. à onze heures 
et demie, lui annonça qu'il allait y avoir un grand coup, qu'on tre 
rait sur le Roi, et lui dora quelques détails. M. Blanqui, qui ne prit 
pos, ssure-til, ces paroles au sérieux, se rendit néanmoins cher. 
M. Harbès, à qui il les répéta. Ce serait done dans l'intervalle très- 
court qui s'écoula entre ce moment et celui de La catastrophe, qu'au 
raït té impruvisée l'abominable proclamation qu'on va lire. 
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Frappe encore! Vois les enfants écrasés sous la pierre, les 
femmes enceintes to présentant leurs flancs ouverts, 
les cheveux blanes de ces vieillardstrainés sans pitié dans 
l boue! Tu n'as pas encore frappé! Qu'attends-tu ? — 
Viens, que la colère purifle cite terre sauillée par le 
crime, comme la foudre purifie l'atmosphère. Immole 
lous les ennemis de l'égalité ct de la liberté. Frapper les 
oppresseurs de l'humanité n’est que justice ; tu te repo- 
seras ensuite dans ta force et dans ta grandeur. — Alors 
lu donneras des lois justes et saintes; alors tu travailleras 
au bonheur de tous les hommes, en prenant pour instru- 
ment l'égalité. Mais maintenant point de pitié : mets nus 
tes bras, qu'ils s'enfoncent tout entiers dans les entrailles 
de tes bourreaux! » 

On frémit à la pensée que si le Roi eût été tué, le peuple 
aurait reçu de pareils conseils, 

On venait à peine de mettre la main sur les chefs et 
sur les magasins de la Société des Familles, lorsque 
M. Gisquet fut informé qu'une conspiration, dans laquelle 
cetie société avait réussi à entrainer un certain nombre 
de militaires de la garnison de Paris, était sur le point 
d'éclater. Un chef de bataillon, plusieurs lieutenants et 
sous-lieutenants, une trentaine de sous-ofliciers étaient 
entrés dans le complot. Le plan de la conjuration fut 
arrèté duns des couciliabules qui furent tenus à Saint- 
Cloud et dans divers cabarets hors barrière. Les conjurés 
militaires devaient enlever les régiments de deux ou trois 
casernes, en mellant en arrestation les officiers qui fe- 
raient résistance, et se porter à quatre heures du matin 
sur los Tuileries, où arrivoraiont de leur eôté les conjurés 
civils. Chemin faisant, on appellerait à se joindre au 
mouvement les ouvriers qui, à celte heure, se rendent à 
Jeur travail. On comptait ainsi profiter du sommeil de la 
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ville pour se rendre maître du château et de la famille 
royale. Bientôt les renseignements recueillis par la police 
furent si certains et si précis, qu’elle connut tous les 
ils du complot et les noms de la plupart des mi 
taires qui en faisaient partie. Le Gouvernement dut aviser 
d'urgence. Mais était-il prudent, était-il politique de livrer 
les coupables à la justice, et, par l'éclat d’un procès, de 
donner au publie, aux partis hostiles, à l'Europe, lieu de 
croire qu’on pouvait douter de la fidélité de l'armée? 
On ne le pensa pas. L'affaire fut donc étouffée. Les sous- 
officiers compromis recurent un ordre de départ immé- 
diat pour L'Afrique ; les ofliciers furent envoyés dans 
d'autres corps; quelques régiments changèrent de gar- 
nison, et aucune rumeur ne révéla à la population de 
Paris l'existence de cetie nouvelle machination. 

Mais déjà les républicains avaient substitué un autre 
projet à celui qui venait d'être déjoué. Suivant le pro- 
gramme adopté pour Pinauguration de l'arc de l'Étoile, 
il devait être établi autour du monument une enceinte 
circulaire disposée en gradins, et présentant exlérieure- 
ment un revêtement en planches assez élevé pour défier 
l'escalade. Dutre l'avenue réservée pour le défilé, des 
entrées latérales bien gardées auraient seules donné accès 
dans l'enceinte aux personnes munies de billets. On pen- 
sait avoir ai évenu toute possibilité d'une catastro- 
phe. Cependant, le 21 juillet, M. Gisquel fut informé que 
les républicains étaient parvenus à eontrefaire les cartes 
de l'une des tribunes destinées aux soldats de FEmpire, 
et qu’ils avaient résolu d'envoyer dans eclle tribune deux 
ou trois cents de leurs hommes les plus déterminé 
teurs d'armes cachées, lesquels, à un moment donné, « 
précipiteraient sur le Roi. D'autre part, on lui apprit que 
les anarchistes avaient formé parmi eus plusieurs pelo- 
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tons de gardes nationaux qui, les fusils chargés, se glisse- 
raient à la suite de l’un des bataillons de la banlieue, et 
feraient feu sur le Roi en défilant devant lui. Plusieurs 
des ministres reçurent par des voies diverses des aver- 
tissements analogues. Il en vint de plusieurs départe- 
ments, ainsi que d'Italie, de Suisce, d’Espagne, d’Angle- 
terre. Tous s’accordaient à signaler un attentat qui devait 
marquer la cérémonie du 28 juillet. Bien qu’on fût porté 
à les croire empreints d’exagéralion, ces avis, qui sæ 
corroboraient réciproquement, paraissaient trop sérieux 
pour qu'on les dédaignât. L'anxiété des ministres était 
grande. Prendraient-ils la responsabilité d'exposer la vie 
du Roi à la fureur des assassins? Sans doute, les machi- 
nations signalées pouvaient être paralysées, soit en chan- 
geant à la dernière heure les cartes d'admission, soit par 
une inspection des armes au moment du défilé. Mais qui 
oserait affirmer qu’on tenait tous les fils de la trame et 
qu’on la dénouerait lout entière? D'un autre côlé, n'ÿ 
aurait-il pas un immense inconvénient à donner à penser 
à la France et à l'Europe que le Roi ne pouvait plus se 
fler à la garde nationale de Paris? Les opinions étaient 
diverses. M. Thiers etM. de Montalivet, appuyés par M. le 
duc dOrléans, insistaient pour qu'il ne fût rien changé 
à la cérémonie annoncée; et ils le faisaient avec d'autant 
plus de confiance qu'appelés, le premier comme prési- 
dent du Conseil, le second comme ministre de l'inté- 
rieur, à prendre place aux deux côtés du Roi, ils lui 
feraient un rempart de leurs corps. Ils réservaient sou 
lement que les princes n’accompagneraient pas leur père, 
tandis que le prince royal ne voulait céder à personne 
l'honneur de braver les coups des assassins. Le Roi 
trancha la question en déclarant sa ferme résolution de 


ne pas passer la revue. La revue fut donc contremandée ; 
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mais le ministère décida que, pour ne pas donner prise 
aux commentaires que la malveillance ne manquerait 
pas, à cette occasion, de diriger contre le Roi, il présen- - 
{erait le fait comme étant le résullat d'une détermination 
émanée de lui seul, ct à laquelle le Roi avait été contraint 
de se soumettre !. 

Certes, personne sc soupçonnera Louis-Philippe d'avoir 
reculé devant un danger personnel. Le prince qui s'é- 
lit rendu à l'Hôlel de Ville à travers les masses populaires 
armées et menaçantes; celui qui, averti du complot de 
Neuilly, avait obstinément refusé de se mettre en sûreté 
en exposant ses aides de camp; celui qui, trois lois déj 
avait entendu siffler pres de sa tête les balles des a: 
sins, sans qu'on eût pu saisir sur son visage la moindre 
trace d'altération ; celui-là n'était pas suspect d'obéir aux 
conseils de la peur. Mais Louis-Philippe avait rapporté 
des champs de bataille une invineible horreur du ang 
bumain répandu sans une absolu 
des victimes de l'attentat de Fi 
dans son esprit une impression qui ne s'était pas al 
blie. Les rapports disent qu'une catistrophe pareille, 
plus affrense peut-être, était à craindre; aucune des con- 
sidéralions qui Lui fureut présentées ne lui parut ass 
pissante-pour le: défirmideriaenralitaiiur Inchauce, 
Si la politique le désapprouve, l'humanité l'absout. 

Au reste, le sentiment public sembla répondre à celui 
du Roi. H ne séleva pas une voix pour blämer une dé 
sion dont chacun comprewit le mobil. La presse, en 
général, se montra fort réservée. A peine quelques jour- 
naux essuyèrent d'accréditer le bruit que les réclamation 
de la diplomatie avaient seules fait renoncer à une s0= 









































4 Voÿez la note A à la fin du volume. 
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lennité destinée à raviver le souvenir de nos victoires. 
Cette ridicule invention tomba d'elle-même, et Paris ge 
consola d’avoir perdu une fête, par la pensée qu'on lui 
avait épargné un deuil. 

Cependant cette succession d'altentats et de complols, 
qui, tous, paraïseaient avoir désormais pour but premier 
l'extermination de la famille royale, n'était pas de nature 
à donner à l’Enrope une grande confiance dans l'avenir 
de la dynastie d'Orléans. Il était, en effet, difficile de 
croire qu'un crime poursuivi avec une si infernale per- 
sévérance ne finirait pas par réussir un jour. Les assas- 
sins venaient donc en aïde à l'intrigue du blocus matrt- 
monial. C'est ainsi que la tentative d’Alibaud fit échouer 
définitivement le mariage projeté à Vienne. « Vonlez- 
vous, dit à ce sujet l'archiduchesse Sophie à l'archi- 
duchesse Thérèse, voulez-vous aller monter dans les 
voitures que traversent les balles des régicides? » Cette 
perspective, à laquelle le souvenir de Marie-Antoinette 
et de Marie-Louise ajoutait comme un funèbre présage, 
avait ébranlé la résolution de la jeune princesse. L'archi- 
duc Charles et son fils insistaient encore; mais il deve- 
mit de plus en plus douteux qu'ils triomphassent des 
efforts de leurs advcrsaires, lorsque le duc d'Orléans mit 
spontanément un terme à ces incertitudes. 11 écrivit au 
prince Charles que, bien que ses sentiments n'eussent 
pas changé, il ne croyait pas qu'il conviat ni à l’une ni à 
l'autre famille qu’une question si délicate restt plus 
longtemps pendante. 11 dégageait donc sa parole, renon- 
çant de son côté à se prévaloir de celle qui lui avait été 
donnée. Cela fut fait, il n'est pas besoin de le dire, dans 
les formes de la plus parfaite courtoisie, et les relations 
affectueuses qui s'étaient établies entre le prince français 
et les archiducs ne furent nullement altérées, par un 
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insuccès qui hissait plus de regrets peut-être à Vienne 
qu’à Paris. 

De quelque discrétion que la famille impériale eût 
couvert ces pourparlers, il était impossible qu'il n'en 
transpirât pas quelque chose dans les «ions de l'aristo- 
eratie, Déjà même les récits commençaient à courir 
V’Allemagne, amplifiés des broderies et des commentaires 
qu'y ajoutait la malice ou la mauvaise foi des nouvel- 
listes. On s'en préocenpait anx Tuileries comme d’une 
cause qui pouvait rendre plus difficiles des négociations 
futures. Le Roi et M. Thiers étaient, du reste, mainte- 
nant d'avis qu'il y avait licu de songer sérieusement au 
mariage du prince royal, devenu, n* suite de tant de 
machinations laborieuses, l'objet d'une sorte de déf jeté 
par le parti légilimisle et par <es alliés du dehors à la 
monarchie de 4830. 

Avant tout, il fallait mettre les représentants du gou- 
vernement français enmesure de faire tête à celle guerre 
de mensonges, de quolibets et de méchants propos, qui 
s'étendait dans toutes les cours d'Allemagne, grandes et 
petites. A cet effet, M. Thicrs, d'accord avec le Roi, 
adressa à tous ses agents diplomatiques en Allemagne 
une circulaire confidentielle, les autorisant à déclarer 
qu'aucune négociation officielle n'avait été engagé 
Vienne au sujet du mariage du duc d'Orléans. Le minis- 
tre ajoutait que, sans doute, la cour des Tuileries verrait 
avec une vive satisfaction les bons rapports qui déjà 
Punissaient à l'Allemagne se resserrer par des liens de 
famille, et que, si le choix du prince était atliré vers une 
princesse allemande, pourvu qu'elle fût de sang royal, 
il ue serait tenu compte que de ses mérites personnels, 
sans que ni l’exiguité de ses États ni sa croyance reli- 
gieuse fissent obstacle au mariage. 
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Une instruction confidentielle n'est pas nécessairement, 
en diplomatie, une instruction secréte. C’est au tact de 
l'agent qui la reçoit qu'il appartient d'apprécier dans 
quelle mesure uue indiscrétion peut seconder les vues 
de son gouvernement. M. Thiers savait bien que sa cir- 
culaire ne serait pas étouffée dans les cartons des chan- 
celleries, et il comptait qu'elle serait, pour ses agents, un 
moyen de pénétrer les dispositions des cours près des- 
quelles ils étaient accrédités, de manière à guider le 
Gouvernement dans ses démarches ultérieures. L'effet 
dépassa son attente. 

La France était alors représentée à Berlin par M. Bres- 
son, qui joignait à une grande distinction personnelle 
beaucoup d’habileté et une remarquable pénétration. 
M. Bresson, fort en faveur près de Frédéric-Guillaume, 
sétait étroitement lié avec le prince de Wiltyenslein, 
T'ami particulier et le confident le plus intime du Roi. La 
circulaire de M. Thiers, confiée au prince de Wittgen- 
skin, fut mise sous les yeux du roi de Prusse, qui manda 
M. Bresson. « Ce que vous écrit votre ministre est-il 
sérieusement vrai, lui dit-il!—Vous n’en pouvez douter, 
Sire, répondit l'ambassadeur.— En ce cas, repritle Roi, 
dj marie votre prince royal. De toutes les princesses 
allemandes, il n’en est qu’une digne de lui, ct je la ni 
donne. Elle est ma parente et celle de l'empereur de 
Russie; vous voyez qu’elle est de bonne maison. Elle n'a 
pas de fortune, mais je suis prêt à la doter, » Puis, après 
avoir nommé la princesse Hélène de Mecklembourg- 
Schwerin, il ajouta : « Ce n’est pas que cette union ne 
doive rencontrer aneune opposition. Jen prévois, au 
contraire, une fort décidée de la part de la famille; mais 
vous n'aurez pas à vous en occuper; j'en fais mon affaire. 
Transmeltez seulement ma proposition à votre cour, et 
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si elle est agréée, le reste me regarde. Ces jeunes gens 
sont faits l'un pour l'autre ; je les aime d'une égale affec— 
ion; le mariage se fera, dussé-je enlever la future pour 
vous l'envoyer à Paris. » 

La réponse de la cour des Tuileries ne suivit pas immé- 
diatement ces ouvertures. Le duc d'Orléans voulut con- 
naître, autrement que par les appréciations d'un juge 
que sa prédilection pouvait égarer, celle qu'il s'agissait 
d'associer à sa vie, Même, la princesse élant allée prendre 
les eaux d'Ems, M. Bressun l'y suivit, porteur d’un mes 
sage insignifiant du roi de Prusse, qui lui donnait accès 
dans sa familiarité sans laisser soupçonner l'intérèt qu'il 
avait à l'étudicr. M. lo duc d'Orléans acquit bientôt ainsi 
la certitude que le vieux roi n'avait point exagéré les 
mérites de sa prolérée, el M. Bresson reçut ordre de lui 
déclarer que la demande officielle de la main de la prin- 
cesse serait faite dès qu’il le croirait opportun. Quant à 
la princesse, Interrogée par le Roi, lle ne cacha pas son 
émotion d'être jugée capable de porter les hautes et pé- 
rilleuses destinées qu'on lui faisait entrevoir, ct répondit 
à Frédéric-Guillaume qu’elle s'abandonnait à ses conseils. 

Les négociations préliminaires en étaient là, c'est-à- 
dire que le mariage était chose convenue, quand le mi- 
nistère du 22 février fut dissous, Ce ne fut toutefois que 
l'année suivante, ainsi qu'on Je dira bientôt, et après de 
persévérants elforts du roi de Prusse, que ce mariage, 
vivement combattu par l famille de la princesce et par 
la cour de Russie, put s’accomplir, 
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Situation intérieure de l'Espagne en 1895; ministère Mendizebal. — Lord 
Palmerston propose à la France là £ranslénmiturion; ref de M. Thiers, — 
Mimstère Istart ; murement en faveur de la constitution de 1819; séditiun 
de la Granja.—M, lsxurlte demande linersention désaccord à ce met entre 
le roi des et M. Thiers — Démission du minsstère du 92 fevrier. 

8 septembre 18, sous Ia protid 
mentrévolutionnaire en Po 

er Suisse. — Le gouvernement français demande l'expulsion du territoire 
feral des réfugiés conspirateurs, — La Diète holvetique vote Le ciclssum 
eaigé par le France, —Aflaire de l'espion Conseil.—Le priuce Louis-Napo- 
en Bonaparte à Arenenbera; il se prépare à verir tenter une révolution 
en France — Complot de Strocbours arrestation des conjurés. — Le prince 
et enroyé en Amerique ; ses comjlires sont acquittes par le jury.—Sedition 
militaire à Vendôme.—Mort de Churles X à Goritz. 





























Le Gouvernement français, qui, depuis la mort de Fer- 
dinand VII, n'avait cessé de suivre avec une inquiète 
sallicitude les événements qui s'accomplissaient en Espa- 
gne, dut s’en préoccuper d'une manière bien plus sérieuse 
encore vers le milieu de 4833. Non-seulement l’armée de 
don Carlos restait en possession des provinces du nord 
est, gagnant sans cesse du terrain, forliflant ses positions, 
et observéc beaucoup plutôt que poursuivie par les 
troupes constitntionnelles; mais le ministère. de M. de 
Toreno élail comglétement dépassé par le mouvement 
général des esprits, aussi bien à Madrid que dans les pro- 
vinces du centre et du midi. A Barcelone, à Saragosse, à 
Valence, à Cadix, à Séville, à Malaga, à Cordoue, à Gre- 
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nade, partout enfin l'autorité du gouvernement était 
méconnue, et des juntes insurrectionnelles s'étaient for- 
mées, demandant le renvoi du ministère et la réunion de 
cortès conslituantes ; partout aussi des scènes de violence 
et d'assassina, le pillage et l'incendie étaient Paccompa- * 
gnement obligé du réveil révolutionnaire, M. de Toreno 
essaya vainement de tenir tête à ce débordement. Les 
juntes résistèrent à l'ordre de se dissoudre; les milices 
locales prirent parti contre le gouvernement, et le mi- 
nistre, objet d'une animadversion si gévérale, dni céder 
Ja place à M. Mendizabal (14 septembre 1835). 

Or M. Mendizabal, c'était Je parti progressiste au pou 
voir et la prédominance du cabinet britannique dans les 
conseils du gouvernement. En effet, M. Mendizabal avait 
rapporté, d’un long séjour en Angleterre, un goût très 
prononcé pour ce pays, et pour les chefs du parli whig 
avec lesquels il s’élait lié. D'autre part, le parti progres 
siste ou radical, fort hostile à l'influence toujours modé- 
ratrice de la France, était activement encouragé ct sou- 
tenu par lord Palmerston, qui espérait tirer de son 
avénement d'importants avantages politiques et commer- 
ciaux pour la Grande-Bretagne. 

Le changement de ministère à Madrid affectait donc 
d'une manière fâcheuse la situation de la France près du 
gouvernement de la pévinsule, Sur un point, lest vrai, 
ce changement semblait favorable aux vues du Cabinet 
des Tuileries. M. Mendizabal ne voulait pas de l'inter- 
vention. Mais tandis que le Cabinet des Tuileries avait 
refusé l'intervention parce qu’il jugeait le parti constitu- 
tionnel modéré assez fort pour triompher à la fois dela 
révolution et de la guerre civile, M. Meudizabal la re- 
paussait comme devant faire obstacle au développemient 
et au triomphe définitif de la révolution. 
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M. Mendizabal était ardent, actif, prompt à vouloir et à 
ocer. Dès ses premiers actes, on sentit que la révolution 
gouvernait l'Espagne. Le décret qui avait déclaré Les 
juntes provinciales illégales, altentatoires aux lois fonda- 
mentales de la monarchie, usurpatrices de l'autorité 
royale, et qui en avait prescrit ka dissolution, fut rap- 
porté, et un ordre royal fit savoir que. les adresses en- 
voyées par ecs corps insurrcctionncls avaient été prises 
en considération. Un autre décret ordonna la formation 
de députations provinciales, sortes d'États généraux char- 
gés de faire connaître les vœux des populations. Lescortès 
furent convoquées, mais sulement à l'effet de faire la loi 
électorale, en vertu de laquelle seraient formées les cortès 
constituantes appelées à réviser le Statut royal. Défense 
fut faile aux évêques de conférer les ordres jusqu’à ce 
qu'ileût été pourvu à la réforme du clergé; les couvents, 
à un petit nombre d'exceplions près, furent supprimés, 
et leurs biens mis à ka disposition de l'État. Enfin un 
décret déclara soldats tous les Espagnols célibataires on 
veufs sans enfants, de dix-huit à quarante ans, et ordonna 
que cent mille d'entre eux séraient sans délai organisés 
militairenn Devant la succession de ces mesures, qui 

















leur donnaient ou leur prormettaient satisfaction sur les 
points principaux, les juntes provinciales ne tardèrent 
pas à se dissoudre d’elles-mèmes, et les parties de l’Es- 
pigne qui n'étaient pas le théâtre de la guerre civile re- 
prirent une apparence d'ordre et de calme. 

Mais quel horrible spectacle que celui qu'offrait le reste 





de ce malheurenx royaume ! Ce n’était pas la guerre, eur 
la guerre procède par batailles et combats, et, chez les 
peuples civillsés, elle a ses lois et respecte quelque ehose. 
Id, il n’y avait pas de batailles, à peine quelques simn- 
cres de combats. Les armées ne se rencontraient ps. 
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ne &æ cherchaient pas; elles semblaient, au contraire, 
n'être préoccupées que du soin de s'éviter, et les géné- 
raux ne luitaient guère entre eux que de rodomontades 
ot de jactance. Mais si le sang ne eoulait pas pour l’hon- 
neur du drapeau, il m'était pas épargné cependant. On 
fusillait ou l'on massacrait les prisonniers; on jelait leurs 
cadavres à la populace, qui les trainait dans les rues et 
les brülait; on crevait les yeux aux femmes ou on les 
égorgeail; le crime d'avoir donné asile à un fugitif faisait 
peser une menace de mort sur le chef de maison, sur sa 
famille, sur ses proches, sur ses hôtes. Une sorte d'ivresse 
sanguinaire s’élait emparée des cerveaux. On vit un gé- 
néral, pour punir un méfait dont les auteurs étaient 
inconnus, faire désigner par le sort dix malheureux qui 
furenl fusillés, Carlistes et christinos rivalisaient de rage 
et de cruauté. Dans les villes, des émeutes et des assassi- 
nats; dans les campagnes, le pillage et l'incendie; partout 
des crimes sans nom, d'atroces représailles et d’horribles 
vengeances. On a hâte de détourner les yeux de cvs scènes 
sauvages, où l'on ne doit voir que l'effit de l'un de ces 
accès de démence furieuse, auxquels les nations sont 
exposées comme les individus. 

Cependant don Carlos avait établi le siége de son gou- 
vernement dans la petite ville d'Onale, où il était entouré 
de sa cour, de sos ministères, et où il avait formé ses 
magasins. Il occupait en maitre tout le pays montagneux 
compris, sur une trentaine de lieues de diamètre, entre 
les Pyrénées, l'Arga, l'Ébre et l'Océan. 11 s'y était fortifié 
à loisir et comme retranché, en protégeant par des tra- 
vaux les étroiles vallées qui seules en permettaient l'accès, 
et recevait par mer les secours en armes, en munitions, 
en argent, que lui envoyaient les puissances absolutistes. 
C'est de Ià qu’il lançait, lantôt d’un côlé, tantôt de l'autre, 
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et chaque jour un peu plus avant, ces expéditions qui, 
grâce à l'incapacité des généraux de la Reine, étaient 
presque sans danger. L'armée espagnole était secondée, 
il est vrai, par la légion étrangère et par les mercenaires 
anglais sous la conduite du général Evans. Mais que pou- 
vaient ces faibles corps abandonnés pour ainsi dire à eux- 
mêmes, contre les bandes carlisles, qui ééfaient leur 
poursuite au milieu d'un labyrinthe de gorges et de 
délilés dont elles connaissaient tous les détours? Telle 
élail, du reste, l'incuric du général en chef Cordova, que, 
dans les premiers mois de 4836, les carlistes purent aller, 
presque sous les yeux de l'armée de la Reine, faire suc- 
cessivement le siége des trois petites places de Balma- 
ceda, de Mercadillo et de Plencia, les réduire, faire les 
garnisons prisonnières, s'emparer de l'artillerie et de 
toutes ls munitions qui s'y trouvaient, et ramener le 
tout dans leurs montagnes, sans qu’on fit rien pour les 
inquiéter, ni pendant les opérations, ni dans leur retraite. 

Au moment où le prétendant obtenait ces faciles succès, 
le gouvernement brilannique prenait la résolution de 
porter spontanément à M. Mendizabal le secours qu'il 
avait refusé à M. Martinez de la Rosa. Il envoya donc au 
commandant de son escadre, à Santander, l'ordre de sur- 
veiller tous les mouvements de l'armée carliste sur la 
côle nord de l'Espagne, et de s’opposcr aussi efficacement 
que possible à ses desseins. En même temps, et pour 
suppléer aux troupes que la Grande-Bretagne était hors 
d'état de fournir, lord Palmerston invita le Gouverne- 
ment français à faire occuper le port dn Passage, Fonta- 
rabie et la vallée de Balcan. Comme il n’y avait pas lieu 
d'ntervenir, puisque M. Mendizabal ne réclamait pas, 
n'acceplait pas l'intervention, le chef du Foreign-Office 
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de translimitation. I t seulement, en effet, sui- 
vant lord Palmerston, d'arrêter les arrivages d'armes et 
de munitions par le golfe de Gascogne, et de tenir l’armée 
de don Carlos en échec, de manière à lui interdire tout 
mouvement vers l'ouest. 

M. Thiers venait alors d'être appelé à la présidence du 
Conseil, el il est présumable que son opinion bien connue 
sur l'intervention avait fait espérer à lord Palmerston que 
le Cabinet des Tu perait au moins, comme 
moyen terme, la translimitation. C'était une erreur; 
M. Thiers refusa, et il devait refuser, Far une dépêche 
eu date du 48 mars, il chargea M. Sébasliani de répondre 
à lord Palmerston «que la coopération proposée à la 
France la conduirait inévitablement à une prompt, 
large ct directe intervention; que l'intervention et les 
immenses sacrifices qu'elle entrainerait de notre part 
seraient sans but comme sans dignité, si le résuMat n’en 
élait pas de pacifier l'Espagne et les partis qui là divi- 
saient ; enfin que si une pareille entreprise pouvait na- 
guère trouver quelques bons esprils disposés en sa faveur, 
si l'idée d’une intervention ou d’une coopéralion avait élé 
à une autre époque praticable, elle ne comptait plus per- 
sonne pour elle en France, depuis que l'anarchie tou- 
jours croissante el des scènes d'horreur sans cesse renou- 
velées avaient tout remis en question dans la péninsule.» 

Ces considérations étaient pleines de sagesse et de 
vérité. La demi-mesure proposée par lord Palmerston 
était un piége où une combinaison étourdie. Quand une 
nation comme la France prend ouvert:ment parti pour 
un gouvernement, elle ne le protége pas au nord pour le 
laisser succomber sans défense au midi. Si elle épouse sa 
cause, elle doit la soutenir partout où il en est besoin, 
et son honneur lui commande de la faire triompher. Une 
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fois le drapeau français déployé sur un point quelconque 
du sol de l'Espagne, il ne devait cesser d'y flotter qu’a- 
près avoir abattu l'insurrection carliste. Le premier 
régiment débarqué au Passage aurait nécessairement 
entrainé l'envoi d'une armée et l'occupation du pays, de 
Yalence à Saint-Sébastien. 

Or, pour qui aurions-nous été nous battre? Ce n'était 
plus pour la monarchie constitutionnelle sppuyée sur la 
partie sage et modérée du peuple espagnol. C'était pour 
une révolution qui procédait par la viclence, et qui, 
déjà souillée des crimes les plus odieux, n'en était pour- 
tant qu’à ses débnts, et annonçait les exigences les plus 
incompatibles avec l'ordre monarchique, Et qu'aurait 
fait l’armée française si, landis qu’elle aurait envoyé en 
France don Carlos vaincu ct prisonnier, elle avait vu 
accourir à elle, implorant son appui, Isabelle I, chassée 
de son palais par une émeute? Se serait-elle retirée, 
emmenant au delà des Pyrénées la Reine qu’elle était 
venue défendre, pour lui donner asile à côté du préten- 
dant qu'elle était venue combaître? Ou bien aurail-elle 
reconduit la Reine dans sa capitale, à la condition de Py 
maintenir sous la protection de nos baïonnottes, et de lui 
reconquérir son royaume, province par province, ville 
par ville? 

Cette hypothèse n’est ni gratuite ni exagérée. L'Espagne 
descendait la pente, et nul n’eût osé prédire alors le 
point où elle s'arrêlerait. Déjà la régente elle-mème était 
contrainte‘ de se faire complice de la révolution et de 
signer les décrets que lui présentait, sa montre d’une 
main ef sa démission de l’autre, le ministre qui lui était 
imposé par les juntes. Bientôt elle dut Jui faire un sacri- 
fice plus douloureux encore : elle lui accorda la disso- 
lution de la Chambre des procuradores ou députés, où 
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l'élément monarchique était en grande majorité, et q 
fut remplacée par une nouvelle Chambre où domin 
l'esprit démagogique. Enfin M. Mendizabal, ne mettant 
plus de bornes à ses exigences, prétendit obliger la ré- 
gente à changer les généraux qui commandaient la gar- 
nison de Madrid, à éloigner cette garnison de la capitale, 
afin de laisser à la seule garde nationale la garde de la 
Reine, el à nommer scixante nouveaux proceres ou pairs, 
pour modifier dans un sens favarahle à ses vnes In ma- 
jorité de ce corps politique. 

Cette fois, la régente résista avec une grande fermeté, 
et la démission de M. Mendizabal fut acceptée (14 mai 
4836). 

C'élait à peine un femps d'arrêt et non un mouvement 
de recul, car M. Isturitz, qui succéda à M. Mendizabal, 
était engagé plus avant que lui peut-être dans les voies 
de la révolution. I essaya cependant, nan sans une cer- 
laine énergie, de revenir sur ses pas. Mais on ne refoule 
pas un torrent. Frappé dès son début d'un vote formel 
de déflance par la Chambre des procuradores, il y avait 
répondu sans hésitation par un décret de dissolution suivi 
de In convocation des électeurs, lorsque les passions annr- 
chiques, un moment apaisées, firent de nouveau partont 
et presque simultanément explosion, avec un redouble- 
ment d'audace et de fureur, Et fl ne s'agissait plus 
seulement d'oblenir pour l'Espagne des institutions 
libérales comme complément à la monarchie conslitu- 
tionnelle ; il s'agissait de remettre en vigue@r la consti- 
tution de 1849, charte républicaine avec un fantème de 
royauté, donnant à une assemblée élective le droit de 
changer à son gré la forme de gouvernement. 

L'exemple fut donné (23 juillet) par la ville de Malaga, 
où l'émeute, après avoir assassiné le commandant mili- 
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taire San-Just et le gouverneur civil Donadio, rétablit la 
junte, qui proclama la constitution avec le concours de la 
muni ité el dela garde nalionale. Dès lors, avec une 
puissance irrésistible, la contagion s’étendit dans toutes 
les directions. En moins d'un mois, Cadix, Xérès, Cor- 
doue, Séville, Saragosse, Badajoz, Valence, Carthagène, 
Alicante, Murcie, Barcelone et vingt autres villes moins 
importantes avaient reformé leurs juntes et adoplé 14 
constitution. Dans la plupart, les autorités s'étaient jointes 
au mouvement, soit pour le suivre, soit pour tâcher de 
le modérer; et comme d'ailleurs les hommes signalés par 
leurs opinions contraires s'élaient généralement hâtés 
de prendre la fuite et de quitter l'Espagne, il y eut peu 
de sang répandu. La capitale elle-même n'échappa point 
à l'entraînement. Dans la soirée du @ août, il ÿ eut, en 
faveur de la constitution de 1812, une manifestation sédi- 
lieuse, à laquelle prit part une partie de la garde natio- 
nale, et qui ne fut comprimée que grâce à l'indomplable 
énergie du général Quesada. La capitale fut mise en état 
de siôge; la garde nationale fat dissoute, et le général 
Quesada, investi de pouvoirs dictatoriaux, parvint à réta- 
blir la tranquillité par les mesures terribles dont il me- 
naça les perturbateurs. < 

Le ministère faisait les plus louables efforts pour lenir 
têle à ce pressant danger. Mais quelle force pouvait avoir 
ce triste gouvernement ? L'insurrection l'entourait de 
toutes parts et gagnait de jour en jour. Ses provinces 
élaient les uncs au pouvoir du prétendant, les autres en- 
vahies ou entamées par la révolution. L'armée, à demi 
infestée de l'esprit révolutionnaire, était chancelante et 
n'était pas payés. Le trésor était vide, le erédit anéanti, et 
l'argent manquait pour les dépenses les plus urgentes. 
Enfin, tandis que les généraux de la Reine étaient réduits 
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à l'inaclion et à l'impuissance par leur incapacité, par 
leurs divisions et par leurs rivalités non moins que par 
le misérable état de leurs troupes, la guerre civile éten- 
dait et promenait impunément ses ravages, Au centre et 
au midi, des bandes carlistes peu nombreuses, mais 
alertes et déterminées, parcouraient l'Aragon, les deux 
Castilles et pénétraientjusque dans le royaume de Valence. 
Au nord, le général Gomez, à la tête d’un corps de cinq 
mille hommes, poursuivi à la distance d'une journée de 
marche par le général Espartero, se dirigeait par les Astu- 
ries, entrait dans Ki ville d'Oviedo qu'il rançonnait, 
passait le Minho, s’avançait dans la Galice jusqu'à San- 
fiago; puis toujours pillant, rançonnant, toujours payant, 
entretenant et nourrissant sa troupe de son butin de la 
journée, et toujours suivi per Esparlero, redescendait 
par le royaume de Léon, dont il visitait la capitale, et, 
avant de regagner la Biscaye, venail établir ses bivonacs 
à deux étapes du palais de la Reine. À peine, durant cette 
course hardie de plus de deux cents lieues, à travers des 
provinces soumises à la Reine et que sillonnaient {rois 
corps d'armée envoyés à sa recherche, avait-il eu à tirer 
quelques coups de fusil. 

Le succès de pareilles entreprises, exécuiécs, pour ainsi 
dire, sous les yeux d'une armée de plus de cent mille 
hommes, alarmait et exaspérait les populations libérales, 
et servait merveilleusement les menées des anarchistes, 
qui en déduisaient la preuve d'une connivence entre le 
gouvernement et les absolutistes. La famille royale était 
alors au palais de la Granja, à Saini-lldefonse, moins 
sans doute pour jouir des ombrages et de la fraicheur 

. qui font de ce palais une délicieuse résidence d'été, que 
parce que le séjour en avait été jugé moins dangereux 
que celui de Madrid. Mais Ia révolution suivait son cours. 
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ans la soirée du {2 août, le régiment des milices pro- 
vinciales, caserné à Saint-ldefonse, se souleva aux cris 
de: Vive la Constitution! Vive la reine Isabelle HI! et, 
conduit par ses sous-officiers, se dirigea vers le palais, 
entraînant sur son chemin les soldats du 4+ régiment 
d'infanterie de la garde. L’alarme cst donnée aussitôt. 
Les portes sont fermées; les généraux, les officiers accou- 
rent et s'efforcent, mais en vain, de faire rentrer les ré- 
vollés dans le devoir. L'émeute entoure le palais dont 
elle ébranle les portes. Les ambassadeurs de France et 
d'Angleterre se présentent pour couvrir la Reine de leur 
caractère officiel; ils sont repoussés et contraints de se 
retirer. La soldatesque ivre et furieuse continue d'assiéger 
les portes qu’elle frappe à coups redoublés, en poussant 
d'afreuscs vociféralions. La résistance n’était plus possi- 
ble; et déjà les révoltés menaçaient d'aller chercher du 
€anon, lorsque la régente ordonna d’en admettre douze 
ensa présence. Il y eut alors une scène lamentable et 
terrible; et l'on vit la majesté et l'autorité royales, repré- 
sentées par une femme et deux jeunes filles, réduites à 
shumilier devant quelques soldats insensibles à leurs 
prières et à leurs larmes. Après cinq heures de lutte, 
gente dut céder enfin et signer l'ordre de faire 
jurer la constitution. À eette condition, la Reine re- 
vouvra la liberté dans son palais, dont les abords toute- 
fois continnèrent à être surveillés pour mettre obstacle à 
tout projet de fuite. 

Ces événements ne pouvaient manquer d’avoir pour 
cunséquence un mouvement révolutionnaire à Madrid, 











4 M. le comte de Bois-le-Comte avait été envoyé tout récemment 
pour représenter la France auprès de la reine d'Espagne, par suite 
de la maladie dont M. de Rayneval était atteint et à laquelle il de- 
vail succomber. 
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qu'avait jusqu'alors contenue à grand'peine la rare fer- 
inelé du général Quesada. Dès le 43, l'émeute était mai- 
tresse de la ville et fraternisait avee la troupe qui avait 
refusé de faire usage de ses armes, Le 44, un décret de lu 
Reine prochunait là constitution de 4812, el un autre 
décret nommait nn nouveau minis{ére sous la présidence 
de don Jose-Maria Calatrava; en outre, le général Que- 
sada était remplacé pur le général Séoane. Toutes ces 
concessions ne suflisaient pas à l'émeute, qui voulait et 
qui cherchait des victimes. Les ministres tombés parvin- 
“rentà se cacher et à gagner la France; maisle malheureux 
général Quesida ayant été arrêté dans sa fuite fut massa- 
eré, et son corps, coupé pur morecaux, fut distribué à la 
populace de Madrid, Deux jours après (17 août), la Reine 
fut contrainte de rentrer dans sa capitale, où le désordre 
‘se continua quelque temps encore par des rassemble 
ments séditicus, pur des révelles do solduts, et dont des 
rixes, des crimes impunis, des vengeances particulières 
ensanglantaient chaque jour les pr 
Le gouvernement esmgnol n'avait pas attendu que les 
choses en fussent arrivées à celte extrémité pour cher- 
cher au dehors les moyens de résistance qu'il ne trouvait 
pès autour de lui. M. Isturitz avait d'ailleurs, au sujet de 
l'intervention, des idées absolument contraires à celles 
de M. Mendizabal, et son premier acte ministériel avait 
été de réclamer des puissances signataires l'exécution la 
plus large du Traité de la quadruple alliance. La question 
avait donc dù ètre exuninée de nouveau par le Cabinet 
des Tuileries, en tenant compte des événements qui 
avaient récemment modilié la situation, JL faut se rap 
peler que le traité invoqué n'obligeait le roi des Françai 
que dans les limites de ce qui serait «arrêté d’un commun 
accord entre lui et ses trois augustes alliés. » En consé- 
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duence, da France n’était tenue de fournir des secouts 
aclifs qu’autant qu'elle le jugerait conforme à ses intérêts 
elä sa politique, en même temps qu'utile à la consalida- 
tion du trône d'Isabelle II. Or, d'après le mouvement qui 
sopérait de toutes parts dans la péninsule en faveur de la 
constitution de 1812, le Roi était plus que jamais con- 
vaincu qu'en envoyant son armée étouffer l'insurrection 
cañlisle, il ne ferait que consolider au pouvoir le parti 
radical et hâter la ruine de la monarchie, à moins qu'il 
nacceptât la tâche d'aller, dans toute l'étendue du 
royaume, rétablir et maintenir la prédominance du parti 
libéral, Et même, dans ce cas, quel funeste service n'au- 
rait-on pas rendu à ce parti, quand on lui aurait créé une 
situation analogue à celle que l'invasion avait faite en 
France au parli royalisle! L'Espagne traversait une crise 
douloureuse, périlleuse mème; mais rien n'était déses- 
péré. Le parti libéral ævait au‘ourd’hui le dessous, et la 
lutle était entre la révolution et l’absolutisme ; entre les 
deux, la France n'avait pas à intervenir. Si, comme tont 
portait à le croire, l'opinion monarchique modérée était 
celle de la majorité du peuple espagnol, elle saurait bien, 
le moment venu, se relever de sa défaite; et c'est ainsi 
seulement que l'Espagne aurait un gouvernement stable 
et national, parce qu'il serait l'œuvre des Espaguuls et 
non de l'étranger. 

M. Thiers n'avait ni penchant pour la constitution de 
184, ni prédilection pour le parti révolutionnaire espa- 
gnol. Mais il était persuadé que le triomphe accidentel 
de ce parti n'était dà qu'au malaise et à l’exaspération 
causés par la persistance 1 les progrès de l'insurrection 
carliste. Il ne doutait pas que, l'insurrection étouffée, les 
esprits ne fussent promptement et facilement ramen 
là modération. D'autre part, il était frappé de cette con- 














Google 


88 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE le. 
sidération, que si don Carlus parvenait à monter sur le 
trône, il en résullerait pour la France, sinon un danger, 
du moins le grave inconvénient d’avoir un ennemi au 
delà des Pyrénées. Combuttre don Carlos, c'était done, du 
même coup, servir les intérêts de la France el relever 
les chances du parti libéral en Espagne. Le président du 
Conseil ne méconnaissait pas ce qu'il y aurait d'impru- 
dent à engager le drapeau français dans un démêlé dont 
tout le fardeau pourrait ensuite retomber sur les bras de 
la France. Aussi proposait-il un moyen qui lui semblait 
propre à aiteindre le but sans compromettre là respor- 
sabilité du Gouvernement français. La légion étrangère 
était réduite à environ trois mille hommes. M. Thiers 
était d'avis de permettre au Gouvernement espagnol de 
la recruter, jusqu'à concurrence de dix mille hommes, 
par des enrôlements vo'ontaires dans l'armée d'observa- 
tion des Pyrénées. Un général français serait autorisé à 
prendre le commandement de ce corps, et réunirait sous 
ses ordres le: res anglais du général Evans, les 
auxiliaires portugais et quelques régiments espagnols, 
de manière à former une armée de trente mille hommes. 
Une telle force bien commandée était, de l'avis de tous 
les hommes de guerre, plus que sufiisante pour avoir 
promptement raison des bandes de don Carlos. 
Renfermée dans ces limites, la coopération n'avait plus 
rien dont püt prendre ombrage la politique la plus pra 
dente, et le Roi lui-même, malgré sa vive répugnance 
pour toute intervention sous une forme quelconque, 
Les ion. En conséquence, sur les ordres 
donnés par le 1 hal Maison, ministre de la guerre, les 
enrôlements se firent avec une merveilleuse célérité. 
M. le général Bugcaud, aprèsanoir hésité à porter momen- 
, avait fini par accepter 
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le commandement, et bientôt les volontaires furent prêts 
à passer la frontière, 

Aussi, en arrivant à Madrid, au commencement d'août, 
M. de Bois-le-Comte était-il autorisé à y parler d'une 
large coopération. Mais la révolution montait toujours et 
menaçait de tout envahir, et M. Isturitz commencait à 
craindre de ne pouvoir plus la maîtriser. C'est dans la 
prévision de cette éventualité qu'il cruf devoir poser à 
M. de Bois-le-Comie la question en ces termes : «Si Ja 
constitution de 1812 était imposée à la Reine par la vio- 
lence, le Gouvernement francais regarderait-il le traité 
du 22 avril comme subsistant encore pour qui ce regarde 
VEspagne?— Tout ce que je puis dire, répondit l'envoyé 
français, c'est que j'ai été chargé d'annoncer des secours 
à la Reine libre et indépendante, agissant avec le con- 
cours de la nation et avec celui des corps politiques régu- 
lièrement organisés, et non à la Reine réduite à être le 
jouet d’un parti, ou l'organe d’une volonté étrangère à 
la sienne. Ces secours n'ont d'ailleurs, à nos yeux, rien 
de commun avec le traité de 1834. Ce traité a réglé le 
mode et la mesure de notre coopération ; nous avons été 
déjà beaucoup au delà des obligations qu'il nous imp» 

Quelques jours après cette conversation, qui élablissait 
rès-nellement la position prise par la France, l'hypothèse 
invoquée par M. Isturitz était devenue une réalité, et l'on 
recevait à Paris la nouvelle des événements de la Granja, 
bientôt suivie d'une protestation secrète de la régente 
contre la violence qui lui avait été faite. 

Dès ce moment, la question changcait d'aspect. Il ne 
pouvait évidemment convenir au Gouvernement français 
de porter un appui, même indirect, à un gouvernement 
sorti d’une émeute de caserne conduits par quelques 
sous-officiers. Sur ce point, tont Je monde fut d'accord, 
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Mais l'opinion du Roi était entière, absolue ; elle exigeait 
la dissolution immédiate du corps expéditionnaire et le 
renvoi des volontaires sous les drapeaux. Au contraire, 
M. Thiers, dont l'expulsion de don Carlos était toujours 
la principale préoccupalion, était d'avis qu’on laissät les 
choses en l'élat, et que, sans envoyer les volontaires en 
Espagne, on les tint prèts à y entrer au premier signal. 
Si la révolution nouvelle j lait les es qu'elle pou- 
vait faire concevoir, où l'abandonnerait à elle-même ; 
imais si, comme M. Thiers le jugeait probable, elle savait 
se contenir, et si, se tenant pure de tout excès, elle de- 
mandait du secours contre le prélendant, on le luj accor- 
derait. 

LeRoi aimait M. Thiers, non-seulement comme homme, 
mais comme ministre. Il apprèciait très-haut lesservices 
qu'il en avait recus pour le triomphe de la politique con- 
‘intérieur ot lui faisait même volontiers des 
concessions. Mais il ne pouvait accepter la pensée de 
meltre en aucun cas les forces de la France au service 
d'un gouvernement issu d'une sédition. M. Thiers ayant 
insisté, et tous ses collègues, moins M. de Montalivet, 
s'élant joints à lui, la démission du minisière fut accep- 
tée (25 août). 

Il est à remarquer que l'intervention, à laquelle le mi- 
nisfère avait cru devoir lier ses destinées, n’était nulle- 
ment populaire el était enviengée par l'opinion publique 
avec une grande tiédeur. Les partis conservateurs, qui 
formaient la majorité dans les Chambres, y étaient oppo- 
sis, parce qu'ils la voyaient grosse d'incaleulables consé- 
quences, Le parti radical et révolutionnaire la redoutait, 
de son côté, parce qu'il était évident qu’elle ne pouvait 
abattre l'insurrection carliste dans le nord, sans 
arèler ou sans gêner l'expansion de la révolution à Madrid 
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ot dans le reste de l'Espagne. La résistance du Roi fut 
donc généralement ct au moins facitement approuvée en 
France. Mais le mécompte qu'elle causa à lord Palmerston 
hisa chez cet homme d'État vindicatif un vif ressenti 
ment. On l'a dit déjà, tandis que toutes les sympathies 

© du Gouvernement français étaient en Espagne pour le 
pari eanstitutiannel, le gouvernement britannique favo- 
rit de tout son pouvoir les chefs du parti progressiste, 
par lesquels il espérait, en retour de son appni, faire 
livrer aux produits des manufactures anglaises le marc! 
de la péninsule, Les dépèches de notre ambassade con- 
statent que, loin des’alarmer de la formation des juntes 
ct même de la ion de la Granja, l'agent britannique, 
sir Georges Williers, paraissait, au contraire, fort bien 
sen accommoder. Ceci explique comment lord Pal- 
merston, qui avait refusé d'intervenir quand il ÿ avait 
au pouvoir un ministère ami de la France, poussait le 
Gouvernement français à envoyer une armée contre don 
Carlos, quand ils’agisenit d'affermir un ministère dévoué 
à l'Angleterre. 

Quant à la question espagnole, si diversement envisagée 
alors par les hommes politiques les plus éclairés, les faits 
ont aujourd’hui prononcé. Après des épreuves longues 
et douloureuses, il est vrai, mais heureusement traver- 
ss, L'Espagne est en possession aussi paisible que le 
comporte le caractère de ses populations, d'institutions 
libérales, et ces institutions sont réellement nationales 
tar elle ne les doit qu'à elle-même. 

La formation d’un nouveau Cabinet présentait cette 
fois une difficulté toute particulière. Quand un ministère 
tombe sous un vote parlementaire, on est naturellement 
conduit à lui chercher des sucesseurs dans li majorité 
qui l'a renversé, Mais Lel n'était pas le cas présent. Après 
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avoir été soutenu jusqu'à la fin de la session par une 
majorité considérable, le ministère se retirait en l’ab 
sence des Chambres, et par suite d'un discenfiment avec 
la Couronne sur une question qui n'affectait en rien la 
politique générale. C'était donc par des hommes de la 

ême nuance d'opinion, sauf l'intervention, qu'il deva 
être remplacé is M. Thiers, l'un des membres éminents 
de l'ancienne majorité, n'était pas encore chef d'un parti, 
et ce n'était pas comme chef de parti qu'il avait été porté 
à la tête du Gouvernement. Il y était arrivé, au contraire, 
parce qu'il était resté assez indépendant de tous les partis 
pour pouvoir grouper autour de lui, en majorité d'estime 
personnelle, les diverses fractions des opinions modérées. 

Or, de tous les hommes que leurs aptitudes et la con- 
sidération qui s'attachait à eux désignaient au choix du 
Roi, M. Molé était celui dont la situation présentait, sous 
ce rapport, le plus d'analogie avec celle de M. Thiers; et 
M. Molé, mandé par le Roi, accepta la mission de former 
un Cabinet. Mais le comte Molé n'avait sur la Chambre 
des députés, ni comme orateur, ni par <es relations, une 
influence personnelle suffisante pour pouyoir, comme 
M. Thiers, n'appeler à ses côfés que des collègues sans 
autorité acquise. IL s’adressa à M. Guizot. Ses offres furent 
reçues avec une grande tiédeur. M. Guizot était d'autant 
muins porté à se placer sous la présidence de M. Molé, 
qu'il n'avait pas nne foi entière dans la constance de ses 
vues et dans là solidité de son caractère. Toutefois, sur 
l'assurance qui lui fut donnée par M. Molé, enten- 
dait rester fidèle à la politique de résistance, M. Gnizot 
céda aux instances directes du Roi et cansentit à entrer 
dans le Cabinet. 

Pendant que les négociations se poursuivaient, les répu- 
blicains avaient imaginé de profiter de l'interrègne minis- 
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{ériel pour tenter un coup de main, et le comité supérieur 
de la Société des Familles avait décidé qu’on prendrait 
les armes le 4 septembre. Les ordres furent donnés en 
conséquence. Mais la police vcillait. Le 1« seplembre, elle 
surprit chez un sieur Lesage, demeurant impasse Saint- 
Sébastien, onze individus occupés à faire des cartonches 
et à fondre des balles, et en la possession desquels elle - 
saisit une quantité considérable de munitions. Il est pro- 
bable que cette découverte intimida les sociétaires, car 
les chefsse présentèrent presque seuls au rendez-vous, et 
le complot avorta. Ce fut le dernier acte de la Société des 
Familles, qu'on verra bientôt se transformer en Société 
des Saisons. 

Le 6 septembre, le nouveau minisfère fut constitué 
ainsi qu'il suit : 

M. le comte Molé, président du Conseil et ministre des 
affaires étrangères ; 

M. Persil, garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes; 

M. de Gasparin, ministre de l'intérieur ; 

M. le vice-amiral de Rosamel, ministre de la marine ; 

M. Guizot, ministre de l'instruction publique; 

M. Duchätel, ministre des finances. 

Deux ministères étaient gérés par intérim. [ls furent 
donnés, le 49 septembre, savoir : 

Le ministère de la guerre au lieutenant général baron 
Bernard ; 

Le ministère du commerce, de l’agriculture et des tra- 
vaux publics à M. Martin du Nord). 

Quelques nominations secondaires suivirent ce chan- 
gement de ministère. Les plus importantes furent celle 
de M. de Rémusat, nommé sous-secrétaire d'État de l'in- 
térieur, et celle de M. Gabriel Delesert, qui remplaça 














Google 


a RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 


M. Gisquet comme préfet de police. M. Gisquet avait 
rendu, dans des temps difficiles, de grands, d'incontes- 
tables services. I possédait, à un degré remarquable, de 
précieuses qualités : la finesse, la pénétration, l'activité, 
le courage personnel. Mais il manquait de la dignité de 
caractère, d'autant plus nécessaire aux fonctions dont il 
était revêtu, que ces fonctions l'exposaient à des haincs 
plus violentes ot l'obligenient à so servir de plus vils ins 
truments. En outre, ce qui élait plus fâcheux encore, les 
irrégularités de sa vie privée ne laissèrent pas toujours 
inattaquable l'intégrité du magistrat, et l'entrainèrent à 
des faiblesses qui furent dévoi dans un procès scag- 
daleux. La haute et juste considération qui entourait 
M. Delessert, et même sa grande position de fortune, 
étaient des garanties dont il était devenu utile de couvrir, 
aux yeux du publie, lesmystères forcés del'administration 
de la police. 

Ainsi formé en dehors de toute influence des Cham- 
bres, le ministère du 6 septembre avait un défaut capital : 
il ne répondait à aucune situalion parlementaire netle- 
ment accusée, Évidemment, les conditions de durée 
avaient été sacrifiées en lui à la nécessité d’une prompte 
constitution. Deux hommes, tous deux d'une valeur con- 
sidérable, muis divers d'origine et d'école, M. Molé et 
M. Guizot s'y tronvaient associés. Sur les grands prin- 
cipes sociaux, sur Jes conditions essenlielles du gouver- 
nement, sur les principales questions de la politique inté- 
rieure ou européenne, M. Molë et M. Guizot pensaient 
alors de même. Il pouvait donc y avair, du moins 
momentanément, accord entre eux ; la sympathie man 
quait, et là où la sympathie ne leur fait pas obstacle, les 
rivalités sont promptes à naître. Le soin même avec 
Tequel la balance avait été tenue égale dus la répartition 
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des portefeuilles prauve combien on s'était préoccupé, de 
part et d'autre, d'assurer l'équilibre entre les deux élé- 
mens juxtaposés, mais non confondus dans le Cabinet. 
S'il avait convenu à M, Guisot de se contenter d'un minis- 
lère secondaire, c'est qu’il savait bien, et que peut-être 
il aimait à constaler, aux yeux de tous, que son autorité 
tenait à sa personne et non à ses fonctions. Les influences 
dans le sein du Cabinet avaient d'ailleurs été serupuleu- 
sement pondérées. MM. Persil ct de Rosamel étaient plue 
rapprochés de M. Molé, tandis que MM. de Gasparin et 
Duchäâtel étaient plus portés à recevoir les inspirations 
de M. Guisot, De même, la prépondérance que la prési- 
dence du Conseil semblait attribuer à M. Molé était 
eontre-halancée de fait par l'importance des ministères de 
l'intérieur et des finances remis aux mains des amis de 
M. Cuizot. Enfin ce partage si rigoureusement calculé ne 
fut pas altéré par les deux nominations du 19 septombre, 
M. le général de Bernard se rattachant à la fraction des 
politiques, et M. Martin (du Nord) inclinant vers les doc- 
trinaires. 

Le ministère étant ainsi conpé, pur ainsi dire, en denx 
parties dont chacune était nécessairement jalouse de n6 
se laisser ni primer ni absorber par l'autre, son existence 
élait à la merci du premier choc, de la moindre dissi- 
dence. Il était facile de -prévoir, en effet, que l'harmonie 
deviendrait impossible dès que l'une ou l'autre des deux 
influences dirigeantes pourrait craindre de s'amoindrir 
par une concession. D'ailleurs qui sauverait l'équilibre 
si, les Chambres réunies, M. Molé se croyait en droit, 
comme président, de résumer en lui seul le Cabinet dans 
ss rapports avec elles, et si M. Guizot prétendait, au 
contraire, grandir sa posilion dans le Conseil en propor- 
tion de J'autorité qu'il exerçait sur une fraction considé- 
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sable du parlement? El n'en devait-il pas être ai 
la force même des choses? Quelle que soit leur modestie, 
leur abnégation, il n’est pas toujours permis aux hommes 
de gouvernement de su lisser effacer, car ils ne sont ps 
des individus isolés, ils personnifient an pouvoir une 
idée, un système, et sont tenus d'en poursuivre Le triom- 
phe. 

Le ministère était donc inévitablement destiné à une 
fin prochaine, Quoi qu'il en soit, il se mit à l'œuvre avec 
une activité qui ne issait percer aucune inquiète préac- 
cupation de l'avenir. Des questions d'un haut intérêt 
social, l'amélioration du régime des prisons, la constitu- 
tion de la propriété littéraire furent mises à l'étude, en 
même temps qu'un appel à la clémence royale adoucissait 
le sort d’un grand nombre de condamnés poliliques, et 
qu’une autorisation de résidence mettait fin à la captivité 
des derniers ministres de CharlesX. 

Mais l'attention de M. Molé dut d'abord se porter au 
delà de nos frontières, vers le Portugal envahi par la 
révolution, et plus particulièrementencore vers la Suisse, 
avec laquelle les rapports du Gouvernement français 
étaient en ce mament des plus tendus, 

Le succès du mouvement séditicux de Saint-Idefonse 
avait eu promptement son contre-coup à Lisbonne. Dès 
le 9 septembre, une émeute provoquée par le parti ultra- 
libéral avait éclaté dans cette capitale, et, le lendemain, 
la Reine, abandonnée par l'armée, était à la merci de la 
sédition, En présence des ambassadeurs de France et 
d'Angleterre accourus à ses côtés, doïa Maria se vit con- 
trainte, dans son palais, de changer son ministère et de 
signer le décret qui substituait à la charte de dom Pedro 
la constitution de 1892, comme Marie-Christine avait 
signé le décret qui rélablissait la constitution de 1812. 
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sur laquelle était calquée celle de 1822. Le récit de ces 
événements serait ici déplacé, car il n'aurait pour la 
France qu'un intérèt secondaire, et la question d'une 
intervention comme celle qui était réclamée pour l’'Es- 
pagne ne pouvait pas même être posée. Toutefois la 
France ne devait pas rester absenle, alors que s'accom- 
plissaient, dans cette partie de la péninsule, des faits de 
nature à réagir d'une manière fâcheuse sur la situation 
de l'Espagne. Aussi, sur l'ordre du minietère, une divi- 
sion navale partit de Toulon, et, vers la fin d'octobre, en 
même temps que l’escadre britannique jetait l'ancre dans 
le Tage, l'escadre du contre-amiral Hugon mouillait à 
ses côtés. Les deux escadres avaient également pour ins- 
tructions de veiller à la sûreté des personnes et des pro 
priélés de leurs nationaux respectifs, de protéger au 
besoin la Reine el ses amis, et de prêter un appui au 
moins moral au parti libéral modéré. Ainsi le gouver- 
nement britannique, qui soutenait presque ouvertement 
les progressistes à Madrid, leur était plus ouvertement 
encore hostile à Lisbonne. La raison en est facile à 
donner : les progressistes espagnols avaient promis de 
livrer le marché de l'Espagne aux produits des manufnc- 
tures anglaises, tandis que les radicaux portugais annon- 
gaient hautement l'intention d'afranchir leur pays du 
vasselage commercial où le tenait l'Angleterre. La poli- 
tique extérieure de la Grande-Bretagne, telle du moins 
que l'a toujours pratiquée lord Palmerston, n'admet pas 
de questions de principes; elle ne connaît que des ques- 
tions de tarifs ; et le libéralisme britannique est toujours 
prêt à venir en aide ici à l'anarchie révolutionnaire, ail- 
leurs aux excès du despotisme, suivant qu'il espère en 
irer avantage pour les marchands de Londres et de 
Manchester, 
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La tournure que prirent les choses en Portugal permit 
à la France de s'y maintenir dans une allitude de simple 
observation ; mais il en fut autrement en Suisse. 

Après la tentative on dirigée, en février 1834, 
contre la Savoie par les révolulionnaires réfugiés en 
Suisse, les gouvernements de la Sardaigne, de l'Autriche, 
du grand-duché de Bade, de la Bavière, du Wurtemberg 
et de la Confédération germanique, auxquels se joignirent 
ensuite ceux de Naples, de Prusse et de Russie, avaient 
adressé au vorort ou directoire fédéral (Zurich) des notes 
fort vives contre un pareil abus de l'hospitalité, Ces puis 
sances demandaient l'expulsion de la Suisse, à bref délai, 
de tous les individus qui avaient pris part à cette attaque, 
ainsi que de ceux dont la conduite était une menace inces- 
sante contre la tranquilité des États alliés de la Suisse. 
Pour appuyer ces réclamations, et jusqu'à ce qu'il y eût 
été fait droit, un blocus rigoureux fut établi sur foutes 
les frontières de la Confi on, à l'exception de la frou- 
tière française, et défense fut faite à tous les étudiants 
allemands de fréquenter les universités de Berne et de 
Zurich. Quelques notes peu conciliantes furent échan= 
gécs; mais enfin le moyen coercitif produisit son effet, 
et, le 24 juin 4834, le vorort déclara « qu'it était con- 
vaincu qu'à l'avenir la Suisse renverrait de son territoire 
et n'y laisserait plus rentrer tout réfugié qui abuscrait 
de l'asile accordé pour troubler la tranquillité des autres 
États;» il promettait, en outre, « d'inviter de nouveau 
les gouvernements cantonaux à agir en conformité de 
celte règle de droit international, à l'égard des réfugiés 
qui se trouvaient actuellement en Suisse ou qui pour- 
raient s'y rendre. » 

Les puissances se contentèrent de ceîte réponse. Il est 
à remarquer, toutefois, que bien qu'elle eût reçu l'appro- 
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hation die la Dièté (2 juillet), conime elle n'avait pas été 
convertie en conclusum, elle n'obligeaït que ceux des 
cantons qui y avaient adhéré sans restriction, et que 
chacun des autres restait maître de ses décisions quant 
aux réfugiés établis sur sun territoire. Elle fut mème, de 
la part de plusieurs cantons, entre autres de ceux de 
Lucerne et de Berne, l'objet de véhémentes protestations, 
Je vorort ayant, disaient-ils, sacrifié aux injonctions de 
V'étranger l'honneur et la dignité de la Suisse; et cette 
attitude de Berne avait d'autant plus d'importance que 
€ canton allait, à partir du 4°" janvier 4835, prendre la 
direction du gouvernement fédéral. 

De toutes les grandes puissances continentales, la 
France sæule était restée en dehors de cette croisade 
diplomatique contre la république helvétique, I est 
même bien certain que c'est uniquement à la résolution 
de la France de faire respecter, au besoin par les armes, 
l'inviolabilité du territoire fédéral, ‘que la Suisse avait 
dû de ne pas voir l'Autriche, la Prusse ct la Russio venir 
elles-mêmes expulser de son sein les réfugiés dont la 
conduiteavait motivé leurs justes réclamations. Et pour- 
tant nul plus que la Francs n'avait sujet de se plaindre des 
manœuvres auxquelles se livraient ces réfugiés, sous une 
tolérance qui, dans certains cantons,’ avait le caractère 
d'une vérilable complicilé. 

Par sa position centrale en Europe, par les privilèges 
de sa neutralité, par l'extrême liberté dont on jouissait 
entre ses frontières, la Suisse était devenue le réceptacle 
raturel des conspirateurs et des anarchistes chassés du 
reste de l'Europe. Tandis que la France ct l'Angleterre 
voyaient venir à Jeurs foyers hospilaliers les hommes 
Lonorables, les patriotes vraiment dignes de ce nom, les 
nobles victimes de la cause de la liberté, la Suisse n'en 
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recevait que l'éeume. Les révolutionnaires étaient accou- 
rus là, en grand nombre, de tous pays, non pour y atten- 
dre, dans la résignation de l'exil, des jours meilleurs, 
des temps plus propices, mais pour y travailler de con- 
cert et sans entraves à un bouleversement général. Ns y 
avaient formé, par ordre de nationalité, des associations 
qui n'avaient de secrète que leur organisation, mais dont 
l'existence et le but étaient hautement avoués. La Jeune 
JHalie, la Jeune Pologne, la Jeune Allemagne, la Jeune 
France et d'autres encore étaient les parties diverses 
d'une vaste institution qui s'appelait la Jeune Europe, et 
qui recevait l'impulsion d’un pouvoir mystérienx établi 
à Paris sous le nom de Haute Vente universelle. L'asso- 
ciation générale avait été fondée et l'acte sigué à Berne, 
par une réunion de délégués, le 49 avril 1834. Toutesces 
sociélés adoptaient pour base la Déclaration des Droits 
de l'Homme de Robespierre, Leur bu élail la révolution 
universelle. Tout membre s'obligeait à contribuer de 
toutes ses forces au renversement des gouvernements 
existants. IL élait établi des tribunaux qui prononçaient 
sans appel, ct, en eas de condamnation à mort portée 
contre un associé infidèle, chacun de ses cosociétaires 
était tenu de faire, à l'occasion, l'office de bourreau. Ce 
m'étaient pas là de vaines menaces, et il fut constaté 
qu'une sentence capitale avait été ainsi exécutée contre 
un étudiant allemand altiré daus un guet-apens. 1 serait 
superflu d'ajouter que l'extermination de tous les tyrans 
était en tête du programme de ces réformateurs, el que: 
le régicide était à leurs yeux le premier devoir de tout 
bon républicain. x 

Une {elle ré d'hommes jeunes,.exaltés, Ja plupart 
déterminés à tout et capables de tout, libres de se con- 
fe dans un petit pays d'où ils pouvaient à 
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l'improviste se jeter en Piémont, en Lombardie, en Au- 
triche, en Allemagne, en France, était pour l’Europe un 
danger permanent. Ce danger prit des proportions fout à 
fait sérieuses, lorsqu'au milieu de 1835 se fut formée, 
parmi les citoyens suisses eux-mêmes, à l'exemple et à 
T'instigation des réfugiés, l'associationdite la Jeune Suisse. 
Cette société devait, dans l'intention des fondateurs, 
s'étendre sur la Confédération tout entière, renverser les 
gouvernements cantonaux, anéantir le pacte de 4845, 
établir un gouvernement provisoire, faire appel aux 
armes, organiser des corps francs, envahir une des pro= 
vinces de l'Allemagne et donner ainsi le signal de la révo- 
lution européenne. d 

Que tout cela dût se faire comme se le promettaient les 
champions de la république universelle, il y aurait eu 
plus que de la puérilité à le croire. Mais s’ilsn'avaient pas 
le pouvoir d'accomplir tout le mal qu'ils se proposaient, 
ils n’en étaient pas moins, pour les gouvernements limi- 
trophes, un sujet de continuelle et fort légitime inquié- 
tude. Aussi ces gouvernements étaient-ils hien résolus à 
ne pas permettre la prolongation d’un si condamnable 
abus du droit de l'hospitalité, Le Cabinet des Tuileries 
avait longtemps résisté nces faites près de Lui 
var le Cabinet de Vienne, pour qu'il se juignil aux autres 
puissances intéressées à obledir de la Suisse l'expulsion 
des plus dangereux conspirateurs. Mais quand il lui fut 
enfin démontré que ses exhorlalions, ses remontrances, 
ses bienveillants conseils restaient sans effet; quand il eut 
acquis la certitude que la plupart des gouvernements 
cantonaux et le gouvernement fédéral lui-même. do 
minés par le parti démocratique, étaient plus portés à 











1 L'acte d'association est du 26 juillet 4835. 
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s'unir aux démagognes par une complicité active où 
passive, qu'à prendre contre eux des mesures efficaces, 
il n’hésita plus. Il se décida à agir, non à la suite des 
puisanees qui at devancé, mais sous sa propre 
initidive, ct, tout en faisint respecter l'inviohbilité du 
territoire de la Suisse, à obliger la Suisse elle-même à 
respecter le repos de ses voisins. 

La France était alors représentée près de Ja diète helvé- 
tique par M. le marquis de Rumigng, l'un des hommes 
Les plus recommandables parmi ceux qui ont maintenu 
si hant la loyauté et l'honorabilité de R diplomtie fran- 
gaise sous le Gouvernement de Juillet. 11 ne pouvait con- 
venir à ce diplomate, dont 11 mission avait éfé toute de 
ménagements ct d'affectneuse bienveillince, de conserver 
un poste où il anrail à faire entendre désormais un lan- 
gage sévère el menagant. IL alla à Turin remplacer M. de 
Barante, envoyé à Sainl-Pétershourg, et eut lui-même 
pour successeur M. le due de Montebello, Ce dernier 
choix n'était pas heureux ; 3 le due de Montehello avait 
plus de zèle que de prudence, plus d'ardeur que de tact, 
et il avait besoin surtout de fact ct de prudence pour ar- 
river sans fausse démarche an but qu'il s'agissait d’at- 
teindre. 

M. de Montebello nese rendit à Berne que dans le cou- 
rant de novembre 4835, et trouva le directoire fédéral dans 
des dispositions beancoup plus conciliantes qu'on n'avait 
Jieu de l'espérer. En devenant vorort, le gouvernement 
de Berne avait sagement modifié les idées de résistance 
absolue qui avaient inspiré sa protestation contre les actes 
de son prédécesseur touchant les réfugiés. Il avait fait ce 
que font d'ordinaire Les oppositions, quand, arrivées au 
pouvoir, elles se trouvent en face de I réalité des choses, 
elubligées de faire succëiler l'action aux paroles; il s'était 
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approprié, pour la continuer, la politique qu'il censurait 
naguère si amèrement. 

Durant les premiers mois, les relations de M. de Mon- 
&bello avec le gouvernement fédéral se maintinrent done 
sur un pied de bonne entente, et l'on parut s'acheminer 
vers la solution amiable du problème posé. Le vorort se 
montra même empressé de courir au-devant des justes 
exigences de ses voisins; ef, le 22 juin 1896, il remit à 
l'ambassadeur de France une note où il disait : « Informés 
que plusieurs réfugiés politiques, expulsés de la Suisse 
pour avoir participé en 1834 à l'attentat contre la Savoie, 
ont reparu en Suisse, et qu'un cerhin nombre de réfagiés 
ont tramé dans ces derniers temps le désordre et même, 
à ce qu'il paraît, une invasion à main armée dans le 
grand-duché de Baden, les avoyer et conseil d'État de la 
république de Berne, directoire actuel de la Confédération 
suisse, ont cru de leur devoir, aulant envers k Suisse 
qu'envers les États limitrophes, de prendre les mesures 
qui ont paru les plus propres à mettre une fin à des me- 
nées aussi compromellantes pour k Confédération que 
pour ses voisins. Ïls ont donc engagé de la manière la 
pus pressante les gouvernements cantonaux à faire 
arrêter et à tenir à leur disposition tous les réfugiés poli- 
tiques qui ont pris part à l'expédition de la Savoie et qui, 
expulsés de la Suisse pour cet attentat, y ont reparu, ainsi 
que tous ceux qui ont compromis où qui pourraient 
compromettre encore les intérèts de la Suisse, en se mê- 
Jant dans les affaires intérieures de la Confédération ou 
des cantons, ou qui troubleraicnt par des entreprises sub- 
versives les rapports de bonne intelligence heureusement 
existants entre la Suisse et tous les autres États. Le direc- 
bire fédéral est résolu à faire évacuer la Suisse de tous 
Es réfugiés qui se trouvent dans les catégor indi- 
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quées…..» En conséquence, le directaire, comptant sur 
la bonne et constante amitié de la France, la priait de 
recevoir sur son territoire les réfugiés qu'il serait dans le 
eas d'expulser. 

Le 4 juillet suivant, M. l'avoyer Tschamer, ouvrant la 
session de la diète, n'était pas moins explicite dane sa 
manière de présenter cette question de droit international. 
«Si nos voisins, disait-il, nous laissent jouir en paix de 
notre bien-être et ne suscitent aueun obstacle à noire 
développement intérieur, ils ont aussi le droit de s'at- 
tendre à ce que nous mettions tout en œuvre pour qu'ils 
ne soient pas inquités par des entreprises conçues sur 
nofre territoire, et à ce que non-seulement nous retirions 
notre protection aux étrangers qui abusent du droit 
d'asile que nousleur avons accordé, en prenant part à des 
tentatives contre le repos des Élals voisins, mais à ve que 
nous sévissions contre eux selon foute la rigueur de nos 
lois, puisque l'hospitalité n'est accordée que sous la con- 
dition que celui qui en jouit se soumelte aux lois et qu'il 
ne cherche à troubler ni l'ordre établi dans le pays où il 
est reçu, ni celui des États voisins. Un gouvernement qui 
permet aux perturbateurs du repos public de se servir 
de son territoirecomme point de ralliement pour les fau- 
teurs de menées criminelles, dirigées contre les États 

, étrangers, est rsponsahle envers sos ressortisants de 
toutes les conséquences qui peuvent en résulter.» 

Rien assurément de plus vrai que ces principes, de 
plus sage et de plus louable que ces résolutions et ces pro- 
messes, Mais, sans mettre en doute la sincérité des décla- 
rations du directoire fédéral, le Gouvernement français 
pouvait-il s'en contenter? À quoi se réduisaient les pro- 
messes du directoire? À «engager de la manière la plus 
pressante les gonvernements enntonaux à faire arrêter 
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et à tenir à sa disposition » les réfugiés dangereux. Et si 
cs gouvernements ne tenaient pas compte de ces recom- 
mandations ; si, en vertu de leur droit de souveraineté, 
ils persislaient à garder, à protéger, à seconder dans leurs 
desseins ceux à qui ils avaient donné asile, quel moyen 
aurait le direcloire de réaliser ses bonnes intentions 1 
Aucun. Or, il n'avait rien à attendre du concours volon- 
taire des cantons démocratiques, et c'était précisément 
dans les cantons démocratiques que les réfugiés turbu- 
lents s'étaient groupés pour y préparer leurs machina- 
tions. Les déclarations du directoire étaient donc desti- 
nées à rester sans effet, à moins qu’un conclusum volé 
par la diète n’investit le vorort du pouvoir de contraindre 
au hesain les cantons à s'y conformer. 

M. de Montchello reçut en conséquence de M. Thiers 
l'ordre de réclamer expressément ce conclusum, comme 
pouvant seul donner salisfaction à la France. La réponse 
de l'ambassadeur français au vorort, en date du 48 juillet, 
réponse qui avait été envoyée toute rédigée par le minis- 
tre des affaires étrangères, fut remarquable par la netteté 
avec laquelle la question était posée. On y lisait : 

a... Le soussigné n’a parlé jusqu'à présent que de la 
Sardaigne et de l'Allemagne, dont ces attentats et ces 
complots menaçaient la sécurité. Mais la France clle- 
même n'est-elle pas éminemment intéressée dans cette 
importante question de droit international, lorsqu'il est 
avéré que les réfugiés en Suisse sont en rapport avec les 
anarchistes français, lorsque leurs indiscrétions attestent 
demment la connaissance qu'ils ont des abominables 
projets des régicides, lorsqu’enfin il cst démontré que 
leurs desseins se lient tout au moins d'intention et d'espé- 
rauces aux crimes récemment tentés en France? I est 
clair qu'un pareil ctat de choses ne saurait plus se pro- 
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longer, tant pour la Suisse elle-même que pour les autres 
puissances. Nul doute encore que si les étrangers, dont 
les trames révolutionnaires tendent à le perpétuer, u'é- 
tient pas éloignés du sol helvétique, les gouvernements 
menacés par leurs coupables dessins ne se vissent dans 
la nécessité de prendre des mesures dictées par le senti- 
ment impérieux de leur propre sécurité, et que dès lors 
la Confédération n'ait le plus grand intérêt à prévenir 
ces inévitables détermina C'est done, à vrai dire, 
de l'intérèt de la Suisse qu'il s'agit personnellement ici, 
etle Gouvernement du Roi aime à trouver duns la note à 
laquelle le soussigné a l'honneur de répondre, aussi 
bien que dans le langage de M. le président de la diète, 
là preuve qu'aucune de ces graves considérations n'avait 
échappé à la pénétration du directoire fédéral. Dès lors il 
ne resle plus au Gouvernement de Sa Majesté qu'à sou- 
haiter que des manifestations aussi rassurantes ne de- 
meurenf point infructueuses, ct que les résultats qu'elles 
promettent ne se fassent point altendre.... Le directoire 
comprendra sans doute également que, si cet espoir était 
déçu, si les gages que l'Europe alleud de lui deraient se 
borner à des déclarations, sans qu'aucun moyende coer- 
cition vint les appuyer au besoin, les puissances inté- 
ressées à ce qu'il n’en soit pas ainsi seraient plinement 
en droit de ne plus compter que sur elles-mêmes, pour 
faire justice des réfugiés qui conspirent en Suisse contre 
leur tranquillité, et pour mettre un terme à la tolérance 
dont &s incorrigibles ennemis du repos des gouverne- 
ments continucraient à être l'objet. Il n’est pas moins 
évident que la France n'aurait plus qu'à pourvoir, dans 
lc mème but, en œ@ qui la concerne, à cœ que lui pres- 
crirait l'intérêt non moins légitime de sa propre sécu- 
rité. » 
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Quant aux réfugiés dirigés sur notre territoire, non- 
sulcmeut le Gouvernement consentait à les recevoir, 
mis il s'engayeait à leur fournir les moyens pécuniaires 
propres à subvenir à leurs besoins pendant un certain 
temps, à partir du jour de leur embarquement dans un 
des ports du royaume. 

Dire quelle explosion de colères, d'injures, de menaces, 
la publication de celle note provoqua de la part de toute 
li démagogie européenne, serait chose, impossible. Les 
républicains, partout vaincus et comprimés, s'étaient 
accoutumés à considérer la Suisse comme un refuge 
inviolablé où ils pouvaient, en toute sécurité, ourdir 
leurs complots, concentrer leurs forces, organiser leurs 
bataillons, etiendre l'oceusion de porter sur le point qui 
leur paraitrait vulnérable la guerre civile et la révolution. 
On allait, non leur interdire le séjour de la Suisse, mais 
les forcer d'y vivre paisiblement ct de renoncer à en faire 
un foyer de conspiration cf d'anarchie ! On leur disputait 
le dernier coin de l'Europe où ils pussent conspirer sans 
danger, eu bravant les polices et les armées de loutes les 
monarchies! Leurs journanx éclatèrent en imprécations 
contre le gouvemement inbumain dont la haine, di- 
sient-ils, persécutait des proscrits jusque sur la terre 
étrangère. 

Mais ce fut enrlaut en Suisse et dans les cantons démo- 
cratiques que les fureurs se déchsinèrent. Là, ler jour- 
raux invoquèreut l'honneur de la patrie, ct firent appel 
au sentiment de l’indépendance nationale, comme s'il 
s'agissait de défendre contre le joug de l'étranger les 
enfants de la libre Helvétie. Des voisins, qui ne voulaient 
pas permettre à la Suisse d'établir chez elle un droit de 
conspiration, furent représentés comme lui contestant le 
droit d'asile, le plus beau el le plus saint de tous les 
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droits. Le peuple, toujours facile à entrainer quand on 
lui montre un but généreux, se laissait prendre à ces 
déclamaions mensongères, Dans quelques cantons, l'agi- 
tation fut extrème. 11 y eut des assemblées populairés, 
nombreuses, ardentes, où des discours insensés furent 
applaudis, où les résolutions les plus extravagantes furent 
adoptées avec enthousiasme : celle d'imposer au Gou= 
vernement français le rappel de son ambassadeur, ou bien 
encore celle de faire la guerre à l'Europe, en soulevant 
partout la révolution. 

Ceux qui se livraient à ces violentes manifestalions 
n'étaient pas, il s'en fallait de beaucoup, la majorité de 
la nation helvétique. Mais si les hommes qui jugcaient 
les choses sans passion, et qui sentaient la nécessité de 
faire droit à de trop justes crigences, étaient les plus 
nombreux, ils n'étaient pas les plus bruyants, et leur 
réserve un peu timide ne contre-balançait pas l'effet des 
clameurs de leurs adversaires. 

La réponse de M. de Montebello, à laquelle les repré- 
sentants des autres puissances en Suisse s'étaient em- 
pressés de donner leur adhésion, fut immédiatement 
communiquée à la diète, qui larenvoyaäunecommission. 
Les faits étaient si patents, la conduite des réfugiés était 
si évidemment condamnable, que la commission, après 
une enquête approfondie, ne pat que reconnaître le bien 
fondé des plaintes de la France. Elle tergiversait cepen- 
dant et paraissait disposée à s'arrèter à une prnposition 
qu'elle jugeait propre à donner quelque satisfaction à la 
France, sans braver trop ouvertement les colères de la 
démocratie. Le Gouvernement français fut informé de 
ces hésitations, et M, Thiers écrivit aussitôt à M. de Mon- 
tebello : « Je vous invile à poursuivre avec activité l'af- 
faire des réfugiés, Les propositions de la commission 
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sont insuffisantes, car aussi longtemps qu'on laissera les 
cantons juges des cas, et qu’on les chargera de l'exécution 
dans Jeurs territoires, les mesures ne seront qu'impar- 
faitement accomplies. Il faut faire entendre à la Su 
un langage franc quoique dur. Si elle n'écoute pas les 
conseils et la demande, elle peut se considérer comme 
brouillée avec la France, et sa résistance sera immédia- 
tement suivie d'un blocus hermétique. » 

M. de Montehello reçut cette dépêche le 6 août, à neuf 
heures du soir. À onze heures, car le temps pressait, il 
était chez M. Tscharner, à qui il donnait connaissance 
des résolutions de son gouvernement. Le lendemain 
matin, les ministres d'Autriche, de Prusse el de Bade à 
Berne, firent, de leur côté, une démarche en commun 
près de l'avoyer, pour appuyer formellement le langage 
de notre ambassadeur. Le jour suivant, la commission 
déposait son rapport qui, par un exposé détaillé de la 
conduite des réfugiés, justiflait pleinement les plaintes 
des puissances ; et le 44 août, après trois séances d'une 
discussion fort vive, la diète adoplait, à la faible majorité 
de treize Étatset demi, le conclusum dans les termes sui- 
vants : 

« ARTICLE PREMIER. — Les étrangers, qui auront com- 
a promis par des faits constatés la sûreté ou la tranquil- 
« lité intérieure ou la neutralité de la Suisse ct ses rap- 
« ports internationaux, seront expulsés du territoire de 
« la Confédération avec le concuurs du directoire. 

a Arr. 2.—Les cantons connaissent avec toute la 
« promplitude possible des cas et pourvoient à l'exécu- 
a tion de l'art. 4er dans leur territoire respectif. Ils se 
« concertent à cet effet avec le directoire fédéral. » 

Soumis ensuite à la ratification des grands conseils 
cantonaux, le conciusum, après des débats qui, sur plus 
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d'un point, furent d'urie violence extrème, fut définiti= 
vement adopté par seize cantons. 

Ce conclusum ne faisait que traduire, sous une forme 
précise et légale, l'une des obligations impérieusement 
imposées à la Suisse par sa situation même; et l'on cher- 
che vainement en quoi il pouvait motiver les lamenta- 
tions mèlées d'invectives et de menaces avec lesquelles 
il fut accueilli par l'opinion démocratique. Neutre sous 
la garantie de l'Europe, la Suisse avait pour premier 
devoir de rester neutre dans les querelles inteslines ou 
internationales des puissances qui Ja couvraient de leur 
protection collective; et e'eût été le comble de la folie 
que de prétendre s'abriter sous celte protection même, 
pour troubler impunément le repos de ceux qui la lui 
accordaient. Cependant tel était l'égarement des esprits, 
qu’un tiers des cantons aimèrent mieux s’exposer aux 
conséquences d’un blocus hermétique que d'appuyer de 
leur vote une mesure dirigée uniquement contre les 
complots des réfugiés, 

Le vote du conclusum, qui donnait satisfaction à la 
France, n'eut pas cependant pour effet de rétablir la 
bonne harmonie entre là France et la Suisse. Cette affaire 
it pas terminée encore que le différend entre les deux 
pays s'était compliqué d'un iñcident des plus fâcheux. 

Comme tous les gouvernements, le Gouvernement 
français entrelenait à l'étranger une police secrète. C'est 
là une de ces tristes nécessités sociales que les plus hon- 
nêtes, s'ils ne veulent se résigner à êlre dupes, devront 
subir tant que la bonne foi et la vérité nc régneront pas 
sans partage sur la terre. Les menées des réfugiés en 
Suisse élaient naturellement l'objet d'une surveillance 
toute particulière. Après l'attentat d'Alibaud, la police 
française, qui avait eu déjà des raisons de croire que ces 
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réfugiés avaient été mis dans la confidence du projet de 
Kieschi, résolut d'envoyer près d'eux un nouvel agent, 
en lui donnant le moyen de gagner leur confiance et de 
se faire admettre à leurs conciliabules. Elle fit choix, à 
cet cffet, d’un nommé Conseil, homme aussi peu recom- 
mandable que le sont, en général, ceux qui acceptent 
de parcilles missions, mais qui, en outre, n'avait ni l'in- 
telligence ni le courage qu’exigeait le rôle dont il était 
chargé. Conseil devait, dès son arrivée en Suisse, s'insi- 
auer près des réfugiés les plus dangereux, et justifier 
par sa conduite une demande d'expulsion qui serait, en 
temps opportun, faite contre lui, de telle sorte qu'il suivit 
en Angleterre les autres expulsés, afin d'y continuer à 
se tenir au courant de leurs trames. On lui remit un 
passe-port sous le nom de Napoléon Chéli, et il partit pour 
Berne où il arriva le 40 juillet. 

Peu de jours après, sur l'ordre de M. de Montalivet, 
ministre de l'intérieur, M. de Gasparin, sous-secrétaire 
d'État, pria officiellement le ministre des affaires étran- 
gères de récluner l'expulsion du sieur Conseil, réfugié 
twlitique en Suisse, et, le 49 juillet, M. de Montebello 
remettait à cet effet une note au directoire fédéral. Par 
une malheureuse inspiration, M. de Montalivet, voulant 
éviter les scrupules que M. Thiers pourrait éprouver à 
engager la diplomatie dans une combinaison de police, 
luiavait hissé ignorer qu'il ne s'agissait pas d'un réfugié, 
mais d’un espion. I n’y avait pas là d'infraction à un 
devoir, car la police appartenait au ministre de l'inté- 
rieur sous sa responsabilité, et M. de Montalivet, en ne 
füisant pas connaître au président du Conseil la véritable 
qualité de son agent secret, était dans la rigueur de ses 
attributions ; seulement il commettait une imprudence, 
ainsi que le prouvera l'événement. 
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Cependant Conseil s'était mis à l'œuvre avec une telle 
maladresse, qu'il avait tout d'abord éveillé les soupçons 
des réfugiés avec lesquels il était entré en rapport. D se 
laissa attirer, le 7 août, à un déjeuner par quatre Ita- 
liens, qui, avec d’horribles menaces, en lui mettant le 
poignard sur la gorge, arrachèrent à son épouvante, à 
travers ses sanglots, l'aveu de sa qualité. L fut fouillé; sa 
malle fut visitée; tous ses papiers lui furent enlevés, et 
ceux qui lui avaient promis le secret pour prix de ses 
révélations résolurent de le dénoncer publiquement. 
Conseil ayant, le lendemain, quitté Berne, fut suivi par 
deux des Ilaliens qui ne le perdirent pas de vue et qui 
le sigralèrent comme espion au préfet de Nidau, en re- 
mettant à ce fonctionnaire les papiers dont ils s'élaient 
emparés. Parmi ces papiers se trouvaient deux passe- 
ports, l’un au nom de Chéli, délivré à Ancône le22 avril 
4834; l'autre au nom de Corlli, daté de Besançon le 
4 août 1836. Conseil en avait sur lui un troisième, au nom 
de François Hermann, qu'il affirma lui avoir été délivré 
deux jours auparavant, et qui portait, avec la signature 
de M. Belleval, chargé d’affaires de France à Berne, la 
date du 45 novembre 1835. 

Conseil fut arrêté et livré à la police de Berne, et le 
directoire, saisi de l'affaire, crut devoir la soumettre à la 
diète, qui chargea une commission de trois membres 
de lui faire un rapport, C'était donner à la découverte 
d’un espion de police une bien étrange importance; et 
la Suisse, qui avait jusqu'alors toléré, sinon protégé les 
manœuvres des réfugiés, leurs sociétés secrètes, leurs 
complots, leurs préparatifs d’invasion, n'avait pas droit 
de s'étonner que les gouvernements menacés veillassent 
chez elle à leur propre sûreté. 

Mais il faut reconnaitre que le directoire n'était plus 
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complétement maître de sa détermination, et que l’état 
de l'opinion était {el qu'il lui commandait des ménage 
ments. Celte affaire, dans laquelle ils espéraient compro- 
mettre le Gouvernement dela France ct son ambassadeur, 
était, pour les réfugiés el pour les radicaux, une bonne 
fortune. Is y voyaient une revanche du conclusum, 
pent-être un moyen d'en paralyser les effets. La nouvelle 
en fut portée d’un bout à l’autre de la Suisse, avec la 
rapidité de l'éclair; et soudain l'agitation fut poussée à un 
degré de violence qu'elle n'avait pas aticint jusque-là. Les 
assemblées tumultueuses se muliplièrent, et l'on y 
applaudissait à tout ce que le vocabulaire démocratique 
pouvait fournir d'injures contre le Gouvernement de la 
France et contre le Roi. On formait des corps de volon- 
taires de l'indépendance qui s’exerçaient au ir. Les 
journaux aftisaient les passions et appelaient le peuple à 
venger l'honneur de la patrie. L’enthousiasme belliqueux 
gagnait les masses. On eût dit qu’un nouveau Gessler 
venait d’appesantir sur la fière Helvétie le joug de l'étran- 
ger. Quant à M: de Montebello, sa position à Berne était 
affreuse. Grossièrement outragé par la prosse patriote, 
en butle à mille menaces anonymes d’assassinat, il en 
était réduit à ne plus pouvoir sortir de son hôtel après la 
chute du jour, et à s'entourer chez lui des plus grandes 
précautions. Un coup d'arme à feu fut même tiré contre 
lui par-dessus le mur de son jardin, 

Le directoire déplorait tous ces excès. Après être sorti 
‘heureusement de l'affaire du conclusum, il n’avail garde 
de vouloir rompre avec la France à propos d’un misé- 
rable agent de police. Son emlarras était extrême cepen- 
dant. Aussi s'était-il empressé de s'adresser directement 
au Gouvernement français, afin de régler sa conduite sui- 
vant les éclaircissements qui lui seraien donnés. [mmé- 
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dialement apres F tion de Consuil, le chargé 
faires suisse à Paris s'était rendu près de M. Thiers, et 
lui avait demandé quel eas on devait hire des déclar: 
tions de ee person Thiers afirma, avec une 
entière bonne foi, que Conseil était un imposteur, qu'il 
n'appartenait pas à la police française et qu'il n'y avait 
aucune raison d'user de ménagements envers Ji 
fiant dans ces assertions, le directoire avait alors 
libre cours à l'enquête ordonnée par la ditte. 
Ainsi se produisaient les inconvénients du silence de 
M. de Montalivet. Si du moins, dès que l'éveil eut été 
donné, il eût averti son collègue des atires étrangère 
il ent été possible encore de ne pas laisser aller plus loin 
les choses et d'éviter les désagr'ments qui suivirent. La 
conduite de M. de Moutebello ne fat us moins impré- 
voyante; car, une fois Conseil arrêté, il appartenait à 
l'ambassadeur de se enncerter avce le directoire pour 







































étouffer le scandale à sa naissance, Au contraire, ilse 
renferma dans une résrve que rien ne lui imposait ; ct 


ilarriva de cet excès de discrétion à Paris et à Berne, que 
M. Thiers et le directoire ne connurent la vérité que 
lorsqu'il n'était plus temps de prévenir un éclat. 

Le 9 septembre, la diète fédérale reçnt communication 
du rapport de sa commission, La commission n'avait eu, 
pour élablir les fails, d'autre source d'information que 
les allégations de Conseil et des quatre réfugiés qui l'a- 
vaient dénoneé, IL résultait de leur dire que, le 6 août 
dans la sviréc, Conseil s'était rendu à l'ambassade de 
France et avait fait part des soupçons dent il était l'objet 
à M. de Montebello, qui lui avait répondu : «Savez-vous 
que volre position est tiès-mauvaise; la police est à votre 
recherche depuis que je vous ai sienalé; il faut que vous 
quittiez Berne ; je vous délivrerai un passeport sous un 
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autre nom et vous tâcherez de vous échapper; » que le 
lendemain, après le déjeuner suivi de la visite de samalle 
et de ses aveux, Conseil ayant reçu la promesse qu'il 
serait épargné et qu'on lui garderait le secret à condition 
qu'il ferait des révélations complètes, s'engagra à com- 
muniquer à ses compagnons le passeport et les instrue- 
tions qui devaient lui être remis le soir même à l'ambas- 
sde de France; qu'en effet, à reuf heures du soir, 
Conseil se rendit à l'ambassade, sous la surveillance de 
deux des Jaliens, qu'il en sortit bientôt et montra à ses 
compagnons un passe-port au nom de Hermann, antidaté 
du 15 novembre 1895, ainsi qu'une somme de deux cents 
francs en or, qu'il dit lui avoir été remise par M. de Bel- 
leval, le chargé d'affaires, avec k recommandation de 
quitter Berne et de se rendre dans d'autres villes pour y 
continuer sa mission; qu’il en avait aussi rapporté une 
liste des réfugiés recommandés plus particulièrement à 
son aftenfion, et à laquelle plusieurs noms avaient été 
ajoutés par M. de Belleval lui-même, Le rapport racontait 
ensuite le départ ct l'arrestation de Conseil, et se termi- 
nait ainsi : 

« Qu'on pense ce qu'on voudra de l'emploi des espions 
pur les gouvernements et les ambassades ; qu'on admette 
comme vrai ou faux que la limite entre ce qui est permis 
et ce qui ne l'est pas ne se trace pas, pour la diplomatie 
et la police, selon les idées ordinaires des hommes sur 
l'honneur et la probité, nous ne pourrons néanmoins 
jamais nous persuader que des actes tels que ceux dont 
il est question, que la fraude et le faux qui, dans {ous 
les pays du monde, sont qualifiés crimes et tombent dans 
le domaine du mépris publie, soient, lorsqu'ils émanent 
delà diplomatie qui a la haute mission de rapprocher et 
derëunir les peuples, des actes ordinaires et de tous les 
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jours... L'honneur de la Confédération ne lui permet 
pas de supporter en silence une pareille conduite. Et tout 
ceci s'est passé en Suisse, au nom de la France ct de son 
Roi! L'honneur de la France et celui de son Roi sont 
également compromis. Mais la France et son Rai ne fabri- 
quent pas de faux passe-ports: Ja France et son Roi ne 
commettent pas de crimes, et ils n'ont chargé personne 
d'en commellre en leur nom... JL faut que ce fantome 
trompeur de Ia représentation disparaisse, afin que 
l'honneur du Roi et de la nation apparaisse intact aux 
yeux du monde enlier. À eet effet, il faut qu'ils connais- 
sent la ve » En conséquence, la commission pro- 
posait à la haute diète «de charger le vorort d'informer 

le Roi des Français ainsi que son Gouvernement du vé 
table état de l'aflaire, et de joindre à cette communication 
copie certifiée des pièces. » 

La grossièrelé d'un tel langage appliqué, dans un do- 
cument officiel, aux actes attribués à un gouvernement 
ami, n'esl pourtant pas ce qu'il ÿ a de plus surprenant 
dans ce rapport. Il faut constater d'abord que les faits, ou 
plutôt que «le crime» imputé par le rapport à l'ambas- 
sade de France n’était établi que par les seules allégations 
nage qui n'eût pas été suffisant pour 
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motiver l'application de la plus légère amende par un 
tribunal correctionnel. L'accusé même, M. de Monte- 
bello, était resté complétement étranger à l'enquête, qui 
aboutissait contre lui à une véritable condamnation pour 
«fraude » et pour «faux. » Quant à l'indignation que 
faisait ee comison, de eût été plus Justement 
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talité, que par les mesures du Gouvernement français 
pour découvrir ces trames ct les déjouer. 

Certes, dans les conditions ordinaires de la vie sociale, 
l'emploi d'un faux nom, d'une fausse dalo, est toujours 
chose répréhensible, Mais il serait souverainement ab- 
surde d'appliquer les règles de la morale commune aux 
rapports de la police avec les malfaiteurs. Les voleurs 
seraient bien tranquilles, s'il était prescrit aux agents de 
la sûreté publique de ne procéder à leur recherche que 
revèlus de leurs insignes, et de s'abstenir de tout men- 
songe et de toute ruse ayant pour objet deles induire en 
erreur. Les conspirateurs liendraient entre leurs mains 
le sort de tous les gouvernements, si la police ne pouvait 
sans crime acheter les trahisons, ou prendre les moyens 
d'introduire dans leurs conciliabules des agents chargés 
de livrer leurs secrets. 11 ne faut donc pas outrer l’inflexi- 
bilité des lois de la morale. De même que l'opinion pu- 
blique n'a jamais déversé «le mépris» sur la victime 
innocente qui a eu recours à un faux nom, à un faux 
passe-port, à une fausse signature pour échapper à ses 
bourreaux, de même la conscience des honnêtes gens a 
toujours reconnu le droit des gouvernements d'employer 
la ruse pour connaître et pour paralyser les projets des 
conspirateurs. Si la morale rigoureuse a quelque chose 
à en souffrir, ce n'est pas sur les gouvernements, c'est 
sur les conspirateurs qu'en retombe la responsabilité. 

Ce n'est pas à dire que la conduite du Couvernemen 
français ail été, en cette circonstance, exempte de fout 
reproche. Ce fut une première faute que le secret gardé 
envers M. Thiers; c'en fut une autre que d'engager le 
vorort, à son insu, par la demande d'expulsion, dans une 
combinaison de police; c'en fut une troisième que la 
réserve dans laquelle se renferma M. de Montebello, 
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quand une confidence epportune eût permis au direc- 
toire d'amortir les conséquences de la sottise et de la 
lächeté de Conseil. Mais si l’on pouvait blämer le ministre 
et l'ambassodeur, c'était offenser la vérité, et pousser 
jusqu'à l'outrage l'abus de l'expression, que de les repré- 
senler comme convaincus d'un crime. 

Cetle absence de justice et de modération avait été sentic 
au sein de la commission elle-même. Deux membres 
seulement sétaient mis d’accord sur les conclusions du 
rapport. Le troisième voulait qu'après avoir exposé les 
faits résultant de l'enquèle, la commission se bornät à 
proposer à la diète de renvoyer l'affaire au vorort, en lui 
laissant le soin d'agir ainsi qu'il le jugerait convenable. 
Les opinions ne furent pas moins partagées dans la dièt 
Quelques députés émirent l'avis que Les faits n'étaient pus 
établis sur des preuves suffisantes pour servir de base à 
une conviction ; que l'infornntion avait été dirigée avec 
une partialité évidente en faveur des aecusateurs de 
Conseil, de œux qui lui avaient arraché des aveux par lu 
terreur et le poignard à la main; que parmi les per- 
sonnes incriminées il en était qui n'appartenaient pas à 
la juridiction de la diète et qui ne pouvaient être jugée 
saus avoir été entendues ; que d’ailleurs il ny avait das 
tout cela qu'un fait d'espionnage sansimportance, et que 
si l'on avait chassé tous les réfugiés qui méritaient de 
l'être, il n’y aurait pas eu besuin d'espions. D'autres, au 
contraire, tenant les faits pour constants, soutenaient 
que l'honneur de la Suisse avait été atteint, et qu'il n'é- 
tait pas permis à la diète d'y rester indifférente; ils se 
ralliaient donc aux conclusions du rapport. Un instant 
on put croire que les premiers l'emporteraient, les cuu- 
clusions n'ayant obtenu, au vote général, que dix voix. 
deux de moins que la majorité. Muis, à quelques jours de 
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là, deux des États qui avaient gardé le protocole ouvert 
votèrent à leur tour pour les conclusions, qui furent 
ainsi adoptées. 

Le directoire n'avait plus qu'à se conformer à la déci- 
sion de la diète. M. Molé, qui venait de succéder à 
M. Thiers, ne lui en laissa pas le temps. Il était devenu 
urgent, en effet, de mettre fin à ce scandale inout d'un 
gouvernement ami se faisant l’exécuteur, contre le re- 
présentant de la France, des vongeances des conspira- 
teurs troublés dans leurs machinations. Le 27 septembre, 
M. de Montebello remit au directoire une note rédigée 
par M. Molé, et qui, après avoir rappelé succinctement 
de quelle bienveillance pour la Suisse et de quelle lon- 
ganimité la France avait fait preuve depuis deux ans dans 
loute cette affaire des réfugiés, se terminait ainsi : 

a …. Un guet-apens a été concerté presque publi- 
quement contre l'ambassade de France; et, chose plus 
étrange, il s'est trouvé des pouvoirs assez faibles ou 
assez dupes pour se rendre complices d'une manœuvre 
tramée par les ennemis de tout pouvoir, Quelques réfu- 
giés semblent s'être proposé d'amener la Confédération 
à rétracter les principes, à désavouer les mesures énon- 
cées dans le conclusum du 93 août. Le succès a dépassé 
leurs espérances; un acte de basse vengeance contre le 
représentant d'un grand État, conçu et accompli par 
quelques révolutionnaires, a été, pour ainsi dire, adopté 
par l'autorité légale comme une représaille de gouver- 
nement à gouvernement. On arrache ou l’on feint d’ar- 
racher à un aventurier, le poignard sur 1 gorge, de 
prétendus aveux. Ceux-là mêmes qui l'ont pris pour 
instrument reuouvellent entre eux une sorte de tribunal 
véhmique ; il est livré par cette justice occulte à la jus- 
tice publique, qui se reconnait régulièrement saisie, ot 
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qui acceple toute cette série de crimes secrels comme 
un commencement d'instruction. Une enquête est or- 
donnée, non contre les affiliés d'une association redou- 
table, mais sur Les faits qu'ils créent et qu'ils dénoncent. 
Le directoire défère cette enquête sans exemple à la 
diète ; une commission est nommée, et la diète sanc- 
tionne par son vole les conclusions d'un rapport où les 
principes du droit des gens sont outrageusement mê- 
connus. Ainsi les étrangers font la police, les couspira- 
teurs provoquent des arrèts, saisissent les autorités. 
Certes, la France peut le dire, le jour où de tels actes 
s'accomplissent, c'est bien moins le respect du nom 
français que le sentiment de l'indépendance Lelvétique 
qui est anéanti dans les cantons qui n'ont pas craint 
de s'associer à de pareilles machinations. Tout en lais- 
gant à la Suisse le temps de se soustraire à de funestes 
et criminelles influences, là France se doit à elle-même 
de témoigner d'une manière éclatante qu'elle ressent 
l'injure et qu'elle en attend la prompte satisfaction. 
Jusqu'à ce que cette satisfaction Iui soit donnée, le sons 
signé recoit l'ordre de son Gouvernement de cesser tout 
rapport avec la Suisse, et d'attendre dans cette attitude 
qu'une politique plus sage ait repris l'empire dans ses 
col . C'est de la Suisse égarée et asservie à la Suisse 
éclairée et libre que la France en appelle. Elle croit fer- 
mement que la Suisse ne tardera pas à retrouver dans 
ses souvenirs, dans ses intérêls bien compris, dans <es 
sentiments véritables, des inspirations qui la préserve- 
ront des périls auxquels l'expose une poignée de conspi- 
rateurs étrangers. Si par malheur il devait en être autre- 
ment, forte de la justice de sa cause, elle n'écoutera 
plus que sa dignité offensée, et jugera seule alors des 
mesures qu'elle doit prendre pour obtenir une juste 
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Satisfaction. Enfin, elle saura, sans compromettre la paix 
du monde, montrer qu'elle ne laissera jamais un ou- 
frage impuni, » 

Ce langage était rendu plus significatif encore par les 
mouvements de troupes qui s’opéraient dans la direction 
de la frontière suisse, et qui prouvaient que, sans avoir 
encore l'intention de faire la guerre, le Gouvernement 
français était bien résolu cependant à ne pas s’en tenir 
à de vaines paroles. Aussi le directoire s'empressa-t-il 
de convoquer, pour le 47 octobre, une diète extraordi- 
naire, afin de s'en remettre à elle du soin de répondre à 
la note de M. de Montebello. 

Durant cet intervalle, l'agitation qui semblait être 
devenue l'état normal de la Suisse ne fit naturellement 
que s'accroître. Ce fut un triste spectacle que celui des 
fureurs et des extravagances auxquelles se laissa em- 
porter une partie notable de la population. La presse 
parriole égarait les esprits, échauffait les têtes. On rap- 
pelait les victoires de Granson et de Morat. On ne 
parlait de rien moins que de marcher contre ln 
France, et d'ajouter à la Confédération les républiques 
de Franche-Comté, de Bourgogne, d'Alsace ct de Lor- 
raine. Toutes ces invectives, toutes ces folies étaient 
applaudies et encouragés par la presse républicaine de 
France, dont le patriotisme a toujours consisté à prendre 
parti pour l'étranger contre le gouvernement de son 
pays. a 

Heureusement pour la Suisse, ses hommes d'État ne 
persislèrent pas dans une attitude sur les dangers de k- 
quelle ils ne pouvaient plus se faire illusion. Dans sa 
réponse, délibérée à huis clos et adoptée le 3 novembre, 
la diète rejela sur un « malentendu, » sur une «erreur. » 
le différend que des « explications loyales» devaient foire 
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disparaître. La Suisse, disait-elle, n'avait « jumais pu 
avoir l'intention de porter la moindre atteinte aux rela- 
tions amicales qui subsistaient entre elle et la France.» 
Le rapport était une affaire toul intérieure ; il n’exprimait 
qu'une opinion de commission. Quant à l'envoi des pièces, 
ilavait été ordonné «sansarrière-pensée el sans intention 
d'offenser le Gouvernement français ni san ambassa- 
deur.» Après ces assurances, la note ajoutait : « La diète 
espère que les rapports d'amitié entre la France etla 
Suisse, cimentés par le temps et les habitudes, seront 
rétublis dans l'intérêt des deux pays et dans celui de la 
justice. Elle aime à croire que les liens d'une vieille 
alliance, momentanément relâchés, vont se resserrer et 
sæ raffermir, et que des griefs passagers n'auront servi 
qu'à faire micux sentir aux deux nations les avantages 
réciproques d'une union qui n'aurait jamais dû être 
troublée. » 

Le Gouvernement français accepta cette réponse comme 
satisfaisante, et fit cesser les mesures prohibitives qu'il 
avait prises contre la Suisse, qui, de son côté, surveilla 
plus sérieusement la conduite des réfngiés. 

Les républicains n'étaient pas, du reste, les seuls qui 
tramassent en Suisse le renversement du Gouvemement 
français. La diète délibérait encore sur la réponse à faire 
à la note de M. Molé, lorsque la France apprit tout à coup 
avec stupéfaction qu'un complot ourdi pour replacer là 
dynastie napoléonienne sur le trône impérial venait 
d’échouer à Strasbourg, après avoir, pendant une heure 
environ, causé quelque émoi dans un quartier de celte 
ville. Jamais plus accablante déception n'avait répondu à 
de plus ambitieuses espérances. 

Après la triste issue de sa campagne dans les rangs des 
révolutionnaires italiens, le prince Louis-Napoléon Bona- 
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parte n'avait fait qu'un court séjour en Angleterre, IL 
était bientôt revenu avec sa mère, habiter, sur les bords 
du lac de Constance, le riant château d'Arenenberg, 
séjour préféré de la reine Hortense. Là, entouré de quel- 
ques amis dévoués, tout entier à l'idée qu’il lui était ré- 
servé de relever un jour la couronne impériale tombée 
du front de son oncle, il s'occupait de gagner à sa cause 
les chefs des partis mécontents, et d'attirer à lui l'atten- 
tion par des écrits où il déposait le fruit de ses médita- 
tions. Le premier en date de ces écrits fut publié en 
4832, sous le titre de Réveries politiques. C'est un court 
exposé des principes de l'auteur en matière de gouver- 
nement, principes qui sont, dit-il lui-même, wentière- 
ment républicains; » s'il adopte cependant la forme 
monarchique, c'est uniquement parce qu'elle « donne- 
rail plus de garanties de tranquillité, de force ct de 
liberté. » Le trait dominant de ces réveries est un amour 
passionné, ombrageux et jaloux de la liberté, à laquelle 
l’auteur ne veut souffrir aucune affeinte, et qu'il semble 
considérer comme le premier besoin de la France. « Ah! 
rie-t-il, pourquoi la belle révolution de Juillet a-t-elle 
été flétrie par des hommes qui, redoutant de planter 
l'arbre de k liberté, ne veulent qu'en greffer des rameaux 
sur un trone que les siècles ont pourri et dont la civili- 
sation ne veut plus!» On trouve çà et là, dans ces pages 
où le mot de liberté revient incessamment, quelques 
nbservations frappantes de vérité, celle-ci par exemple : 
« L'harmonie entre le gouvernement et les gouvernés ne 
« peut exister que de deux manières : lorsque le peuple 
«se laisse gouverner par la volonté d'un seul, ou lorsque 
« le chef gouverne d'aprèsln volonté de tous. Dans le pre- 
« mier cas, C'est le despotisme ; dans le second, c'est la 
« liberté, La tranquillité de l'un est le silence des tom- 
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< beaux; la tranquillité de l'autre est 1 d'un cicl 
« pur.» A ces Réceries était joint un Projet de Constitu- 
tion pour la France, amaluume bizarre des Constitutions 
de 91, de 93, de l'an VIN, de la Charte de 1830 et de 
l'utopie saint-simonienne, et où était déposé un appât 
pour chaque parti : aux hommes de la monarchie con- 
slitutionnelle, un souverain héréditaire et inviolable, avec 
des ministres responsables et deux Chambres élues, l’une 
à temps, l'autre à vie; aux bonapartistes, un empereur 
et le rétablissement de la conscription, «la plus libérale 
et la plus urgente des institutions; » aux démocrates et 
aux républicains, le nom de république, la souveraineté 
du peuple, «une, indivisible, inaliénable et imprescrip- 
tible,» le suffrage universclsans restriction, les juges élus 
temporairement, le peuple appelé à ratifierl'avénement de 
l'héritier du trône, avec le droit d'en choisir un autre; 
aux sucialistes, le droit au travail dans les termes sui- 
vants : « La société doit la subsistance aux ciloyens mal- 
« heureux, soit en leur procurant du travail, soit en 
« assurant les moyens d'exister à ceux qui. sont hors 
a d'élat de travailler.» La liberté de la presse m'était 
point oublice; elle était l'objet de deux articles : « Le 
a droit de manifester sa pensée et ses opinions, suit pur 
« la voie de la presse, soit de toute autre manière, le 
a droit de s’assembler paisiblement ne peuvent être 
a interdits. — Le cautionnement pour les feuilles pério- 
« diques est aboli.» 

Aux Réveries succédèrent les Considérations politiques 
et militaires sur la Suisse, livre empreint d'un libéra- 
lisme non moins fervent, et où on lit que «la liberté 
est un vain mot, si l'on ne peut exprimer librement par 
écrit ses pensées et ses opinions; » puis un Manuel 
d'artillerie. Ces deux derniers ouvrages valurent au jeune 
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prince le droit de bourgevisie dans le canton de Thur- 
gorie et un brevet de capitaine dans l'artillerie de Berne. 

En même temps qu'il travaillait ainsi à se faire con- 
naitre par la presse, le princes’occupait de se mettre en re- 
Ition avec les chefs des partis ennemis du Gouvernement 
français. C'est ainsi qu'en 1892 M. de Chateaubriand 
ayant accepté, peudanl quelques jours, l'hospitalité qu'il 
lui avait offerte à Arenenberg, lui laissa entrevoir qu'à 
défaut de Henri V il se rallierait au rétablissement de 
l'empire. L'année suivante, le général Lafayette, de- 
venu l'ennemi personnel de Louis-Philippe, fit proposer 
une entrevue au prince, qui se hôta de s'y rendre. « Le 
général, a écrit M. Laity, reçut le prince avec la plus 
grande cordialité. 11 lui avoua qu’il se repentait cruelle- 
ment de ce qu’il avait aidé à faire en Juillet... Il en- 
gagea fortement Napoléon-Louis à saisir la première 
occasion de reveniren France; car, disait-il, ce gouver- 
nement-ci ne pourra pas se soutenir, et votre nom est 
le sul populaire ; enfin il lui promit de l'aider de tous 
ses moyens quand le moment serait arrivé!» Plus tard, 
des ouvertures furent faites par intermédiaire, de la part 
du prince, àM. Armand Carrel, qui ne les repoussa pus, 
et qui, après avoir exprimé son peu de confiance dans 
le succès des républicains, ajoula en parlant du prince : 
«Si ce jeune homme sait comprendre les nouveaux 
intérêts de la France; s'il sait oublier ses droits de légi- 
limité impériale, pour ne se rappeler que la souveraineté 








3 La Prince Napoléon à Strasbourg, par M. Armand Laïty, Paris, 
4838. Ceue brochure, à laquelle sont empruntés la plupart des dé- 
taïls rapportés ici sur le complot de Strasbourg, a été éerite sous les 
Jeux du prince et publiée avec sou autorisation formelle. Le prince 
lui-même, par une lettre du 2 juillet 1838, a attesté, sous la garau- 
de de son honneur, l'exactitude des feils qui y sont consignés, 
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ou déçus avaient aussi fait parvenir au prince l'assu- 
rance de leur concours éventuel. 

D'un autre côté, il paraît certain qu’en 4833 l'empe- 
reur Nicolas, dans l'ardeur de la haine qu'il portait à la 
dynastie d'Orléans, avait jeté les yeux sur le prince 
LL 


N. Bonaparte, comme sur le prétendant qui pouvait, 
ee le plus de chances de succès, être opposé à Louis- 
Philippe, et qu'il avait envoyé à Arenenberg un confi- 
dent chargé de sonder les disposilions du prince, pour 
le cas où l'Europe lui fournirail l'occasion de ressaisir Ja 
couronne de son oncle. Quelques-uns des souverains 
d'Allemagne avaient imité ceile démarche. Il serait su— 
verflu d'ajouter que Ia réponse qui leur fut faite était de 
nature à les satis! 

Enfin l'enthousiasme que faisaient 
Ics honneurs publics rendus à la mémoi 
ses stalues relevées, son nom glorifié, 
confirmer le prince dans les illusions dont il nourrissait 
son esprit. Dans ce qui était surtout l'effet des souvenirs 
de gloire et de conquête, et une réaction contre les vio- 
lences impolitiques de la Rechnration, le novou de 
l'Empereur ne voyait qu'une preuve de l'attachement 
fanatique du pays à la dyne 

Ces circonstances sans importance réelle avaient suffi 
pour persuader au prince que la France aspirait au re- 
tour de l'Empire, et que le jour où il se présenterait à 
l'armée etau peuple, illesverraitse ranger autour de lui 
pour Ini rendre J'héritage de son oncle. Son plan était 
d'une lémérité qui touchait à la démence, el qu'une foi 
superslitiense en la magie de son nom peut seule expli- 
quer. Il consistait à avoir, autant que possible, dans 
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chaqne régiment et dans chaque ville importante, quel- 
ques affidés qui donneraient, au moment opportun, le 
signal et l'exemple, afin de déterminer le mouvement 
général. C travail préliminaire accompli, le prince de- 
vait so jeter dans Strasbourg, enlever la garnison et le 
peuple aux cris de Vive l'Empereur! Vive la liberté! 
puis, laissant la garde de la ville à la garde nationale, se 
diriger à marches forcées vers Paris, à la tête des régi- 
ments, en emportant l'argent des caisses publiques et en 
emmenant les canons, les armes ct les munitions accu- 
mulés dans les arsenaux. On traversait ainsi rapidement 
l'Alsace, la Lorraine, la Champagne, armant les popula- 
tions, entraïnant les garnisons, inondant le nord et le 
midi de proclamations, et l'on ne doutait pas que, quand 
le neveu de l'Empereur arriverait devant Paris, suivi 
d'une armée de cinquante mille hommes, toute la France 
ne fût déjà sur pied pour le soutenir. C'était le débar- 
quemenf de Cannes qu'il s'agissait de recommencer. 

Au mois de juillet 1836, le prince vint à Bade et y fit 
un assez long séjour. Dans cette ville, où la proximité 
de la France attire, pendant la saison des eaux, de nom- 
breux visiteurs des départements voisins, il eut occasion 
de voir plusieurs officiers. Parmi ceux-ci, en était un 
dont il était surtout très-important pour lui de faire la 
conquête; c'était le colonel Vaudrey, du 4° régiment 
d'artillerie, alors en garnison à Strasbourg, où il com- 
mandait par intérim toute celte arme. Le prince ne 
négligea rien pour se l'atacher, et ÿ réussit d'autant 
plus facilement que cet officier était alors fort aigri de 
n'avoir pu, malgré d'actives sollicitations, se faire ad- 
mettre parmi les aides de camp du duc d'Orléans. Le 
prince profa aussi de son séjour à Bade pour faire une 
tentative près du lieutenant général Voirol, qui comman- 





Go 


0a 
FR 


108 REGNE DE LOUIS-PHILIPLE Le. 
dait à Strasbourg la 5° division mi e, et lui écrivit 
pour lui proposer une entrevue. Ieut le désappointement 
de voir son invitation resler sans effet et sa lettre sans 
réponse. Mais il ful plus heureux près de quelques jeunes 
officiers qu'attiraient vers lui l'impaticnee d'une humble 
condition et l'esprit d'aventure. Il avait, du reste, ce qui 
est indispensable à tout prétendant : il méprisait assez 
les hommes pour les croire facilement corruptibles, et 
ait pas moins prodigue de son argent que de ses pro- 
messes. On peut juger de ses moyens de séduction par 
it, avec une puérile et cynique vanité, Pun 
, lieutenant de vingt-cinq ans : «] me 
faut des croix, des titres, des grades, des cordons, et 
mon sabre saura les conquérir. Nous vivrons bien; 
vingt-cinq mille livres de rente suffisent. Nous aurons 
des honneurs, un chapeau à plumes... ; » et comme on 
lui présentait, à ce conspirateur, ces lignes tracées de sa 
main : «Il faudrait être des anges, répondit-il, pour s’en- 
gager dans une telle entreprise sans espérer d'en tirer 
avantage * » 

Ces premiers complices étaient chargés d'en recruter 
d’autres; et ce fut par les soins de l'un d’eux, qu'un soir 
du mois d'août vingt-cinq jeunes officiers de loutes 
armes se trouvèrent réunis autour d'un bol de punch. 
Le but secret de cette réunion était de mettre les invités 
en présence du prince, qui s'était rendu à cet effet à 
Strasbourg, et qui fut inopinément introduit au milieu 
d'eux. Après une conversation et des manifestations dont 
il paraît s'être exagéré beaucoup la portée sérieuse, « le 
prince leur donna rendez-vous dès qu'une occasion favo- 






































! Voyez celte lettre, noir R, à la fin du volume. 
+ Procès des accusés de Strasbourg, Moniteur de 1837, page 94, 
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rable se présentcrait, et les quitta plein de confiance et 
d'espoir ‘.» Dès cc moment, il sc crut assuré du succès. 

L’aigreur que prit, à celle époqne, le différend entre 
le Gouvernement français ct la Suisse, le mécontentement 
qu'excita, dans les départements frontières, l'interruption 
des relations qui froissait de nombreux intérêts, offrirent 
au prince «l'occasion favorable » qu'il attendait. Il réso- 
lut d'agir. Il avait alors gagné à ses projels un autre offt- 
cier supérieur, M. Parquin, chef d'eseadron de la garde 
municipale de Paris, ancien capitaine de la garde impé- 
riale, qui était venu passer un congé dans une maison 
de campagne voisine d'Arenenberg. Tous ses préparatifs 
étaient faits. Il avait même rédigé les proclamations sur 
lesquelles il comptait pour soulever l'armée et le peuple. 

Ces proclamations, signées du nom impérial de Napo- 
léon, étaient pleines d'invectives contre le Gouverne- 
ment, de souvenirs de gloire et surtout de promesses de 
liberté. Elles n'étaient, dans leur ensemble, qu'une édi- 
tion nouvelle des quelques lieux communs dont les 
publicains et les légitimistes avaient, depuis six ans, 
fatigué vainement la France. L'une était adressée au 
peuple français. «Français, disait-elle, on vous trahit; 
vos intéréts politiques, vos intérêts commerciaux, votre 
honneur, votre gloire sont vendus à l'étranger. Et par 
qui? Par les hommes qui ont profité de volre belle révo- 
lution, et qui en renient {ous les principes. Est-ce donc 
pour avoir tn gouvernement sans parole, sans honneur, 
sans générosité, des institutions sans force, des lois sans 
liberté, une paix sans prospérité et sans calme, enfn un 
présent sans avenir, que nous avons combattu depuis 
quarante ans?.…. Il est temps qu'au milieu du chacs des 
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partis une voix nationale se fasse entendre; il est temps 
qu'aux cris de la liberté trahie vous renversiez le jou 
bonteux qui pèse sur notre belle France. Ne voyez-vous 
pas que les hommes qui règlent vos destinées sont en- 
core les traîtres de 1814 et de 4815, les bourreaux du 
maréchal Ney? Hommes de 4789, hommes du 20 
mars 1813, hommes de 1890, levez-vons! Voyez qui 
vous gouverne, voyez l'aigle emblème de gloire, sÿm- 
bole de liberté, et choisiseez. Vive la France! vive ln 
liberté!» La seconde, adressée à l'armée, était conçue 
dans le même esprit. On y lisait : « …. Soldals français, 
quels que soient vos antécédents, venez tous vous ranger 
sous le drapeau tricolore régénéré ; il est l'emblème de 
vos intérêts et de votre gloire. La patrie divisée, la liberté 
trahie, l'humanité souffrante, la gloire en denil comptent 
sur vous; vous serez à la hauteur des destinées qui vous 
attendent... Du haut du ciel, la grande ombre de Napo- 
léon guidera nos bras, et, contente de nos efforts, elle 
s'écriera : Ils étaient dignes de leurs pères! Vive la 
France! vive la liberté ! » La dernière enfin était destinée 
aux Alsaciens, et leur disait : « Le Gouvernement de 
Louis-Philippe vous détestait particulirement, braves 
Strashaurgcois, parce qu'il déleste tout ce qui est grand, 
généreux, national. Alsaciens! mon nom est un dra- 
peau qui doit vous rappeler de grands souvenirs; et ce 
drapeau, vous le savez, inflexible devant les partis et 
l'étranger, ne s'incline que devant la majesté du peuple. 
Honneur, patrie, liberté, voilà notre mobile et notre 
but. Paris en 1830 nons à montré comment on renverse 
un gouvernement impie. Montrons-lui, à notre tour, 
comment on consolide les libertés d'un grand peuple.» 
Certes, c'était chose nouvelle et imprévue que d'en- 
tendre le restaurateur d'un régime qui avait proserit le 
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nom même de la liberté, accuser avec cette violence, au 
nom de «la liberté trahie,o le gouvernement le plus 
libéral que la France ail jamais possédé, Est-ce à dire 
cependant que le prince n'était pas sincère? Nullemont. 
Un prétendant est toujours sincère quand il promet ce 
qu’il croit propre à lui faire gravir les marches du trône. 
On sait, du reste, ce que valent d'ordinaire, après le 
succès, les promesses de prétendant. 

Le 93 octobre, le prince, accompagné du commandant 
Parquin et de quelques amis dévoués à sa fortune, partit 
d'Arenenberg et se dirigea vers la France. Au nombre 
des adhérents sur lesquels il avait cru beaucoup trop 
légèrement pouvoir compter, se trouvaient plusieurs 
généraux, qu'il avait invités à venir le trouver à Fri- 
bourg. Il les y attendit vainement pendant trois jours; 
mais ce contre-temps n'ébranla pas sa confiance, et il 
continua sa route pour Strasbourg, où il arriva le 28, à 
dix heures du sir. La journée du 29 fut employée à 
régler entre les conjurés les détails d'exécution et à ré- 
partir les rôles. Il fut convenu que l'on commenceruit 
par eulever le 4 régiment d'artillerie, sur lequel le 
colonel Yaudrey exerçait une grande influence. En eflel, 
le 30, à six heures du matin, le colonel se rendit au 
quartier d'Austerlis, occupé par le régiment, et ft 
sonner l'assemblée. Il fit distribuer par les maréchaux 
des logis quarante francs par chaque peloton, et défendit 


4 Paru ces généraux était compris sans doute le général Excel- 
mans, auquel le prince avait écrit, en eflet, pour Jui donner un ren- 
dez-vous, une lettre qui lui fu portée à Paris par un a{idé. (Voyez 
cette leure note B à la En du volume.) Le général refusa péremp- 
toirement l'invitation, et répondit au messager : « Dites au prince 
qu'il s'abuse s'il croit avoir un parti en France, 11 y a ue grande 
vénération pour la mémoire de l'empervur, et voilà fout. » 
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qu'on allât avertir les officiers qui, comme on sait, ont 
leurs logements en ville. 

A peine le régiment était-il rangé en carré dans la 
cour, qu'on vit s'avancer le cortège impérial. Le prince, 
qui avait revêtu l'habit d'officier d'artillerie, était en- 
touré d’un état-major improvisé, composé du comman- 
dant Parguin, en uniforme de général, et de quelques 
jeunes hommes traveslis en officiers supérieurs. Le co- 
Jonel Vaudrey met le sabre en main, fait porter les 
armes, s'avance au-devant du prince, puis se tournant 
vers «a troupe : « Soldats, é'éerie-t-il, une révolution 
vient d'éclater en France. Louis-Philippe n’est plus sur 
le trône. Napoléon 1, empereur des Français, vient 
prendre les rènes du gouvernement, Il est devant vous 
et vient se mettre à votre tête. Il arrive sur le sol de la 
patrie pour rendre au peuple ses droits usurpés, à l'armée 
la gloire que son nom rappelle, à la France ses libertés 
qu'on mécounail. Soldats, votre colonel a répondu de 
vous; répétez donc avec lui : Vive Napoléon! Vive l'Em- 
pereur/» Quand ce cri eut été pouseé par les soldats, le 
prince prit à son tour la parole : « Soldats, dit-il, appelé 
en France par une députation des villes et des garnisons 
de l'Est!, ct résolu à vaincre ou à mourir pour la gloire 
et la liberté du peuple français, c'est à vous les premiers 
que j'ai voulu me présenter, parec qu'entre vous et moi 
il existe de grands souvenirs, C'est dans votre régiment 
que l'empereur Napoléon, mon oncle, ser il comme capi- 
taine; c'est avec vous qu'il s’est illustré au siège de Tou- 
lon, et c'est encore votre brave régiment qui lui ouvrit 



































1 Le lecteur sait qu'il n'y avait rien de vrai dans cette assertion: 
aussi erovons moas utile de dire que nous copions ve discours dans 
la brochure de M. Laity. 
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les portes de Grenoble au retour de l’île d'Elbo. Soldats, 
de nouvelles destinées vous sont réservées : à vous la 
gloire de commencer une grande entreprise, à vous 
l'honneur de saluer les premiers l'aigle d'Austerlitz et 
de Wagram.»lci leprince saisit l'aigle que portaitunde ses 
officiers, et, la présentant à louslesregards: «Soldats, ajou- 
la-t-il, voici le symbole de la gloire française, destiné désor- 
mis à devenir aussi l'emblème de la liberté. Pendant 
quinze ans ila conduit nos pères à la victoire ; il a brillé 
sur tous les champs de bataille; il a traversé toutes les 
capitales de l'Europe. Soldats! ralliez-vous à ce noble 
étendard; je le confie à votre honneur, à votre courage. 
Marchons ensemble contre les traîtres et les oppresseurs 
dela patric, aux cris de Vive la France! vive la liberté!» 

Des acclamations et des vivat, accompagnés de démons- 
trations enthousiastes, répondirent à ce discours, et le 
prince erut sa cause gagnée. C'était se faire trop facile- 
ment illusion. Nul n'ignore combien est passive et abso- 
lue la soumission du soldat à l'autorité de son colonel. 
Des soldats que leur colonel enlève en l'absence de leurs 
officiers, que l'on trompe en se disant appelé par une 
députation des villes et de l'armée, que l'on enivre en 
leur faisant entendre les mots magiques de patrie, de 
gloire et de liberté, auxquels on présente l'héritier du 
plus grand conquérant des temps modernes ayant à ses 
côtés un général, peuvent se laisser entraîner et suivre 
dans sa trahison celui à qui ils doivent une obéissance 
sans réserve. Mais le succès obtenu près d'un régiment, 
par des paroles fallacieuses et par l'habileté de la mise en 
scène, n'autorisait point à espérer rien de parcil des 
autres régiments, protégés contre de telles supercheries 
par l'honneur de leurs officiers. Les conjurés ne tardèrent 
pas à en faire l'expérience. 
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de ses soldals, le 





Dès qu'il se vit assuré du concours 
colonel Vaudrey en forma plusieurs détachements qu'il 
placa sous les ordres des conjurés. Le premier, sous h 
conduite de M. de Persigny, se rendit à Ja préfecture et 
réussit à s'emparer du préfet, qu'il ramena au quart 
d'Austerlitz. Un autre, commandé par M. Schaller, sur- 
prit et arrèla le général commandant le département et 
le colonel du # d'artillerie. Un troisième, que dirigeait 
M. Lombard, s'installa dans une imprimerie afin d'y faire 
imprimer les proclamations. Un autre encore, sous les 
ordres de M. Pétri, se rendit maitre dutélégraphe. 
Pendant ce temps, quelques officiers inférieurs du 
3° régiment d'artillerie et du bataillon de pontonniers, 
entrés dans lh conjuration, eonraient à leurs ea: 
afin d'entraîner leurs hommes, auxquels ils faistient 
ussi des dishibutions d'argent. Le prince, de son côlé, se 
portait, à la téte du 4° d'artillerie, sur la caserne Finck- 
small, occupée par le 46° régiment de ligne, Chemin Fai- 
sant, il devait prendre possession du quartier général de 
la 5° division milituire ct essayer de déterminer le gé- 
néral Voirel à le suivre. Déjà la population commençait 
à se répandre dans les rues, et suivait avve étonnement 
eleuriosité le mouvement des troupes. Le cortéze et les 
soldats poussant incessamment les cris de Fire lEmpe- 
reur! Vive la liberté! les hommes du peuple répétaient 
trop savoir ce qui 
de plus 
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ces cris avec un cerlain entrain, sans 
se passait, et se glissaient dans l'escorte pour voi 
près le neveu du grand homme, Le prince était tr 
de ces démonstrations, qu'il interprétit naturellement 
dans le es désirs et qu'il consilérait comme une 
garantie de succès. 

Quand on fut a 
cerner hôtel ct pénét 
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né au quartier général, le prince ft 
entouré de son escorte, dans 





Google JERSITY < ° 





DIFFÉREND AVEC LA SUISSE. 16 
l'appartement du général Voirol, qu’il surprit à demi 
vêtu. «Brave général, lui dit-il, venez que je vous em- 
brasse; reconnaissez en moi Napoléon IL.» Vivement 
apostrophé par le général, le prince insista : «La garni- 
son est à nous, » ajouta-t-il. — « Non, reprit le général, 
la garnison n'est pas à vous; et si elle s'est laissé tromper, 
elle ne tardera pas à revenir de son erreur. » Le général 
était fort anin t le prince, convaincu qu'il ne trouve 
rait pas en lui un complice, le laissa sous la garde du 
commandant Parquin et d'une douzaine d’artilleurs, et 
quitta l'hôtel. À peine le général fut-il couvert de son 
uniforme, que se jetant avec ses aides de camp au milieu 
des artilleurs et leur montrant le commandant Parquin : 
« Arrêtez cet officier, leur cria-t-il, c'est un traître ! »— 
«A moi, canonniers, vive l'Empereur ! » répondit le 
commandant. Par un premier mouvement, les soldats 
apprètèrent leurs armes, menaçant le général. Mais ils 
commençaient à comprendre qu'on les avait trompés. 
Bientôt le commandant abandonné n’eut d'autre parti à 
prendre qu’une prompte retraite, tandis que le général 
à cheval, sous la protection des mêmes hommes tout à 
l'heure commis à sa garde, allait à la citadelle chercher 
le 46° de ligne, qu'il ramenait aux cris de Vive le Roi/ 
contre la sédition. 

Déjà ce n'était plus nécessaire, et les conjurés avaient 
vu, au quartier Finckmall, toutes leurs espérances ren- 
versées. En arrivant à ce quartier, le prince avait fait 
ranger ses artillcurs en bataille à l’une des extrémités de 
la cour. Les soldats du 46° étaient encore duns les cham- 
bres. Le bruit les attire aux fenêtres. Le prince les ha- 
rangue et prononce le nom de Napoléon. Ils descendent 
alors peu à peu dans la cour, où ils sont reçns par les 
conjurés qui cherchent à les endoctriner. Livrés à eux- 
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mêmes, sans ofliciers, ils ne savaient que croire et que 
faire. Tout à coup arrive le colonel Taillandier, qui les 
appelle à lui, leur dit qu'on les trompe, fait battre le 
tambour pour rassembler son régiment. Plusieurs offi- 
ciers étaient également accourus et joignent leurs efforts 
aux siens. Le colonel fait fermer la grille. C'en est fait, 
il n'y a plus d'incertitude; des cris chaleureux de Five 
de Roi! répondent aux cris de Vive l'Empereur ! L'infan- 
terie et l'artillerie sont aux deux extrémités de la cour, 
séparées par un étroit espace el se mesurant du regard. 
Le colonel Taillandier donne l'ordre d'arrèter le prince 
et ses complices, qui se réfugient dans les rangs des 
artilleurs. L'infanterie les ÿ poursuit, ce qui occasionne 
un moment de mèlée confuse, dans laquelle le prince 
est renversé par les chevaux ct a, en se débattant contre 
ceux qui le saisissent, ses habits déchirés. Le comman- 
dant Parquin fut facilement arrêté et se vit arracher sos 
épaulettes usurpées ; nuis le colonel Vaudrey ne se rendit 
que le dernier et après une assez longue défense. Une 
fois les prisonniers emmenés, le 4° d'artillerie reforma 
ses rangs et regagna en bon ordre sa caserne, sous la con- 
duite de ses officiers, et en faisant retentir l'air des cris de 
Vive le Roi! Quant aux conjurés qui avaient été détachés 
dans h ville, les uns réussirent à s'enfuir, les autres se 
laissèrent prendre sans résistance, et cette échauffourée, 
du moins, ne fit pas répandre de sang. 

Le Gouvernement apprit en même temps, par le télé- 
graphe, l'existence de la conjuration et l'arrestation de 
ceux qui l'avaient formée. Le sentiment que Ii inspira 
Ja conduite du prince fut plutôt de la commisération que 
de Ja colère. On ne pouvait, en effet, s'empêcher de 
sourire tristement à voir ce jeune homme, par cel 
seul qu'il avait reçu à sa naisance le nom de Bonaparte, 
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s'ériger en vengeur el en restaurateur des libertés de 
Ja France, et s'imaginer qu'il lui suffirait de se présenter 
en prétendant à Strasbourg pour être porté en triompha- 
teur aux Tuileries. Certes, le nom de Napoléon est de 
ceux dont la France est fière, et l'opinion publique s'as- 
sociait avec orgueil aux honneurs que le Gouvernement 
prodiguait à la mémoire du vainqueur de l'Europe. Mais 
il y avait des ombres au tableau : la France tenue pen- 
dant quinze ans courbée et muette sous le despotisme du 
sabre, deux millions de cadavres laissés sur les champs 
de bataille, les derniers débris de deux générations allant 
engraisser la plaine de Waterloo, les mères saus enfants, 
nos campagnes sans culture, la France enfin subissant, 
en punition de l’'insatiable ambition d’un seul homme, 
toutes les calamités de la défaite et de l'invasion ! De tels 
souvenirs, tout récents encore, étaient peu propres à faire 
désirer de recommencer l'Empire. La conspiration de 
Strasbourg n’a donc rien eu de sérieux que dans l'ima- 
gination de ses auteurs. Quant aux bruits que, plus tard, 
ils se sont elforcés d’accréditer sur des intelligences 
qu'ils auraient eues parmi les chefs de l'armée, parmi 
les hauts fonctionnaires de l'État et même au sein du 
Gouvernement, il n'y faut voir qu'un eflel de leurs illu- 
sions, à moins que ce n'ait été une manœuvre pour 
tromper le pays sur l'importance du parti bonaparliste, 
et pour se soustraire à la confusion dont les couvrait le 
dénoûment au moins mortifiant de cette folle équipée. 
Les traïtres sont rares en France; el c'est faire acle de 
mauvais patriote que de donner faussement à croire le 
contraire. L'honneur dés hommes que, dans un temps 
de liberté, leurs propres mérites et l'estime de leurs con- 
citoyens ont élevés au premier rang, fait partie du pa 
trimoinenational; lescalomnier, c'est calomnier laFrance, 
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IL y avait toutefois, dans cetle"afaire, un fait d’une 
incontestable gravité : plusieurs ofliciers, et à leur tête 
deux officiers supérieurs, avaient donné l'exemple de la 
trahison ; l'honneur de l'armée devait être vengé. 

Les auteurs de cette rébellion manifeste apparte- 
naient nécessairement à la justice du pays, et le Gouver- 
nement n'avait nullement l'intention de les lui disputer. 
Mais que devait-il faire du prince? IL existait à cet égard 
un précédent dont il paraissait équitable de ne pas s'é- 
carter, Si l'exception faite en faveur de la duchesse de 
Berri eût été motivée sur son élat de princesse du sang 
royal, iln'y aurait eu aucune conséquence à en 
tivement au cas présent, car il n'y avait pas d'assimi- 
lation à établir entre la dynastie huit fois séculaire des 
Bourbons et la famille Bonaparte. Mais le Gouvernement 
avait représenté l'impunité accordée à la princesse comme 
résultant logiquement de la loi qui lui interdisait le 
sol de la France, et, sous ce rapport, la position du prince 
était exactement la mème. Il en était autrement des rai- 
sons de politique et de haute convenance monarchique 
qui étaient entrées pour beaucoup dans la résolution de ne 
pas trainer devant les tribunaux urfe peliteblille de saint 
Louis. À ceux qui, sous un Bourbon, auraient prétendu 
couvrir le neveu de l'Empereur d'un privilége de nais- 
sance, il aurait suffi de montrer le fossé où tomba, une 
nuit, sous un Bonaparte, le cadavre sanglant du duc 
d'Enghien, Mais les procédés du Consulat n'étaient pas 
ceux du règne de Louis-Philippe, et le prisonnier de 
Strasbourg n'avait point à redouter le sort du captif 
d'Elteinheim. Aussi, la reine Hortense étant accourue à 
Paris fu de supplier le Roi de se montrer indulgent 
pour son fils, coupable seulement, disait-elle, d'une 
élourderie de jeunesse, reçut-elle immédiatement l’assu- 
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rance que la vie de ce fils ne courait aucun danger, Le 
Gouvernement, en effet, avait décidé que le prince ne 
qu'il serait transporté hors de France et 
«lüposé aux États-Unis d'Amérique. En conséquence, le 
9 novembre, le préfet du Bas-Rhin et le général Voirol 
vinrent ouvrir au prince les portes de sa prison, et le 
firent monter dans une chaise de poste, qui l'emporta 
rapidement sous la garde de plusieurs officiers de gen- 
darmerie. A Paris, où il ne s’arrêla que quelques heures, 
le princeapprit du préfet de police la faveur dont il était 
l'objet. Il en exprima aussitôt sa reconnaissance par une 
lettre au Roi, dont il appelait avec instance la bonté sur 
ses amis, Puis il reprit son voyage pour Lorient, où il 
devait être embarqué. Comme il allait monter à bord de 
la frégate l'Androméde, le sous-préfet, M. Villemain, lui 
demanda, par ordre du Gouvernement, s’il avait assez 
d'argent pour faire face à ses premiers besoins au lieu 
de débarquement, et sur sa réponse négalive lui remit, 
de la part du Roi, une somme de seize mille francs en 
or. Le 21 novembre, l'Androméde l'emportait loin de La 
France. 

Le principal coupable ainsi enlevé à la justice, par un 
acte dont la générosité ne rachetait peut-être pas suff- 
samment, aux yeux du public, ce qu'il paraissait avoir 
d'arbitraire, le Gouvernement n'avait, quant à ses com- 
plices, que deux partis à prendre : ou les abandonner à 
un juste et inévitable châtiment, en les livrant à la Cour 
des pairs; ou traiter celte tentative comme une escapade 
indigne d'occuper la gravité d'un tribunal, et infliger aux 
complices civils un dédaigneux pardon, en se bornant à 
shirdisciplinairementcontre les officiers quiavaient man- 
quéà leur devoir. Mais tandis que le promoteur el, si l'on 
veut le dire, le bénéficiaire du complot vaguail paisible 
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ment vers l'Amérique, renvoyer à un jury œux qui 
n'avaient fait que l'aider, c'élait exposer imprudemment 
les jurés à la tentation de se faire les redresseurs de l’éga- 
lité devant la loi. Et en considérant que ce eomplot, 
réprimé aussitôt que connu, n'avait alarmé aueun inté- 
rêt, qu'il n’en était résulté aucune perturbation dans les 
affaires, aucune inquiétude pour le maintien de l'ordre 
dans le présent ni dans l'avenir, et que la témérité 
même des conjurés leur était un titre à l'indulgence, on 
devait tenir pour probable qu'un procès en Cour d'as- 
sises aboutirait à un acquittement, 

C'est pourtant à celle dernière délermination que 
s'arrêta le Gouvernement. L'affaire ful portée, au mois 
de janvier suivant, devant la Cour d'assises du Bas-Rhin, 
Les accusés ne nièrent ni leurs actes ni leurs desseins, 
et firent preuve, pour la plupart, d'une entière 
chise. Les faits qui leur étaient imputés furent établis 
aussi bien par leurs aveux que par les témoignages en- 
tendus. Néanmoins le jury prononça un verdict de non- 
culpabilité. Jamais la loi ne fut plus outrageusement 
mise sous les pieds; et ce n'est pas l’un des faits les 
moins caractéristiques de celte époque, que de voir un 
jury absoudre des coupables pour infliger indirectement 
un blâme au Gouvernement. 

Il semblait, du reste, que le temps fût aux extrava- 
gances, et que le succès de la sédition de la Granja eût 
fait naître une émulation à qui défierait le plus auda- 
cicusement l'impossible. Le jour même où échouait si 
misérablement à Strasbourg une conjuration aurdie par 
un prétendant au trône impérial, on arrêtait à Vendôme 
les auteurs d'une tentative ayant pour objet l'établisse- 
ment de la république. Celle-ci avait pour chef un bri- 
gadier de hussards, nommé Brayant, el pour agents 

















Google 





DIFFÉREND AVEC LA Si at 


une douzaine de soldats. Ces conspirateurs devaient 
arrêter leurs officiers, soulever le régiment, s'emparer 
de la ville, proclamer la république ; et ils ne doutaient 
pas que les garnisons voisines et bientôt l'armée entière 
et la France ne se joignissent à eux. Un malheureux 
sous-officier fut tué d'un coup de pistolet par Bruyant, 
dont il cherchait à empêcher la fuite. Bruyant fut con- 
damné à mort mais la clémence du Roi ne permit pas 
que cet insensé subit le dernier supplice. 

Une semaine ne s'était pas encore écoulée depuis ces 
événements, et déjà la France était rentrée dans le calme 
profond qu'elle avait enfin retrouvé après plusieurs an- 
nées d'agitations, lorsqu'on apprit la mort de Charles X. 
Le dernier roi de la branche aînée des Bourbons, qu 
habitait alors Goritz, en Styrie, avait suecombé, le 8 
novembre 1836, à une attaque de choléra. Il venait d'en- 
trer dans sa quatre-vinglième année, âge que n'avait 
atleint aucun de ses prédécesseurs sur le trène de 
France. Les derniers temps de sa vie avaient été d’un 
sage; sa fin fut celle d’un chrétien. Courbé, avec une 
résignation sereine, sous les coups de l'adversité, il 
avait expié sans murmure des erreurs qu'il ne recon- 
naissait pas, ct qui pourtant lui avaient coûté une cou- 
ronne et une parie. Ses restes furent picusement con- 
duits, par sa famille et par quelques serviteurs fidèles, 
dans le caveau des franciscains, pour y attendre qu'il 
leur fût permis de reposer dans la sépulture de ses 
aïeux, 

Cette mort fut l'occasion d'une transaction entre les 
deux fractions des partisans de la branche aînés : les 
carlistes qui tenaient pour nulles les abdications de 
Rambouillet, et les légitimistes qui considéraient comme 
accompli l'avénement de Henri V. I fut convenu que 
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le duc d'Angoulême, entré en possession de l'autorité 
et des prérogaives qui lui appartenaient comme héritier 
du roi son père, les exercerait das loute leur pléni- 
tude, mais seulement tant que dureraient les malheurs 
de sa famille, et qu'il les transmettrait à son neveu 
quand celui-ci serait appelé à s'asseoir sur le trône de 
nee. Vains ealeule de la prévoyance humaine! Le 
duc d'Angouléme a suivi sun père dans Ju tombe, et le 
fils du due de Berri n'a pas vu finir son exil! 

Le deuil de celui qui avait régné sur la France fut 
porté par toutes les cours de l' 
ceptée : la cour des Tuileries. Le ministère donna pour 
motif de celle délermination qu'un deuil officiel ne doit 
être pris que sur nolilicalion du décès, el qu'aucune 
notification ne serait faite à In cour de France par ln 
famille de Charles X, puisqu'elle impliquerait néci 
rement la reconnaisunce de Louis-Philippe conne roi 
des Français. Ces raisons sont sans valeur, Charles 
était le proche parent de Louis-Philippe; et à défaut 
même des devoirs de famille, le seul bon goût comman- 
duit de ne pas se réfugier derrière de pointille 
susceplibilités d'étiquelle, pour refuser à un parent ce 
témoignage banal d'afliction qu'il est d'usage de donner 
à Ja mort de tout membre d'une maison royale. L'abs- 
tension imposée en celte circonstance à la cour des 
Tuileries était d'autant plus regrettable qu'elle devait 
avoir pour effet d'appurler une apparente justification 
aux calomnies répandues contre le Roi par les amis de 
la dynastie déchue. Certes, ni la noblesse du cœur, ni le 
tacl,nile sentiment élevé des convenancesne manquaient 
a M. Molé ou à ses collègues; mais tel était le courant d'opt- 
nian qui s'était maintenu depuis la révolution de Juillet, 
que le ministère n'os: affronter les criailleries auxquelles 
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aurait donné lieu, dans une partie de la presse et du 
public, un deuil officiel de quelques jours. Et même, 
pour ne pas fournir un prétexte au renouvellement des 
scènes de Saint-Germain-l’Auxerrois, le ministre des 
cultes crut devoir faire, au clergé de toutes les paroisses 
de Paris, la recommandation expresse de s'abstenir, 
pendant quelque temps, de célébrer aucune messe en 
noir. Qu'il y eût en fout ceci excès de prudence, il est 
permis de le croire. IL ue faut pas Lrop se hâter pour- 
tant de jeter le bläme à des hommes sur qui pesait la 
responsabilité. Les révolutions sont implacables; il ne 
leur suffit pas d’avoir assonvi leur colère sur les vivants, 
celles défendent d’honorer les morts, 
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Plan proposé par le maréchal Clawel pour Le conquête générale de l'Algérie 
—Le maréchal se décide à marcher contre Constsatine = Départ del'expédi. 
Uon ; insufisance des préparatifs; souffrances de l'armée pendant a marche. 
—L'nitaque contre la till est repoussée, et l'armée eat forcée de 8e metre € 
retraite. —Attentat de Meunier contre la le du Roi.—Disrussion de l'adreass 
à la Ubambre des dépu:és. — Explications au aujet de l'espion Conseil. Le 
guvernement présente aux Chambres les projets do lois de disjonction ct de 
mon-révélation.—Machine infermle de Champlon.— Projets de loin pour 
l'apanage de M. le duc de Nemours et pour La dotation de la reine des Re ges, 
— Lois sur les attributions manicipales; sur les oainses d'épargne; ur la 
garde nationale de Paris—La loi de disjonction est re) 
un système de voies et moyers pour l'exéeutlon des 
biique; loi aur l'istruetion secondaire. —Timillements dans le ministère. 
— Longues « laborieusts négosiations pour la formation d'un nouveau Ca= 
bnet; M. Molé; M. Guizot ; le marechul Seult: M. Tbiers.— Deux listes 
sont présentées cencorremment au Roi, l'ave par M. Guiron, l'aatre par 
M. Molé: cette dernière ent accepiée.— Formation du ministère du 16 avril 



























La fin de l'année 1836 fut marquée par le plus dou- 
loureux revers qu'il füt réservé à nos armes d'éprouver 
dans la régence d'Alger. 

Le maréchal Clausel, appelé en France (avril 1836) 
pour défendre, dans la Chambre des députés, les inté- 
rèts de notre colonie, avait mis ce voyage à profit pour 
soumettre au Gouvernement un plan d'opérations qui 
lui parassail propre à assurer, à bref délai, l'occu- 
palion entière et la pacification générale de la Régence. 
Ce plan était ainsi résumé : «4° Occuper toutes les villes 
importantes du pays et y placer des garnisons; > établir 
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des camps el postes rétranchés au centre de chaque 
province et aux divers points militaires qui doivent être 
occupés d'une manière permanente; 3° masser, sur un 
point central, dans chaque province, des troupes desti- 
nées à former une colonne mobile, qui pourra, toujours 
et instantanément, se porter d'un point à un autre, en 
deux où trois marches au plus, sins bagages considé- 
rables et par conséquent avec une grande célérité.» Le 
maréchal demandait, pour l'exécution de ce plan, un 
effectif de trente mille hummes et un corps de ci 
mille indigènes réguliers. Cet effectif devait être réparti, 
savoir : dans la province d'Alger et de Titterie, 19,000 
Français et 4,000 indigènes ; dans chacune des provinces 
d'Oran et de Constantine, 9,090 Francais et 9,000 indi- 
gènes. L'important, suivant les vues du maréchal, était, 
dès le début, de prendre position avec des forces impo- 
sanles dans les deux villes extrèmes de Tlemcen et de 
Constantine, de manière à surveiller ct à contenir, à 
l'ouest, les populations agressives du Maroc, à l'est, les 
intentions hostiles de la Turquie et les mauvais vouloirs 
des régences de Tunis et de Tripoli. 

L'apérience a prouvé depuis combien était erronée 
l'idée que s faisait le gouverneur général de Ja ré: 
tance que nous devions trouver chez les Arabes. Qu' 
fût parvenu, avec une armée de trente mille honumes, à 
établir dans les principales villes des garnisons capables 
de s'y défendre derrière de bonnes murailles, cela n'est 
pas douteux ; mais, loin de nous rendre maitres du pays. 
cela n'aurait abouti qu'à faire de ces garnisons autant 
de prisonnières, condamnées à ne sortir de leurs rem 
parts qu'en colonnes serrées. Quant aux colonnes mo- 
biles, on se demande comment ellesauraient contraint à 
l'obéissance un ennemi qui était partout à Ia fois, et à 
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qui il aurait suff de se retirer toujours devant elles pour 
les détruire par épuisement. 

Quoi qu'il en soit, l'opinion publique de plus en plus 
prononcée pour la consolidation de notre établissement 
dans le nord de l'Afrique, et les dispositions favorables 
qu'avait lémoignées la grande majorité de la Chambre 
des députés, devaient porter le Gouvernement à écouter 
aveë intérèt des propositions, que recommandait d'ail- 
leurs la rénommée militaire du maréchal. M. Thiers 
était séduit par les perspectives qu'ouvrail devant ses 
eux la conquête qui lui était promise. 11 y vo 
pour la monarchie de Juillet, l'occasion de rehausser 
les prospérités de la paix par la gloire des armes, 
et, pour notre armée, une école où se formeraient 
des soldats agnerris et des officiers expérimentés, capa- 
bles de soutenir l'honneur de la France sur d’autres 
champs de bataille. M. Thiers pi donc une oreille com- 
plaisante aux projets du maréchal, et l'engagea à lui en 
remettre nn exposé méthodique qui serait examiné dans 
le Conseil. Et même, le maréchal ayant insisté pour 
obtenir un renfort immédiat afin de pouvoir faire ve 
cuper en septembre la province de Tillerie, et de mar- 
cher contre Consluline au commencement d'octobre, 
M. Thiers l'autorisa à compter sur le prochain envoi des 
troisièmes bataillons des régiments qui élaient alors en 
Afrique. I fut réservé loutefois que rien de décisif ne 
serait entrepris qu'autant que le ministère ÿ aurait donné 
son approbation. 

Le maréchal se crut d'autant plus certain de n'avoir 
plus à redouter d'obstacle, qu'outre l'appni du prési- 
dent du Conseil, il s'était assuré celui du maréchal 
Maison, ministre de la guerr Ï envoya-t-il au gé- 
néral Ragatel, gouverneur par intérim, l'ordre de com- 
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mencer sur-le-champ les opérations par l'établissement 
d'un camp sur la Chiffa. Peu de jours après, laissant à 
Paris son aide de camp, M. de Rancé, pour soutenir au 
besoin son plan devant le conseil des ministres, il partit 
lui-même pour Alger, où il arriva le 28 août. Il y fut 
suivi de près par M. de Rancé, qui lui appurtait la nou- 
velle de la chute du ministère. En même temps, il reçut 
une dépêche par laquelle le ministre de la guerre, 
s’étonnant qu'il eût considéré son plan de conquête 
générale comme adopté, tandis qu'il avait été question 
sulement de l'examiner en conseil des ministres, lui 
faisait savoir que ce serait désormais au futur Cabinet 
qu’il appartiendrait de prendre une décision à cel égard. 
Le ministre invitait donc le gouverneur général a se 
renfermer jusque-là dans les limites de l'occupation 
actuelle, dans celles de l'effectif disponible et dans celles 
des crédits législatifs et des dépenses approuvées, décla- 
rant décliner la responsabilité de font ce qui serait fait 
au delà. En conséquence, le maréchal Clausel, après 
avoir fail opérer quelques mouvements en avant du 
camp de la Chiffa, pour tenir les Arabes en respect el ne 
pas paraître se retirer devant eux, fit abandonner le camp, 
et ramena les troupes dans leurs pusilions antérieures. 
La formation du mi re du 6 septembre fut, pour 
le maréchal Clausel, un amer désappointement. Non- 
seulement il voyait arriver au pouvoir des hommes qu'il 
devait croire peu disposés à ‘'ussocier à ses projets de 
conquête; mais les habitudes de circonspection de 
M. Molé ne permettaient pas d'espérer qu'il se prètèt 
aussi facilement que M. Thiers à couvrir de sa respon- 
sabilité une entreprise aussi hardie, auf à demander 
ensuite aux Chambres un bill d'indenmité, Et pourtant 
le maréchal m'était plus libre de 1ceuler, Depuis huit 
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mois qu'il avait nommé un bey de Constantine, il devait 
enfin, s'il ne vouhait rester l'objet du mépris et de la 
rise des Arabes, mettre ce bey en possession de sa capi- 
tale. 11 renvoya donc M. de Rancé à Paris, avec mission 
de demander au Gouvernement les moyens d'exécuter 
ses desseins, et tout d’abord un renfort de dix mille 
hommes pour l'expédition de Constantine. M. de Rancé 
devait ajouter qu'un refus mettrait le maréchal dans la 
nécessité de sc retirer. 

Malgré l'alternative dans laquelle il se voyait enteriné, 
le ministère n'hésita pas et répondit par un refus absolu. 
De plus, il fit partir sur-le-champ pour l'Afrique le lieu- 
tenant général comte de Damrémont, avec l'ordre appa- 
rent de prendre le commandement de la province d'Oran, 
mais en réalité pour succéder au maréchal, si celui-ci 
persislail dans ses intentions de retraile. 

La précaution fut inutile. Yusouf-bey avait réussi à 
persuader au maréchal Clausel, et s'était peut-être per- 
suadé à lui-même qu'il avait un parti nombreux et puis- 
sant non-sulement dans la province de Constantine, 
mais dans la ville elle-même, et qu'il lui suffirait de se 
nter à la Léte de quelques troupes devant ses mu- 
railles pour qu'une révolle des Habitants lui en ouvrit 
les portes. Or, loin qu'il en füt ainsi, les procédés tyran 
niques de Yusouf, ses exactions, ses violences toujours 
impolitiques, souvent injustes, n'avaient réussi qu'à ra- 
mener à Alined les tribus qui d'abord étaient venues se 
réfugier sous notre protection. La défection s'était géné- 
ralisée à ce point que, dans tout le pays, il nous restait 
à peine quelques alliés douteux, et que la garr 
blie dans le camp de Dréan, à quelque 





















de Bone dans la direction de Conslantine, était sans cesse 
inquictée par Jes Arabes qui venaient firailler contre 
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elle. Mais Yusouf expliquait ces manifestations hostik 
par le mécontentement que causait aux indigènes le 
retard apporté à l'expédition depnis longtemps annoncée 
et il assuraitque, dès qu'on se mettrait en marche pour 
F'exécuter enfin, on verrait revenir à nous les popula- 
tions. Et telle était la confiance que le maréchal avait en 
cet oflicier, que ces explications et ces promesses le 
déterminèrent à entreprendre l'expédition avec les seuls 
moyens dont il disposait, et que, pen de temps aupa- 
ravant, il avait lui-même representés comme tout à fait 
insuffisants. 

Le Gouvemement, informé de cette résolution, et 
pensant que personne ne pouvait être milleur juge que 
le maréchal des conditions propres à assurer le succès 
d'une telle entreprise, y donna son approbation. En 
thême temps, le ministre de la guerre annonça au mi 
réchal que M. le due de Nemours, voulant faire sous ses 
auspices sa première campagne cn Afrique, &e joindrait 
à son état-major et l'accompagnerait sans commande- 
ent, 

Au commencement de novembre, le maréchal arriva 
à Bone, où débarqua, de son côté, M. le duc de Xe- 
inours, el où se réunissaient les troupes « es pour. 
l'expédition. C'était précisément l'époque de l'année où 
les fièvres sérissent dans celte partie de la Régencc. De 
plus, le temps était allreux; pendant plusieurs jours, le 
vent souffla en tempête. Apres les soullrances d'un pé- 
nible voyage le long de Ja côte, bon nombre de sold 
ne descendaient à terre que pour entrer duns les hôpi- 
taux, où furent bientôt entass de deux mille 
maudes. Et ce ne fut pas là Le seul mécompte. Au mu 
ment de se mellre en marche, on reconnut que l'armée 
manquait des moyens de transport et d'approvisionne- 
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ment que la plus vulgaire prévoyance commandait de 
lui assurer. De quinze cents mulets que Yusouf s'était 
engagé à faire fournir par les {ribus, ou ne put en chtenir 
que quatre cent cinquante à peine. On n'avait pas assez 
de voitures, et une partie de celles qu'on avait ne purent 
être attelées. Le service mème de l'ambulance n'él 
qu'incomplétement organisé. Mais le maréchal, qui s'at- 
tendait à voir partout les populations accourir en amies 
autour de leur nouveau bey, ne conçut de celte pénurie 
aucune inquiétude. IL pensait avoir pourvu à tout, en 
adressant aux habitants de Constantine une proclama- 
tion, pour leur annoncer qu'il alhit «marcher sur leur 
ville, s'en emparer, et planter sur ses murailles le dra- 
peau français, » mais qu'il «respecterait leur religion, 
leurs personnes ctlcurs propriétés» (4 norembrc). 

Le 42 novembre, l'armée était réunie au camp de 
Dréan, Elle comptait environ sept mille hommes d'in- 
fanterie, quinze cents de cavalerie, d'artillerie et du gé- 
nie, et était divisée en deux brigades, commandées, la 
première, par le maréchal de camp de Rigny, la seconde, 
par le maréchal de amp Trézel; une pefite brigade de 
réserve était sous les ordres du colonel Pelit d'Haute- 
rive, Dans la première brigade, se {rouvait un corps 
dun millier d'auxiliaires indigènes, conduit par le com- 
mandant Yusouf, L'artillerie, comprenant huit pièces de 
campagne et deux batteries d'obusiers de montagne, avait 
en tout quatorze cent soixante coups à tirer. Enfin l'ar- 
mée emportait quinze jours de vivres, dont sept dans les 
sacs des soldats. On n'aurait pu se réduire à de plus 
faibles moyens, s'il s'était agi d'une promenade militaire 
en pays soumis. 

Le 43 novembre, le temps paraissant s'être remis au 
be. l'ordre du départ fut donné. Mais des la première 
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nuit, le temps redevint aflreux, el un viclent orage 
ayant jeté l'épouvante dans un troupeau de bwufs de 
Y'administration, un grand nombre de ces amimanx e 
dispersèrent dans la campagne et ne purent être re- 
{rouvés, ce qui diminua d'autant Les faibles ressourc 
de ka colonne. 

L'armée avait à parcourir une dist 
lieucs, sans routes tracées, dans un pays montueux et 
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accidenté, conpé par des rivières débordées où par des 


torrents profondément encaissés et grossis par les pluies. 
Le sol détrempé rendait la marche extrêmement Rti- 
gante, et les efforts des attelages ne purvenaient qu'avec 
la plus grande peine à tirer le convoi des boues où il 
s'enfonçait. On n'avançait que lentement, Le 15, on 
bivouaqua sur la rive gauche de la Seybouse, à la hau- 
teur des ruines romaines de tuées sur la rive 
opposée. Ces ruines présentant une enceinte quadrangu= 
laire qui pouvait être facilement défendue, le maréchal 
y laissa, sous la garde de cent einquante hommes, ses 
malades au nombre de deux cents, et deux cent mille 
cartouches que la désertion des muletiers arabes le 
mettait dans l'impossibilité d'emporker. Le 46, dans la 
journée, l'armée était à Medjès-Annr, où elle devait 
traverser la Seybouse; mais elle trouva sur ce point les 
bords tellement es és, que force lui fut de s'urrèle 
jusqu'à ce que le génie y eût pratiqué des rampes; et 
ce fut sculement le lendemain qu'elle franchit la rivière 
pour aller bivouaquer aux ruines d'Anouna, à mi-cète 
de la montée de Djébel-Sada. Le 18, le sénie eut encore 
d'énormes travaux à exécuter pour débarrasser le flanc 
de la montagne des roches qui mellaient obeticle au 
passage des voitures, et l'on alla coucher à une licue 
au del du col de Ras-el-Akba, surnommé pur Les Ara- 
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Des le coupe-gorge, Sur ce point élevé, la montagne est 
complétement dépourvue de bois, et nos troupes, dans 
Timpossibilité de faire cuire leurs aliments, commen- 
at en outre à souffrir beaucoup du froil, devenu 
tres-vif. Le 49, après avoir monté encore, on campa à 
. Fonte ln nuit, la pluie, la neige, la 
£rôle tambèrent avec une abondance diluvienne ; et nos 
malheureux soldats, sans feu, sans abri, sur un sol 
transformé en marécage, n'avaient que Ki résignation à 
opposer aux rigueurs de la température. Le lendemain, 























ce fut pis encore. On se remit en route par une pluie 


le et un froid sibérien, et l'on gagna un lieu 
nommé Soma, où l'armée s'arrêta pour ÿ passer la nuit. 
bois manquait toujours. Les soldats, vaineus par la 
Hligue, n'essayaient même plus de lutter contre l' 
gourdissement qui les gagnait. Un grand nombre eurent 
acoup aussi, endormis de ce funeste 
gonie de ceux que le froid à saisis, 
ne se réveillèrent pas, et l'on trouva leurs cadavres roïdis 
à la place où ils s'étaient étendus. Quelque lente que 
fût la marche des troupes, le convoi n'avait pu la suivre, 
ét ce ne fat qu'avec des peines infinies, en doublant et 
en triplant les attelages, qu'on parvint enfin à l'amener. 
Le 21, on arriva sur les bords de l'Oued-Akmimin, que 
l'on tronva débordé, et que les soldats traversérent en 
ayant de l'ean jusqu'à la ceinture. Les voitures étaient 
restées à une demi-lieue en arrière, enfoncées dans la 
boue, En cet endroit, l'armée n'était plus qu'à deux 
lieues de Constantine, qu'elle voyait, depuis la veille, se 
dresser devant elle, 

Jusque-là on n'avait point eu à combattre; mais on 
avait vainement attendu les auxiliaires qui, suivant les 
assurances de Yusouf, devaient accourir se ranger sous 
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nos drapeaux. Même, le 20, on avait aperçu un corps 
considérable d'ennemis qui, sins accepter la bataille, 
surveillaient ls mouvements de inde. Cependant le 
maréchal n° désabusé encore. À peine eut-il 











it pi 
passé l'Akmimin, qu'il se porta en avant avec son état- 
major elune fible escorte, sur le plateau de Mansourali, 
afin de donner, par sa présence, le signal du soulèvement 
aqui devait Jui auvrir les portes de la aille. H fat reçu à 
coups de canon. 

I n'y avait plus à & faire illusion, et la r 
raissait enfin mens ire un siége, il n 
fallait pas penser, L'amée, épuisée par celle lutte « 
neuf jours qu'elle vemit de soutenir à I fois contre les 
intempéries et contre le sol, avait consommé déjà on 
perdu les deux tiers de ses vivres; elle n'avait pas de 
matériel de siège ct avait même dû, pour alléger ss 
voitures, se débarrasser de quelques échelles qu'elle avait 
emportécs. El laissé en chemin une partie de ses 
munitions. Enfin les souffrances de la roule avaient mul- 
tiplié le nombre des malades, et heancoup réduit l'ef 
fectifsous les armes. Etle temps continuait à être affreux : 
la neige tombait toujours; le froid était excessif. La re 
Lraite était devenue inévitable, à moins qu'on ne parvint 
à s'emparer de la ville par un coup de main. Le maré- 
chal voulut le tenter. 

Or, la position de Constantine est formidable. Assise 
sur un plan incliné, cette ville est séparée du plateau de 
Mansourah et défendue de trois côlés par un ravin de 
soixante mètres de largeur, d'une profondeur eonsidé- 
rable, au fond duquel coule l'Oucd-cl-Rummel, et qui 
presente pour escurpe et contrescarpe un roc à pie, inat- 
taguable par Ra mine comme pur le boulet. Le quatrième 
é, où l'on arrive qar le plateau de Coudiat-Ati, était 
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sante, terrible. 
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par un mur d'enceinte en parfait état, On entre 
dans la ville par quatre portes, dont trois s'ouvrent sur 
le Coudit-Ati; l'autre, nommée Bab—el-Cantara, com- 
inunique avec le Mansourah par un pont étroit jeté sur 
le ravin, et que couvre le feu de mousqueterie des mai- 
sons et des jardins qui le dominent. 

Évidemment le point d'atlaque était le Coudiat-Ati. La 
brigade de Rigny y prit position après avoir passé le 
Rummel à gué, ct refoulé dans la place une partie de la 
garnison qui s'était portée à sa rencontre. Mais l'artillerie 
de campagne était tellement embourbéc sur le Mansou- 
rah qu'il fut impossible de la conduire plus loin, et que 
le général de Rigny en fut réduit à ses obusiers de mon- 
tagne impuissants contre des murailles. En même temps, 
Je maréchal ordonnail au commandant Changarnier d’oc- 
euper le Bardo, bâtiment situé à petite portée de fusil de 
l'enceinte, et d'y faire flotter notre drapeau, « ce qui, 
disait-il, pourrait faire impression dans Ja ville. » Le 
drapeau fut déployé, et ne produisit d'autre effet que de 
faire pointer contre le Bardo les canons de la place. 

Le 99, au matin, le convoi était encore à une lieue de 
Mansourah, immobile dans la boue, sous la garde d’une 
partie du 62‘ de ligne. Des chevaux de renfort envoyés 
pour le dégager n'y purent parvenir. Le maréchal venait 
de donner l'ordre de transporter au camp, à dos de 
mulets, le chargement des prolonges de l'administration, 
lorsqu'il apprit que les soldats de l'escorte, cédant à une 
lentation devenue irrésistible, s’élaient mutinés, avaient 
pillé les vivres, défoncé les tonneaux, et s'étaient gorgés 
de vin et d'eau-de-vie. La plupart alors, rendus par 
l'ivresse incapables de se défendre et presque de se mou- 
voir, tombèrent sous les coups des Arabes, qui empor- 
tirent leurs têtes à Constantine. 
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Ahmed-bey, qui avait Ia défense de la ville à 
son lieutenant Ben-Aïssa, tenait a campayne avec une 
nombreuse cavalerie, et menaçait Ia brivade de Rigny 
contre laquelle il fit quelques démonstrations. Pendant ce 
temps, le maréchal faisait canonner la porte d'El-Cantara, 
afin de tenter de pénétrer dans la ville par ce côté. Lesoir, 
à huit heures, le génie ayant enfin rejoint le camp avec 
ses voitures, le maréchal ordonna au colonel Lemercier 
poser pour reconnaitre, dans Ja nuit même, 
l'état de la porte et pour frayer un passure aux Comp 
gnies d'attaque. Le ginie venait de passer trente-six 
heures dans la boue; il n'en accomplit pas moins celte 
pénible mission, rendue plus dangereuse encore par un 
clair de lune, qui permettait aux défenseurs de là place 
de suivre tous les mouvements des assillants et de les 
écraser de leur feu. On reconnut que ka porte, arrachée 
de ses gonds, n'offrait plus de résistance; mais qu'il en 
existait par derrière une seconde encore intacte, qui de- 
vait être attaquée par le pétard. Cette opération exigeant 
quelques préparatifs fut renvoyée à la nuit suivante. 

Pendant toute la journée du 23, la brigade de Rigny 
eut à soutenir l'effort des troupes d'Alhmeil, que secon- 
daient des sorties de la garnison, Elle culbuta l'ennemi 
sur fous les points, sins faiblir un seul instant devant 
Jui. Les Arabes vinrent aussi tirailler sur le Mansourah, 
mais sans engager sérieusement l'action. L'artillerie ne 
cessa de canonner la ville. Afin d'obliger les assiés 
diviser leurs forces, le maréchal avait envoyé au général 
de Rigny, par un soldat qui passa le Rummel à la n 
l'ordre d’atlaquer à minuit la porte de Coudint-Ati, pen- 
dant que lui-même attaquerait celle d'El-Cantara. A 
Fheure dite, la double attaque eut lieu avce mme égale 
ardeur. Celle que conduisait, sur le Ceudiat-Mi, le lieu- 
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lenant-colonel Dinivier, fut repoussée avec des pertes 
considérables. Celle de In porte d'El-Cantara fat plus mal- 
heureuse encore, Le général Trézel avait disposé lui- 
méme, en decà du pont, le 39° et le 63° de ligne, qui 
devaient protéger le travail des tronpes du génie. Mais, 
par une véritable fatalité, la lune, qui brillait de tout son 
éclat, livrait nos soldats au feu des Arabes, Au passage 
du pont, les sapeurs du génie furent assaillis d'une grêle 
de balles qui les décimra, et jeta parmi eux quelque con- 
fusion. Les snes à poudre furent éarés parmi les sacs à 
lerre. Trois échelles, les seules qu'on eût pu se procurer, 
restèrent en chemin, ceux qui les portaient ayant été 
tués. Néanmoins le génie s'était mis à l'œuvre, lorsqu'un 
malentendu, qui fit avancer la compagnie franche de 
Bougie, produisit dans l'étroit espace un funeste encom- 
brement. Le travail était devenu impossible, et chaque 
coup pruti de la place faisait une victime au milieu de 
cetle masse comparte. L'intrépide général Trézel, qui 
s'était jeté au plus fort Gu leu pour tâcher de rétablir un 
peu d'ordre dans ce tumulte, fut renversé par une balle 
qui lui irwversa le cou. 

IL ÿ aurait eu lolie à s'ohstiner dans une tentative qui 
n'avait plus aucune chance de succès, Le maréchal rap- 
pela à lui les troupes engagées, el envoya au général de 
kigny l'ordre de se replier sur le Mansourah, avec assez 
de rapidité pour avoir terminé son mouvement avant le 
lever du jour. 

































Le général prit immédiatement ses dispositions en 
conséquence, ct confia au commandant Changaruier la 
tâche honoralle et périllense de farmer, avec son ba- 
hillon du 2° léger, l'extrême arrière-garde. Mais quelque 
cilérilé qu’il eût apportée à se conformer à ses instruc- 
tions, il ne put opérer sa retraite aussi vite que le dési- 
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it le maréchal, et le jour avait paru quand le comman- 
dant Changarnier, obligé d'attendre le départ de l'ambu- 
lunce et de’toutes les autres troupes, put se mettre en 
marche, En ce moment, les Arabes sortaient en foule de 
la ville et engageaient avec les derrières de ka colonne 
une vive fusillade, Le bataillon du 2" léger allait à son 
tour descendre les pentes qui conduisent à In rivière, 
lorsque le commandant Changarnier aperçut avec éton- 
nement une quarantaine de soldats français aecourant 
vers lui, éperdus, à lrvers les firailleurs ennemis. C'é- 
tait La grand garde du 2° bataillon d'Atrique, oubliée dans 
e brave commandant fait face 
s de elarge à la rencontre de 
lir et à en sauver 


























la précipitation du départ. 
en arrière, se porte an pi 
ces malheureux, et réussit à en rocue 
le plus grand nombre 

Le licutenant-colonel Duvivier, qui était déjà sur k 
rive droite du Rummel et qui avait remarqué ce retour 
offens init hâté de couronner les crêtes du ravin. et, 
at par son feu la pourenite des Arabes, protégen 















le passage du 9 léger. 

Mais déjà l’armée était en pleine retraite et évacuait le 
Dlatran de Mansonrah, Le sentiment de la sitnation de 
celte poignée d'hommes extéunés, envirannés par un 
ennemi ardent et imphcable, obligés d'accomplir un 
voyage de plusieurs jours dans un pays âpre ct désert, 
sus munitions el presque sans vivres, avait jeté le dé- 
couragement dans les cœurs, Quatre hataillons de ligne 
de la brigade Trézel ayant élé désignés pour former 
l'arrière-garde, les autres corps avaient pris leur ordre 
de marche avee une promptitude qui révélait plus d'in- 
quiétude que de sang-froid. Ces quatre bataillons eux- 
mêmes, pressés par des flois épais d'ennemis, infanterie 
el cavalerie, sortis de lu ville ou accourus du dehors, 
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“abandonnèrent sur le platean, dans la précipitation de lenr 
départ, des caissons, le matériel du génie, les deux obu- 
sicrs de Yusouf, et, chose douloureuse à dire mais vraie, 
quoiqu'elle ait été nice, plusieurs voitures chargées de 
blessés. 

Au moment où le bataillon du 2° léger, après avoir 
couvert la retraite de la première brigade jusqu'à sa jonc 
tion avec le corps pri al, atteignait le haut de la berge 
droite du Rummel, il fut arrêté par les quatre bataillons, 
qui, partis les derniers du Mansourah, passaient oblique- 
ment devant lui. Loin d'imiter leur précipitation, le 
commandant Changarnier prend position, reçoit l'effort 
de l'ennemi, le contient par un feu court mais bien di- 
rigé, puis va occuper, à quelques pas en arrière, une s 
conde position qu'il n'abandonne encore qu'apris l'avoir 
vaillamment défendue. 

Cependant ces haltes successives, contre lesquelles ve- 
naicnt se briser les efforts des Arabes, devenaient plus 
yérilleuses à mesure qu'augmentait la fureur de l'ennemi 
acharné à la poursuite. Vers one heures, le gros de Ja 
cavalerie d'Ahmed se réunit pour exécuter une charge 
d'ensemble, et s'avance en poussant des clameurs sau- 
vages. Réduit alors à environ trois cents hommes, et 
exposé le premier au choc de celte masse mouvanle, le 
Hataillon du 2° léger va être écra Le commandant 
Changarnier arrête sa pelite troupe, la forme en carré, 
et, d'une voix dont le timhre ne trahit pas la plns légère 
émotion: « Soldals, dit-il, regardez ces gens-là en face; 
ils sont six mille, vous êtes trois cents ; la partie est égale. 
Vive le Roil et attention à mon commandement. » Ces 
paroles électrisent les soldats; la confiance du chef se 
communique à ces braves; un cri sympathique de Vire 
le Roi! Lui répond. L'ennemi attendu à portée de pistolet : 
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est reg par nn feu de deux rings qui, sur trois côtés du: 
carré, convre le sol de cadavres d'hommes et de che- 
vaux. Les Aribes étonnés de tant d'andace s'arrêtent et 
se rejettent en arritre, EUSIS ne cesérent pas de me- 
à colonne, du moins se bornérent-ils désormais 
à Girailler à distance. « Dans ce moment si grave el si 
« difficile, dit le rapport du maréelal Gansel, M, le com- 
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e maudant Changarnier Ses convert de gloire, et est 





ealliré les regards et l'estime de toute l'armée. 
« dant toute lajonrnée et celles qni suivirent 








sit à l'ar 





« du > léger re-gurde ace la même dis- 
& linétion, ef fut vaillanmmment ini 6 de licutenant- 
« colonel Hier, commandant le butaillon d'Afrique 








«et la compagnie franche de Bougie. » 
Dans ces {rites circonstiners, 1e maréchal déploya ss 
solides qualités d'homme de guerre, IL réussit à remettre 





de l'ordre dans sa petite avmée à demi démoralisée, et à 
relever les conrages abattus, Le soleil avait repart, rt 
nos malheureux sol lutter 
contre l'inclémence du ciel, Mais combien suecombèrent 
encore à de si longues ftigues, et à des privations de- 
venues intolérables pour ceux que ne soutenait pas une 
robuste constitution! On les voyait se frainer péniblenent, 
puis s'alfaisser sur euv-mèmeset Sétendre sur le sol, ré- 
signés à y attendre une mort inévitable, Et comme on 
manquait de moyens de transpert, le plupart restaient 
abandonnés à Ja fareur des Arabes. D'autres cependant, 
appuy Le bris d'un camarade où recueillis sur le 
cheval d'un cavalier, purvemaient à cuutinuer leur route. 
Beaucoup furent ainsi sunés, officiers et soldats rivali- 
nt de dévouement et d'abnégation. 

Le premier jour. qu à Son. Le lendemain, 
3 novembre, l'a nua d'être harcelee par les 








n'eurent plus, du mains, 
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troupes d'Almed, Sur le sir, la tête de la colonne ayant 
peu à peu gagné du terrain sur l'arrière-garde, rolardée 
par l'accroissement du nombre des {rainards, là colonne 
se trouva démesurément allonsée. Le général de Rigny 
craignit que l'ennemi ne profilit de cet état de choses 
pour se jeter sur Je cunui; il envoya prier le maréchal 
de ralentie sa marche. Bientôt, trompé par un effet de 
crépuscule, et ereyant apercevoirsur son flancune masse 
d'infanterie réguliere, il céda à une inquiétude exagérée, 
et se porla lui-mème au galop de son cheval jusqu'au 
près du maréchal, avec des démonstrations pour le moins 
imprudentes. Cette démarche élait doublement blämable. 
D'une part, elle laissait momentanément sans chef, de- 
vant l'ennemi, le corps dont le commandement était 
confié au général; d'autre part, mal interprétée par le 
soldat, elle causa quelque trouble dans les rangs, et pou- 
vait devenir le signal d'une panique. À ce premier tort, 
le général en ajouta un autre en s'expliquant devant son 
chef en termes qui manquaient de calme ct de mesure. 
Le général méritait donc une réprimande, Mais le ma- 
réchal s'abandanna à une sévérité excessive, en flétris- 
sant, dans un ordre du jour, connne ayant « seul montré 
de La faiblesse, » un officier qui, deus le cours de cette 
expédition, avait donné plus d'une preuve de courage et 
de sang-froid. Cette tache, du reste, ne demeura pas sur 
l'honneur du général de Ring. Elle fut effacée par un 
conseil de guerre appelé à prononcer sur sa conduite. 

Le 26, on découvrit quelques silos ! dont on se par 























puatiquée dans La terre, 
Les Arabes étalilissent 
res sortes de caves, dans lequel ils déposent 
ss que beurre, huile, eu 
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tagea le butin; heureuse rencontre pour des estomacs 
affamés! Ceux qui purent se procurer un peu de feu 
firent nôtir le grain; les autres ke dévorérent cru. 

La retraite, toujours surveillée par les Arabes, s'acheva 
sans autre notable incident, et la petite armée rentra à 
Bone le 4°" décembre. Le chiffre officiel n'a porté nos 
pertes, duns celle carnprigne, qu'à qualre cent cinquante 
trois morts et trois cent quatre blessés; mais ce n'est 
qu'une partie de la vérité. Des témoignages dignes de foi 
permetlent d'évaluer à près de trois mille le nombre des 
Hommes qui perdirent la vie soitsous les armes, soit dans 
les hôpitaux où ils entrérent à lenr retour. 

Le rapport du maréchal paye un juste tribut d'éloges à 
l'héroïsme que tous, officiers et soldats, déployèrent pen- 
dant ces dix-huit joursde figues sans repos, où ils eurent 
à combattre Ja pluie, la neige, le froid, la boue et la faim, 
ennemis cent fois plus terribles que les Arabes. Quant à 
M. le due de Nemours, toujours aux côtés du maréchal, il 
se fit remarquer par sa constante etimpussible fermeté au 
ud 





























milieu de si grands dangers, et par la vigilinte sollic 
avec laquelle il s’etforçait de soutenir, contre la lassitude 
et la maladie, le courage de eeux dont il était venu par- 
tager les périls et les souflrances. 

Ce désastre, connu en France au milicu de décembre 
y causa autant de surprise que de douleur, Quelque soin 
qu'eût pris le maréchal d'afténuer, dans son rapport, 
l'étendue du mal, le publie, avec sa perspicacité habituelle, 
avait deviné, par ce qu'on lui avomait, ce qu'on ne lui 
disait pas. D'ailleurs les faits consignés dans Je rapport 
suffisaient pour blesser profondément l'amour-propre 
national. Nous avions éprouvé en Afrique un échec écla 
tant, presque humiliant. Une armée commandée par un 
‘éehal de France et an milieu de laquelle marehait l'un 
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des fils du Roi, avait été contrainte de reculer devant les 
Arabes, en sermant le chemin de ses cadavres ! On se de- 
“mandait, avec amertume ou avec colère, comment une 
expédition, depuis si longtemps projetée et annoncée, 
avait pu être entreprise dans des conditions où tout sem- 
blait conjuré pourla faire échouer, Les amis politiques du 
maréchal, €est-ä-dive les journaux de la gauche, jetaient 
toute la responsabilité sur le Gouvernement, qui pourtant 
n'avait point ordonné l'expédition, ct qui ne l'avait au- 
torisée que sur les instances du mgréchal, et après avoir 
de lui l'assurance qu'il disposait de moyens suffi- 
















sants pour la mener à bonne fin. Les autres, plus justes, 


déplornient l'imprévoyance ct la légèreté avec lesquelles 
le maréchal s'était engagé dans une pareille entreprise 
sans en avoir mesuré les difficultés. Mais ce qui fut sur- 
tout remarquable, c’est l'unanimité avec liquelle le sen- 
timent public se prononca, à cette occasion, pour la con- 
sérvalion, pour l’exfension de notre conquête, Il semblait 
que chacun de nos revers nous la rendit plus pr 
comme il arrive de ces enfants auxquels on s'altache 
d'autant plus qu'on a eu plus de peine à les élever, Dans 
tous les partis, il n’y eut qu'une voix pour représenter la 
prise de Constantine, quelques efforts qu'elle dût œvûler, 
comme un devoir d'honneur, comme une nécessité pour 
la sécurité de notre établissement en Afrique. 

Mais l'attention publiquenc tarda pas à être violemment 
distraile de ces préoccupations. 

Le 27 décembre 1836, à une heure, le Raï sortit en voi- 
ture des Tuilcries pour aller ouvrir la session des Cham- 
bres. IL élit accompagné de trois de ses fils, M. le due 
d'Orléans, M. le duc de Nemours et M. le prince de 
Joinville. Le cortége venait de dépasser la grille du jar- 
din, et le Roi saluait le drapeau de Ia légion qui faisait li 
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haie au pied de la terrasse du bord de l'eau, lorsqu'un 
coup de pistolet tiré de Irés-près bris l'une des glaces 
de devant du . La balle n'alleignit personne ; 
mais les éclats du verre, lineés contre lt figure des dues 
d'Orléans et de Nemours, leur tirent de légères blessures 

ü Le sang cout. L'assaissin fut aussitôt arrété, et, après 
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luiavoir lié les mains derriere Le dos on Le conduisit 
dans Les appartements de M. Je colonel Castres, gouver= 
neur du château, pour lui fire subie un premier in- 
terrogoire, En passent présdu pavillon de l'Horloge, il 
e précipita lout à coup Eu télé en avant, et se serait cer= 
tainement brisé le crue contre la mumaille, s'il n'eût été 
retenu par un garde municiqul Interrogé sur ce qi 
F'avait poussé à son crime, il répondit qu'il le méditait 
depuis plus de six ans, « parceque ses lectures lui avaient 
apprisque les d'Urléans ont toujours fit le malheur de 
la France. » 

Or, ce fougueux protecteur du bonheur de là France 
avait vingt-deux ans; il se nommnait Pie ançois 
nier, el était né à la Chapelle-Saint-Denis, ot ses purent 
avaient élé aubergisles, Depuis son enhince, il S'etrit fait 
remarquer pr son goût pour la paresse et la débauche, 
fuyantle Wavuil et ahandonnanta tous ses honteux pen 
chants, Il élait arrisé à l'âge d'homme asee des mœurs 
fangeuses, et imbu de cette phitesophie de cabaret qui 
consiste à attribuer à de pretendus vices de Lt socidté Les 
souffrances ef les privalions que certins individus doi- 
vent surtout à Hi perversité de leurs propres instincts. 












































ordres de celle vie dissolue, et 
sous l'inlluence de «ses léchures, » conne il le disait. 
qu'il éngut a pensée de tuer le Roi, 1 ne pruit pas, du 
reste, que ce misérable ait été altilié à anenne société 
secrète. et l'instruction n'a rien recueilli qui dennät lieu 


C'est au milieu des 4 
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de croire à l'existence d’une association de quarante scé- 
lérats, dont il avait dit faire partie, et où le sort aurait dé- 
signé l’ordre dans lequel chacun devait atienter aux jours 
du Roi. On ne lui découvrit pas non plus de complices, 
et deux individus qui, sur ses dénoncialions, avaient été 
traduits avec lui devant la cour des Pairs, furent ren- 
voyés absous. 

Condamné à la peine des parricides ‘, Meunier dut au 
profond repentir qu'il avait témoigné de voir sa peine 
commuée, par la clémence royale, en un exil perpétuel. 
Et lorsque sa malheureuse mère vint se précipiter aux 
pieds de la Reine dont elle implorait l'intercession, 
déjà l'ordonnance de grâce était signée. La bonté du 
Roi pourvut même à ce que l'assassin n’arrivât pas dé- 
pourvu de toute ressource aux États-Unis, où il fut 
conduit. 

Celte fois, du moins, et bien que le régicide se fût 
hautement proclamé républicain, les jaurnaux du parti 
s'abstinrent à son égard de ces manifestations de sym- 
pathie qu'ils avaient prodiguécs à Morcy et à Alibaud; 
etla morale publique n'eut pas à gémir de voir ceux 
qui prétendaient détester le crime glorifier le criminel. 

Lorsqu'après avoir échappé à la balle de son assassin, 
le Roi entra, suivi de ses trois fils, dans lasalle du palais 
Bourbon, où la nouvelle de l'attentat l'avait précédé, il 
y fut accueilli par des transports unanimes d'enthou- 
siasme et de sympathie. Le Roi, dominant son émotion, 

prononça d’une voix ferme le discours de la Couronne, 
Mais quand, faisant allusion au crime d’Alibaud, il rap- 
pela d'un accent pénétré les témoignages d'affection 
qu'il avait, en cette triste circonstance, reçus de la France 


1 L'arrêt fut prononcé le 25 avril 4837, 
ru 10 
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entière, de nouveaux cris de Vire le Roi! s'élevèrent de 
tous les bancs et de toutes les tribunes, et l’oblizè 
suspendre sa lecture. A son retour aux Tuileries, il 
trouva les rues envahies par la foule accourue pour le 
saluer au passage, el ce fut au milieu des acchmaions 
de la population qu'il rentra dans son palais, où vinrent 
bientôt le féliciter les deux Chambres et les grands corps 
de l'État. 

L'ouverture de la session présentait cette année un in- 
terêt particulier, en ce qu’elle mettait pour là première 
fois le minisère en présence des Chambres, On attendh 
non sans impatience, de savoir si la Chambre des déput 
qui donnait, à la fin de la session dernière, une majnrilé 
si considérable à M. Thiers, prèterait un appui suffisant à 
son successeur. 

Le discours de la Couronne, qui avait généralement 
pour objet principal d'indiquer les points eur lesquels le 
ministère désirait faire porter la discussion de sa politi- 
que, avait lé rédigé avec beaucuup d'adresse. Quant à 
l'intérieur, le Roi se félicitait de l'afermissement des 
institutions et des rapides progrès de la prospérité publi- 
que; puis, après avoir exprimé sa ferme resulution de 
prendre une revanche de l’echec de Constantine, et fait 
une courte allusion au complot de Strasbourg, « tenta- 
tive aussi insensée que criminelle, » il annonçait la pré- 
sentation de lois propres à seconder le développement de 
Ja richesse publique. Sur l'extérieur, il rappelait briève- 
ment la conclusion du différend avec la Suisse; mais il 
s'étendait avec complaisance sur les raisons qui avaient 
déterminé et qui justifiaient le refus d'intervenir en 
Espagne. « Toujours intimement uni avec le Roi de la 
« Grande-Bretagne, disait-il, je continue à faire exéenter 
« le traité de la quadruple alliance avec une fidélité reli- 
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« gieuse, conformément à l'esprit qui l'a dicté. Je fais 
a les vœux les plus sincères pour l'affermissement du 
« trône de la reine Isabelle I, et j'espère que la monar- 
« chie constitutionnelle triomphera des périls qui la me- 
« nacent. Mais je m'applaudis d’avoir préservé la France 
« de périls dont on ne saurait mesurer l'étendue, et des 
« conséquences mealeulables de toute‘intervention armée 
« dans les affaires intéricures de la Péninsule. La France 
« garde le sang de ses enfants pour sa propre cause; et 
« lorsqu'elle est réduite à la douloureuse nécessité de le 
« verser pour sa défense, ce n'es que sous son glorieux 
« drapeau que les soldats français marchent au com- 
« bat. » 

Le rminislère avait dû être d'autant plus porté à donner 
quelque développement à ce paragraphe, que, d'une 
part. le refus d’intervenir en Espagne avait été la cause 
déterminante de son avénement, et que, d'autre part, on 
svait les Chambres, en grande majorité, très-peu favo- 
rebles à toute pensée d'intervention. C'était donc sa pro- 
pre cause que le Cabinet plaidait ainsi par la bouche du 
Roi, en mème temps qu'en patronnant hautement, sur ce 
point important, la politique de la majorité parlemen- 
tire, il se créait un titre à la bicnvcillance des diverses 
nuances de cette majorité. 

C'étuit, en effet, une dangereuse épreuve que celle que 
subissait en ce momeut le ministère, et il s'y présentait 
avec une timidité peu propre à lui gagner des partisans, 
Les foules ne vont qu’à ceux qui ont foi en eux-mèmnes. 
Qr, le ministère était si loin de croire à son empire sur 
l majorité, qu'il n'osa pas, pour la présidence de lu 
Chambre des dépulés, combattre la candidature de 
M. Dupin, peu ble à M. Molé, et l'adversaire sys 
uutique cl passionné de M. Guizot. Les nominations des 


























Google 


48 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE Ir, 


autres membres du bureau, où il essaya son influence, 
ne lui donnèrent pas des résultats plus rassurants. Deux 
des vice-présidents seulement furent choisis parmi ses 
amis avoués, et, sur les quatre secrétaires élus, un seul 
n'appartenait pas à l'opposition. 

Cette situation anormale du ministère fut mise en re- 
lief dès le début de la discussion de l'adresse. On vit alors 
M. Dupin quitter le fauteuil pour venir à la tribune pro- 
tester, au nom de l'égalité devant la loi, contre la mise eu 
liberté du prince L.-N. Bonaparte, et censurer avec ai- 
greurun acle sur lequel le Cabinet, dont les votes venaient 
de l'élever à la présidence, avait engagé sa responsa- 
hilité. 












moins la discussion de l'adr n'eut pas pour le 
Cabinet les conséquences qu’on aurait pu en attendre. 
Deux questions avaient été choisies par l'opposition 
comme principaux points d'attaque : les affaires de Suisse 
et d'Espagne; et l'on serait tenté de croire qu’en faisant 
ces choix, la gauche avait plutôt en vue de donner à 
M. Thiers une satisfaction personnelle que d'ébranler le 
Cabinet, 

Le différend avec la Suisse était terminé ; les relations 
étaient rétablies sur un pied de bonne entente; il n'y 
avait donc plus lieu sur ce sujet qu'à des récriminalions 
rétrospectives, d'autant moins dangereuses pour le mi- 
nistère, qu'étranger aux motifs de la querelle il ne l'avait 
prise en mains, au dernier moment, que pour exiger et 
obtenir de la Suisse une jusle et complète satisfaction. 
Mais l'incident rclatif à l'espion Conseil offrait à l'oppo: 
tion l'occasion d'un de ces pelits scandales dont clle était 
avide; et ce fut l'infatigable M. Odilon Barrot qui se char- 
gea de provoquer le débat, endemandant au ministères’il 
était vrai que Conseil füt attaché à la police française. La 
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réponse de M. Molé était tracée d'avance. T devait, s'en 
référant aux documents livrés par lui à la publicité, se 
refuser à toute explication touchant des faits de police 
secrète. Cette réserve eût été parfaitement dans son 
droit. En effet, si cette police est nommée secrète, et si Les 
fonds destinés à y être appliqués sont l'objet d’un vote 
de confiance, c'est apparemment que nul ne peut obliger 
le Gouvemnement à des révélations qu'il ne jugerait pas 
convenable de faire. M. Molé préféra prendre un autre 
parti. I se borna à rappeler que les faits sur lesquels on 
l'interrogeait étaient antérieurs à son arrivée au pouvoir, 
et que, par conséquent, la responsabilité ne lui en appar- 
tenait pas. M. de Gasparin fit une déclaration analogue, 
ajoutant qu'il n'avait pas, comme ministre de l'intérieur, 
à s'expliquer sur les actes qu’il avait accomplis, comme 
sous-secrélaire d'État, par les ordres et sous la respon- 
sabilité du ministre qu’il avait remplacé. Il serait difficile 
de justifier cette attitude du Cabinet. Au point de vue des 
principes, si les ministres qui se succèdent appartiennent 
à des nuances diverses, parfois même à des partis oppo- 
sés, le Gouvernement est un. Il s'établit, par la force 
seule des choses, entre ceux qui ÿ prennent part, même 
Jorsqu'ils y apportent des idées différentes, une sorte de 
solidarité qu'on pourrait appeler extérieure, et qu'ils ne 
sauraient répudicr sans aflaiblir ct déconsidérer le pou- 
voir. Au point de vue du fait spécial, M. Molé était d'au- 
tant moins fondé à se dire étranger à l'affaire Conseil, 
qu’il l'avait épouséc avce une louable fermeté, en exigeant 
de la Suisse une réparation. D'ailleurs M. Molé devait pré- 
voir qu’en jetant au ministère du ®2 février l’injure d'un 
désaveu, il préparait un triomphe à l'opposition aux dé- 
pens de la fiction constitutionnelle. Mais, comme si ce 
n'était pas assez d'une première imprudence, M. Persil. 
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garde des sceaux, y ajouta une maladresse, en renvoyant 
auchef du dernier Cabinet la question posée par M. Odi- 
lon Barrot, 

Ainsi pressé, M. Thiers resœutit vivement, trop vivc- 
ment peut-être, un procédé malveillant au fond, blessant 
dans la forme. A son tour, il se laissa emporter, par un 
mouvement qui n'étil pas exempt de colère, au delà des 
justes bornes, Avec non moins de raison que M. Molé, il 
pouvait éluder une explication et s'en tenir aux notes 
diplomatiques. Mais il esi à croire qu’il céda à l'impa- 
tience, bien naturelle d'ailleurs, de mettre fin à la fausse 
position qui lui était faite, à qu'après avoir fort inno- 
cemment affirmé au chargé cequi n'était 
pas la vérité, il lui tardait u déclarer publiquement que 
lui-même avait élé laissé dans l'erreur. « C'est avec un 
vérilable regret, dit-il, que je me vois ramené à cette 
tribune. Je n'ai rien fait pour provoquer une si malheu- 
reuse discussion. J'y ai élé forcé, parce que j'étais accusé 
d'avoir compromis la diplomatie de la France, eu deman- 
dant l'expulsion d'un réfugié, lorsque je savais que ce 
réfugié était un espion envoyé par le Gouvernement 
français lui-même. Vous l'avez dit ef vous avez raison 
j'étais président du Conseil; je suis responsable de ce fait. 
Si en effet je n'en étais pas responsable, je ne serais pas 
venu doner l'explication que je donne en ce moment. 
Voici ma réponse : Qui, comme président, j'aurais dû 
tout savoir ; mais je n'ai pas tout su. On aurait dû tout 
ane dire ; on ne m'a pas tout dit. Quelle excuse voulez- 
vous que je fasse valoir? Ce n'est pas ici un lrait mali- 
cieux de ma part. Je dois vous dire le fait dans toute sa 
vérité; je vous le dis et pour moi, et pour le pays ; le 
ministre des affaires étrangères n’a pas été informé des 
faits ; je ne sus pas ee qu'était Conscil, je no le sais pas 
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encvre.. Maintenant, cc n'est pas moi qui dois trouver 
àlaChambre un coupable. Vous comprenez ma situation ; 
je manquerais à mes devoirs, aux convenances, si je 
trouvais un coupable ; mais ce qu'il m'hnporte de prou- 
ver, c'est que le Cabinet ne l'était pas... ke le répète, la 
responsabilité m'aurait appartenu si j'avais tout su; elle 
ne m'appartient pas parce que je n'ai rien su. Voilà mon 
explication, » 

En ceci, M. Thiers se trompait. Légalement et bien 
qu'i n'eût pas tout su, sa responsabilité était entière, et 
il n’était pas plus fondé à se retrancher derrière son igno- 
rance du véritable caractère d’un acte auquel il avait 
participé, que l'auteur d'un délit n'est fondé à se retran- 
cher derrière son ignorance de la loi. Politiquement, il 
sécartait de l'esprit des institutions, en divulguant au 
grand jour de la tribune un démélé qui n'aurait pas dù 
franchir la salle des délibérations du Conseil. Mais ce 
qu'il y avait de pis en tout cela, c'est que 1 responsahi- 
lité que M. Thiers repoussait loin de lui allait d'elle-même 
etmalgré lui retomber sur le Roi; c'est que le « coupable » 
que M. Thiers ne voulait pas trouver dans le ministère, 
le public, trompé par ses rélicences mêmes, le cherchait 
sur le trône. On sait, en effet, combien on était porté 
alors à accuser le Roi de s'immiscer dans tous les détails 
du gouvernement, C'était comme une nouvelle preuve 
des ruses, el, pour employer le mot consacré, des « roue- 
ries du château, » que cet incident éfait exploité par les 
partis extrêmes, blämé par les crédules, discuté par les 
journaux hostiles, commenté par les anarchistes sur toute 
la surface de l'Europe. Et comment ceux qui voyaient 
partout des abus du gouvernement personnel n'auraient 
ils pas signalé ici la main cachée du Roi, quand il s'agis- 
sait de « persécuter » les républicains, quand celui qui 
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s'étaitmis enavant était M. de Montalivet, quand M. Thiers, 
qui aurait pu être gênant par son humeur indépendante, 
déclarait n'avoir pas été mis dans la confidence? Et pour- 
tant la vérité est que le Roï avait été absolument étranger 
à toute cette affaire. 1 ÿ était plus étranger que M. Thiers 
lui-mème, puisque, n'ayant pas connu l'envoi de Con- 
seil, il n'avait pas davantage été informé de la demande 
d'expulsion. Mais les préventions en étaient arrivées à ce 
point que, dans la Chambre comme dans le public, beau- 
coup étaient portés à attribuer à l'action personnelle du 
Roi les moindres faits de la police aussi bien que de la 
politique. On supposait donc assez généralement que le 
Hoi s'était concerté avec M. de Montalivet pour tromper 
et M. Thiers et le Gouvernement suisse; et c'est ce qui 
donne son véritable caractère à la proposition d'enquête 
faite par M. Dufaure, appuyée par M. Odilon Barrot, à la 
fn de faire connaître à la Chambre sur qui retombaït une 
responsabilité dont chacun se défendait, Une enquête, 
dans le but à peine mulé de compromettre la per- 
sonne royale dans une intrigue de police ! Et MM. Barrot 
et Dufaure se disaient membres d’une opposition consti- 
tutionnelle 

Les choses en étaient là lorsqu'il fut donné lecture à 
la Chambre d'une lettre écrite à cet effet par M. de Mon- 
talivet au président du Conseil, « Je déclare, y était-il dit, 
la responsabilité de tous les actes du ministère de 
intérieur, depuis le 22 février jusqu'au 6 septembre, 
an'appartient et doit m'appartenir, Je ne sais pas un acte 
de mon administration qui n'ait eu pour motif et pour 
but le véritable intérêt de mon pays, son honneur et Ja 
sûreté personnelle du Roi. Si je me borne à donner cette 
assurance, j'ai droit d'espérer que personne n'en suspec- 
tera la sincérité. Tout le monde comprendra que ma 
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réserve repose sur les véritables principes du gouverne- 
ment constitutionnel. » Il n’y avait plus désormais d'en- 
quête à demander, de « coupable à chercher ; » il venait 
se dénoncer lui-même, non, comme on l'a cru, par 
dévouement pour le Roï, mais sous Ia seule inspiration 
de sa loyauté. L'opposition avait donc où se prendre. 
Mais M. de Montalivet n'était plus ministre, et il siégeait 
à la Chambre des pairs. On n'avait pas contre lui la res- 
source commode des interpellations, et il aurait fallu 
recourir à une mise en accusation. Nul n'en eut la pen- 
sée, et le débat tomba de lui-même. 

Cet épisode est l'un des plus fâcheux qui se soient pro- 
duits pendant toute la durée de la monarchie de 1830. 
Personne, le Roi excepté, n’y fut exempt de reproche; et 
il semble que les fautes se soient accumulées fatalement, 
à Paris et à Berne, pour élever aux proportions d'une 
affaire d'État une affaire de simple police. On ne 
saurait s'empêcher de remarquer, à ce sujet, combien, 
sous un régime constitutionnel, avec une presse libre et 
des Chambres indépendantes, les détenteurs du pouvoir 
sont tenus d'apporter de circonspection dans les moindres 
actes de leur administration. Quelle gène pour le pouvoir! 
diront quelques-uns. Quelle garantie pour la nation ! ré- 
pondront les autres. 

La question espagnole n'était pas un terrain plus favo- 
rable pour faire brèche dans la position du ministère. A 
lexception de l'extrême gauche, la Chambre presque 
enlière était manifestement portée à approuver sur ce 
point le langage du discours de la Couronne. Et mème 
l'attitude de la minorité radicale devait être, aux yeux de 
k majorité, un argument d'un grand poids contre la poli- 
tique d'intervention. En effot, tant que le parti républi- 
ain avait cru que l'envoi d'une armée en Espagne 
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pourrait être utile à l'établissement d'une monarchie 
stitutionnelle, et faire obstacle au développement de la 
révolution, il s'y était opposé, par ses journaux, avec son 
emportement habituel, S'il était aujourd'hui converti à 
l'intervention, c'est qu'il espérait que tout le bénéfice en 
serait pour la révolution, déjà maîtresse du gouverne- 
nent et d'une partie du pays. La cause du minislère avait 
done pour elle, sur celle queslion, et ecux qui la soute- 
naïen et la défiance qu'inspiraient naturellement la plu- 
part de ceux qui kicombaltaient, En vain M, Thicrsopposa, 
à un discon étudié de M. Xolé, un brillant et lumi- 
neux exposé de st manière d'envisager les choses ; st 
parole, ordinairement si puissante sur h Chumbre, devait 
ectte fois resler sans effet, Lui-même, il le sentit. « Si 
maintenant, dit-il en te ut, ôn venait me dire que je 
sors aujourd'hui de la politique du jnste-milien que j'ai 
soulenue si longtemps, je répondrais que je l'ai voulue 
mod! au dedans, pacifique au dehors; que Si je n'ai 
pas voulu l'impossible, comme en Pologne et en Italie, 
j'ai voulu ce qui était possible, comme en Espagne, dans 
Pintérèt de nos principes. de l'ai voulue, cefle politique 
modérée, mais ferme, comme Ie jour où elle est allée à 
Anvers ou à Ancône, Je ne suis pas an homme d'oppo: 
tion, mai une conviction, et il faut, en effet, l'avoir 
ferme pour chercher à vaincre une assemblée qui a 
d'avance un parti pris sur celle question. J'ai, dis-je, une 
conviction, et c'es! pourquoi j'altique la politique du jour, 
parce que ce n'est pas celle 
Non, Mes Anvers n° 
vous qui le prendriez. » 
dernier trait était mordant; mais i manquait 
d'équité. M. Thiers onbliait que M. Molé avait le premier 
pesé nésaläment le casus belli dans l'affaire belge, que 
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qui serait allée à Anvers. 
lil pas pris, ce n'est pas 
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M. Guizot siégeait dans le Cabinet du 14 octobre, qui 
envoya unc armée contre Anvers, et que le drapeau fran- 
çais n'aurait flotté ni sur Anvers ni sur Ancône, si le Roi 
n'y avait au moins consenti. 

Après avoir encore entendu pour et contre plusieurs 
orateurs, et notamment MM. Odilon Barrot, Berrçer et 
Guizot, la Chambre adopta*, à une majorité de soixante 
et onze voix, le paragraphe du projet d'adresse ainsi 
conçu + a Votre Gouvernement, sire, a bien compris ler 
sentiments de la France, quand il l'a préservée des 
sacrifices et des conséquences incalculables qu'aurait 
pu entrainer l'intervention armée dans les affaires inté- 
rieures de l'Espagne. Mais la France saura loujours 
faire respecter sa sûreté et son honneur ; et ses soldats, 
si elle les appclait aux armes, iraient partout, sous 
notre glorienx drapeau, verser pour elle un sang 
qu’elle ne doit leur demander qu'au nom d'une impé- 
« rieuse nécessilé, » Il élail impossible de donner une 
approbation plus explicite à la politique que le Roi avait 
fait prévaloir, et qui avait déterminé la formation du 
Cabinet du 6 septembre. 

La discussion de l'adresse à la Chambre des pairs ne 
s'élait pas terminée moins beureusement pour le minis- 
tre, qui aurait pu se considérer comme consolidé par 
cetie double épreuve parlementaire, s'il n'eût porté dans 
son sein le germe d’une prochaine dissolution. Mais la 
joie de ce triomphe chaudement disputé fnt amèrement 
compensée, quelques heures après, par In dépèche tél 
graphique qui annonçait l'acquitlement de tous les accu- 
sés du complot de Strasbourg. Cet acquittement avait 
évidemment un caractère tout politique. C'était l'acte 
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d'opposition d'un jury, oubliant la sainteté de sa mission 
pour s'ériger en censeur du Gouvernement, L'extrava- 
gance de la tentative aussitôt arrêtée que commencée, 
la jeunesse de la plupart des conjurés, leur impuissance 
manifeste, leur témérilé étourdie, la franchise altière 
avec laquelle ils evounient leurs grands desscins après 
une si mortiflante équipée, l'exeuse dont les couv 
prestige exercé par le nom de Napoléon sur les jeunes 
imaginations, fout cela avait disposé le jury de Strasbourg 
à les soustraire à un châtiment peu en rapport sinon 
avec leurs intentions, du moins avec leurs chances de 
succès. D'ailleurs, acquitter les complices s'avouant, se 
proclamant coupables, n'était-ce pas un moyen de don- 
ner une leçon au pouvoir, qui avait arbitrairement sup- 
primé l'auteur principal ? Et l'on sait combien la bour- 
geoisie aime à donner, même à ses dépens, des leçons au 
pouvoir, dès que le pouvoir lui paraît n'avoir plus rien à 
craindre des factions. Et puis romment n'être pas Qui, 
dans un département d'opposition, par la certitude de 
s'entendre exalter par tous les journaux de l'opposition, 
comme vengeur du principe sacré de l'égalité devant la 
loi! 

Le verdict de Strasbourg était donc un fait cssentielle- 
ment exceptionnel, déterminé par des circonstances tout 
exceptionnelles ; et s’il faisait ressortir l’un des inconvé- 
nients de la justice par jury, il n'y avait rien à en con- 
clure contre la loi. Sans doute des militaires, des chefs 
de corps, qui avaient trahi lenr serment et leur drapean, 
qui avaient tourné contre l'Élat les armes et l'autorité que 
l'Étatleur avait confiées pour le défendre, étaient déclarés 
non coupables, et c'était un malheur pour la discipline, 
un danger pour l'ordre; mais le Gouvernement ne devait 
s'en prendre qu'à son imprévoyance et à la faute qu'il 
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avait commise en n’usant pas de son droit de saisir la 
juridiction de la Cour des pairs. Maintenant que la faute 
avait produit ses conséquences, le mieux eût été de les 
accepter avec résignation, en se réservant de profiter de 
l'expérience. 

Le ministère en jugea autrement. Affecté plus que de 
raison du verdict de Strasbourg, auquel s'élait ajouté le 
scandale des jurés assistant à un banquet offert aux ac- 
cusés absous, il ÿ répondit par un acle qui, par sa date 
et par son objet, devait paraître une inspiration de la co- 
lère. Le 24 janvier (1897), il présenta à la Chambre des 
députés deux projets de lois. Le premier portait que, 
lorsqu'un crime contre la sûreté intérieure de l'État aurait 
été commis de complicité par des militaires et par des 
individus appartenant à l'ordre civil, les militaires se- 
raient renvoyés devant les conseils de guerre, et les in- 
dividus de l'ardre civil devant les tribunaux ordinaires. 
Le second ordonnait qu’il fût établi à lle Bourbon une 
prison deslinéc à recevoir les individus condamnés à la 
déportation. 

De quelque point de vue qu’on envisage le premier de 
ces projets, on se demande avec étonnement comment le 
ministère a pu en concevoir la pensée. Quoi ! des hommes 
qui ont commis de complicité le même crime, renvoyés 
devant des juges différents, soumis à des formes et à des 
délais divers de procédure, à des pénalités inégales, tour 
à tour et respectivement accusés devant un tribunal, 
témoins devant un autre ! C'était lerenversement de toutes 
lestraditions, de toutes les idées reçues en matière de 
droit et d'équité. C'était s’exposer à voir des accusés cou- 
pables au même degré, les uns condamnés, les autres 
absous ; c'était se venger sur la justice de l'espiéglerie 
malséaute d'un jury. Aussi celte lui, désignéé sous le nom 
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de loi de disjenctien, fut-elle repoussée tout d'abord jar 
la conscience publique, et elle méritait de l'être. 

Il en fut de mème d'une autre loi présentée le lende- 
main, 93 janvier, à la Chambre des pairs, à l'effet de 
remettre en vigueur les dispositions du Code pénal de 
1840, abrogées par la loi de 1832, et qui punissaient de 
Ia réclusion I non-révélation des camplots où projcts 
contre k vie ou ka personne du Roi. Qui ne saisit, au pro 
mier coup d'œil, tout ce qu'une telle loi avait de Eyran- 
nique et d'inexéeutalile? Voit-on cet individu condaniné 
pour n'avoir pas révélé un projet donl il a eu connais- 
sance, mais à la réalisation duquel lui-même n'a pas cru? 
Et cet autre, placé entre la prison pour non-révélation sil 
se tait ot la prison pour dénonciation calomnieuse sil 
parle sans preuves, obligé, afin d'échapper à ce double 
danger, de se livrer à une enquête, de se faire espih 
avant d'être délateur ! Une loi, quelque louable que soit 
l'intention qui l'a dictée, est toujours mauvaise, quand 
elle blesse les mœurs et les sentiments d'une nation; 
celle-ci était un anachronisme. 

I faut le dire, cependant, le ministère était en quelque 
sorte excusable de chercher jusque-là des moyens 
efficaces de préserver la vie du Roi. Loin de se calmer, 
la rage des assissins semblait ne faire que s’'accroître. Le 
Roi ne marchait qu'environné d'embüches, expos 
claque pas à rencontrer une balle ou un poignard. À un 
régicide supprimé suceédait, des bas-fonds de la société, 
un autre régicide. On leur avait tant répété que celui-A 
serait le bienfiteur de la France ct de l'hummité qui dé- 
rerait Le monde de k présence de Louis-Philippe, qu 
avaient fuit de l'assassinat du Roi le but de leur vie, l'es 
poir de leurs appétits brutaux. À l'époque même où le 
ministère proposait la loi de nen-révélation pour prévenir 
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cvs trames homicides, un emxvrier mécanicien du nom 
de Champion metlait la dernière main à une machine qui 
rappelait celle de Fieschi, dont elle devait de beaucoup 
surpasser la puissance. Celle machine était formée de 
trois rangs de canons4le fusils superposés, dirigés les 
uns droiten avant, les autresobliquement en sensinverse, 
detelle sorte que les balles, lancées en éventail, auraient 
embrassé un espace très-éfendu. Une traînée de 
poudre enflamméce par une batterie faisait partir tous les 
canons à la fois. L'appareil élait couvert d'une enveloppe 
en bois ayant extérieurement l'apparence d'une com- 
mode. L'intention de l'assassin était de le placer sur une 
charrelte avec d'autres meubles. de manière à simuler 
un déménagement, et d'aller attendre le Roi sur la ronta 
de Neuilly. La machine n'était pas encore entièrement 
terminée lorsque, le 49 février, la police s'en empara. 
Champion arrêté donna lui-même, sur l'usage qu'il en 
voulait faire, les explications rapportées ci-dessus, et 
soutint obstinément n'avoir pas de complices. Conduit en 
prison après un premier interrogatoire, ils’ÿ étrangla, à 
l'aide de sa cravale, et priva ainsi la justice des révéla 
tions qu’elle attendait de lui, 

Par une coïncidence malheureuse et que le ministère 
eûl fait sagement d'éviter, eu mème temps qu'il présen- 
tait aux Chambres les projets de lois dont il vient d'être 
parlé, il en déposait deux autres d'un caractère tont diffé- 
rent. L'un attribuait, à titre d’apanage, à M. le duc de 
Nemours, le château de Ramhonillet et ses dépendances ; 
l'autre demandait une somme d’un million pour payer la 
dot de la reine des Belges. 

La loi de 1832 avait dit qu'en cas d'insuffisance du do- 
maine privé, il serait pourvu par des lois spéciales à la 
dutation des princes ct des princesees de la famille royale. 
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Or, le domaine privé, diminué des biens apanagers qui 
avaient faitretour à l'État le 9 août 4830, avait rapporté, en 
4836, une somme totale de 2,896,787 francs; les dépen- 
ses d'entretien et les charges de toute nature dont 
il était grevé s'élevant à 4,590,257 francs, il restait, 
comme revenu net annuel 4,006,490 francs. D'un autre 
côté, les dépenses des princes ef princesses de la famille 
royale dépassaient cette somme de plus de deux millions 
par an, et prélevaient un sixième de la modeste liste civile 
de douze millionsaffectéc aux besoins de la royauté. Rien 
donc ne pouvait ètre mieux juslifié que la proposition 
d'accorder à M. le duc de Nemours la jouissance d'un 
domaine dont le revenu ne dépassait pas cinq cent mille 
francs. Mais les questions d'argent sont toujours, en 
France, chose fort délicate. Tandis que les pampblétaires 
etlesgazetiers représentaient incessamment le Roi comme 
un insatiable thésauriseur; tandis qu'imposteurs impu- 
dents ils additionnaient, sous les yeux d’un public cré- 
dule, les centaines de millions que « la liste civile » en- 
tassait dans ses coffres-forts après les avoir arrachés à la 
misère du peuple’, ceux qui savaient Ja vérité, qui au- 
raient pu, qui auraient dû la dire, gardaient le silence, 
au bien ils croyaient avoir assez fait en opposant à des 
écrits dont on inondait les villes et les campagnes, les 
ateliers et les chaumières, une déclaration de tribune 
dont l'écho ne dépassait pas l'enceinte législative. Les 







4 M. de Cormenin, dans son pamphlet sur l'a 
le Roi jouissait d'un revenu annuel de plus de 25 millions, dont il 
dépensait 40 à peine, le surplus, c'est-à-dire 45 millions au moins, 
étant, chaque année, placé à l'étranger. D'après le caleul de ee pu- 
bliciste, les économies ainsi réalisees par Le Roi, à l'époque vi les do 
tations étaient demandées, se seraieut élevées déjà à un total de 
404 millions. 
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Journaux le plus sincèrement dévoués à la dynastie se 
renfermaient eux-mêmes dans une réserve muette, et 
semblaient avoir honte de la défendre sur cet objet contre 
la malignité de ses ennemis. Ainsi abandonnée à des in- 
fluences perverses, la masse de la nation les avait su- 
bies ; et tel était lelat de l'opinion, qu'il y avail quelque 
mérite au ministère d'oser, après quatre années d’hésita- 
tion etd'ajournement, demander aux Chambres la dot de 
la reine des Belges. 

C'est une tâche pénible et repoussante, il est vrai, pour 
celui qui a le cœur haut et le sentiment de sa dignité, de 
descendre, pour les y combattre, dans l'arène fangense 
où s’ébattent les artisans de mensonge et de calomnie. 
Mais les hommes publies doivent mesurer l'importance 
d’un écrit au mal qu'il peut faire, non au mépris que leur 
inspire son auteur. Quand il sc rencontre des écrivains 
qui ne craignent pas de souiller leur nom en le plaçant 
bas d’une diatribe pleine de fiel et d’imposture, on 
aimerait à en trouver, parmi ceux qu'environne l'estime 
publique, qui ne craignissent pas d'honorer le leur en le 
donnant pour garant à la v 

On ne saurait trop le répéter, car l’histoire est la leçon 
de l'avenir: si la monarchie de 1830 a péri par la liberté 
de la presse, c’est qu’elle n'a pas su ou n’a pas daigné se 
servir de la presse, et qu'en laissant à ses ennemis la 
liberté de l'attaque, elle n'a pas même usé du droit de 
légitime défense, 

Dans le cas présent, par exemple, loin d'avoir fait précé- 
der la présentation de ses projets de lois de quelques efforts 
pour ramener l'opinion à une plus juste appréciation du 
caractère du Roi et de sa situation pécuniaire, le minis- 

lère ajouta à l'impopularité préventive qui les attendait, 
parle voisinage qu'il leur donnait. Quoi de plus saisissant, 
rive u 
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en ellet, que ce simple rapprochement: des lois de 


rigueur pour le pays, des demandes d'argent pour là 
famille royale ! Les journaux hostiles s'emparèrent de ce 
thème, qu'on semblait leur avoir ménagé à plaisir, et 
l'exploitèrent avec mille commentaires envenimés. Puis 
int M. le vicomte de Cormenin. Ce pamphlétaire, qui 
s'était fait, en ces matières, une spécialité de scandale el 
d'insulte doucereuse, publia un nouveau factumi où il 
accumulail, suivaul son Labitude, les chiffres menson- 
gers, les fausses assertions, calculant combien, avce La 
valeur en capital du château de Rambouillet, on pourrait 
fonder de bibliothèques populures et de salles d'asile, 
absolument comme, à une autre époque, on avait caleulé 
combien, dans le jardin des Tuileries, on pourrait ri- 
colter de boisseaux de pommes de lerre pour lanourriture 
du pauvre peuple. Toutes ces grossières sollises étaient 
présentées sous une forme et dans un style au niveau des 
intelligences auxquelles elles s'adrescient. L'effet en fnt 
immense; et pourtant M. de Cormenin, dont les artifices 
auraient été facilement confondus par quelques chiffres 
vrais ct par quelques paroles de bon sens, resta sans con- 
tradicteur. Dès ce moment, la cause des apanages pouvait 
encore étre gagnée dans les Chambres ; elle était perdue 
devant le pays. 

Tandis que journaux et pamphlétaires travaillaientainsi 
impunément à jeter la déconsidé Couronne 
abandonnée à leurs manœuvres, les Chambres avaient 
repris et poursuivaient avec caline leurs utiles travaux. 

La première lui soumise à leurs délibérations avait 
pour objet de déterminer Les attributions municipales. La 
doi du 31 mars 4831, qui avait organisé lt commune, 
n'avait fixé nile caractère ni l'étendue des pouvoirs qu'elle 

éait. C'est cette lacune que venait combler ha loi now 
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selle. Elle embrassait, en quatre titres : 1° les Réunions, 
Divisions et Formations de communes; % les Attributions 
des maires et des coneils municipaux ; 3 l’Adminietra 
lion des finances de la commune ; 4° enfin les règles à sui- 
vre quant aux Actions judiciaires et Transactions’. Sans 
être le dernier mot de la perfection en matière d'admi- 
nistration communale, loi, telle qu'elle fut votée par 
les Chambres, était, dans son ensemble, un progrès ti- 
mide mais réel sur l'état antérieur, sinon vers une large 
déceniralisation à laquelle personne ne pensait sérieuse- 
ment alors, du moins vers la simplification des procédés 
administralifs. 

Un autre projet de loi, qui ne paraissait certes pas avoir 
un caractère politique, devint cependant, par la vivacité 
avec laquelle l'opposition le combatlit et par le parti 
qu'en sut tirer la presse républicaine, une cause d’agi- 
lation momentanée dans une partie de la population. Par 
suite du déveluppement de la prospérité industrielle et 
des encouragements donnés à la création des caisses 
d'épargne, le nombre de ces établissements s'était accru 
si rapidement qu'on en comptait alors cent vingt-six, et 
eux au Trésor louchait à cent 
millions. Or, d'ap ygislation existante, l'État n'ayant 
pas Le droit de placer ces capitaux, dont il payaitl'intérèt 
ä quatre pour cent, se trouvait dans cetle alternative : ou 
de subir la perte de l'intérêt, s'il les gardait improduclifs 
dans ses coffres, ou, s’il les comprenait dans le mouvement 
général de la dette flottante dont ils faisaient partie, de 
s'exposer à de pros embarras en cas de demandes consi- 
les de remboursement, Pour parer à ce double in- 




















4 Cette loï, votée par la Chambre des députés le 44 février 4 
amendée par la Chambre des pairs le 4 avril, ne fut définitive. 
went adiplée que sous le ministère snvant. 
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convénient, le ministre des finances proposait de remettre 
ces fonds à la Caisse des dépôts et consignations, laquelle 
ayant la faculté de les prêter soit à l'État soit aux dé- 
partements, pourrait en tirer un intérêt égal à celui qui 
était dû aux déposants, tout en combinant ses placements 
de manière à être toujours en situation de faire face, dans 
une proportion raisonnable, aux remboursements. Cette 
mesure était bonne, surtout en ce qu’elle tendait à rendre 
disponible pour l'État, sous forme d'emprunt temporaire, 
un capital dont il avait jusque-là payé le loyer sans pou- 
voir en user. Elle donnait, toutefois, au point de vue du 
mécanisme financier, malière à des objections qui ac 
quirent une grande autorité, présentécspar MM.Ganneron, 
Humann et Thiers, Mais ei l'opposition contesta la con- 
venance et l'efficacité de la loi proposée, il ne fat rien dit 
dans les Chambres qui püt inquiéter les déposants sur le 
sort de leurs épargnes', Les journaux républicains se 
chargèrent de cette tâche. Bien que la loi n’affectät en 
rien la situation des déposants, puisque l'État restait tou 
jours leur débiteur et leur garant, ces prétendus défen- 
seurs des intérêts du peuple la représentèrent, avec mille 
doléances, comme meflant en péril ses économies péni- 
blement amasses. Ils avaient en cela un double but : 
produire une crise financière, et reconquérir à l’émeute 
les ouvriers laborieux, car, ainsi que l'avait dit M. Ben- 
jamin Delessert, rapporteur della loi: «un livret de caisse 
d'épargne est en quelque sorte un brevet de bonne con- 
duite. » Les ouvriers, peu capables de discerner le vrai 
du faux en pareille matière, se laissèrent prendre aux 
suggestions de ces perfides conseillers. La panique fut telle 
qu’en deux mois les demandes de remboursement s'éle- 


1 La li fut votée par la Chambre des députés le 22 février et par 
la Chambre des pairs le 28 mars. 
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vèrent, pour Paris seulement, à près de douze millions, 
et qu'on put craindre un moment que l'existence même 
des caisses d'épargne ne fût compromise. Mais enfin les 
pluseffrayésreconnurent qu'on les avait trompés, l'argent 
relié fut rapporté, et les caisses d'épargne reprirent leur 
rapide et heureux développement. 

Après avoir adopté un projet de loi qui réglait l’orga- 
nisation de la garde nationale de Paris!, la Chambre des 
«léputés arriva enfin à la discussion si impatiemment 
attendue de la loi de disjonction. L'afflluence du public 
dans les tribunes témoignait de l'intérét qui s’attachait 
au sort de cette loi. Le débat fut ouvert, avec une solen- 
nité exceptionnelle, par un discours substantiel ct incisif 
de M. Dupin aîné, qui quitta le fauteuil de la prési- 
dence, pour combattre, avec l'autorité d'un jurisconsulte 
consommé, une mesure contraire à toutes les traditions 
età la bonne administration de la justice. Allaqué avec 
ardeur par les orateurs de la gauche et du tiers-parti, 
auxquels se joignit la voix éloquente de M. Berryer, le 
projet fut chaleureusement défendu par les amis du mi- 
nistère, et surtout par M. de Lamartine, qui trouvait la 
loi bonne, équitable, nécessaire. Durant sept séances, 
vingt orateurs épuisèrent le sujet sous lous ses aspects, 
sans que la lutte perdit de sa vivacité, sans que se fati- 
guût l'attention avec laquelle Le pays en suivait les péri- 
péties. Et lorsque, le 7 mars, le dépouillement du serutin 
donna deux cent onze boules noires contre deux cent 
neuf boules blanches, des applaudissements et des cris de 
Vive le Roi! Vive la Charte! accueillirent, dans la salle 
et dans les tribunes, cetle victoire d’une opposition qui 
s'était recrutée sur lous les bancs. 


4 oté par la Chambre des députés le 27 février, amendé par la 
Chambre des paîrs le 26 mai, et définitivement alopié le 17 juin. 
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Le ministère s'empressa d'annoncer, par les journaux 
qui recevaient ss confidences, qu'il ne se relirerait pas 
devant un vote dont il laissait à la Chambre la responsa- 
était frappé à mort. En vain essaya-t-il de 
montrer quelque confiance dans «a durée, en soutenant 
devant la Chambre des députés, et en faisant adopter une 
loi qui eréait, en dehors du budget ordinaire, un fonds 
extraordinaire, au moyen de crédits en rentes que le mi- 
nistre des finances était autorisé à faire inscrire au grand- 
livre, jusqu'à concurrence du capital nécessaire à l'exé- 
cution des travaux d'utilité publique volés parles Cham- 
brest. Celte loi, qui ne fut votée par la Chambre des pairs 
que sous le ministère suivant, mais dont il es! juste de 
laisser tout le mérite au ministère du 6 septembre, avait 
une grande importance, en ce qu'elle élablissait un sys 
tème pormanent de voies ct moyens, pour la prompte 
exécution des travaux propres à activer le developpe- 
ment de la prospérité industrielle de In France; et elle a 
eu dans la suite les plus heureux résulfats. Elle passa 
néanmoins presque inaperçue, ainsi que trois autres lois 
qui avaient pour objet d'en faire immédiatement l'appli- 
cation à l'amélioration de la viabilté en France eten Corse. 
L’atlention était ailleurs, 

Il en fut de même d’une loi d’un hant inténit, et qui 
avait pour but, suivant le vœu de la Charte, d'appliquer 
le principe de liberté à l'enscignement secondaire, comme 
la loi du 98 juin 1833 l'avait appliqué à l'enseignement 
primaire. Volée par la Chambre des députés (29 mars) à 
une faible majorité, etau milieu des préoccupalions les 
plus étrangères à son objet, celte loi ne fut pas même pré- 





























1 Adoptée par la Chambre des députés Le 9 mars el par la Chan 
bre des pairs le 6 
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senfée à la Chambre des pairs. Cet abandon fut d'autant 
plus fâcheux que la loi, conçue dans un esprit fort libé- 
ral, était de nature à donner satisfaction aux réclamations 
de l'épiscopat, et aurait probablement élabli, entre les 
chefs du dergéetle Gouvernement, une bonne et dési- 
rable entente. 

Bien que le ministère n'en fit pas l'aveu, chacun sen- 
tait qu’il était en travail de décomposition. Il succombait 
beaucoup moins, du reste, à ses échecs parlementaires, 
qu'à ses dissensions intestines, Depuis quelque temps 
déjà, M. de Gasparin avait exprimé la résolution de se re- 
tirer. En homme de sens, M. de Casparin ne se faisait pas 
illusion sur son insuffisance comme ministre de l'inté- 
rieur. Son esprit droit mais lent, une difficulté d'élocu- 
lion qui ne lui permettait pas de défendre convenable- 
ment, à Ja tribune, mème les actes de son administration, 
le rendaient peu propre à occuper, en face d’une opposi- 
tion toujours agressive, un ministère essentiellement po- 
liique. Ses collègues avaient également recounu la né- 
cessité de lui donner un successeur, D’un autre côlé, les 

mis de M. Guizotne dissimulaient pas leur impatience de 
voir confirié dans une position secondaire l’homme qui 
était à Ja fois le chef d’une partie importante de la Chambre 
des députés, et le véritable lien du Cabinet avec la majo= 
rité. Prossû par eux, par le sentiment de ce qu'il devait 
à son parti el de ce qu'il se devait à lui-même, M. Guizot 
manifesta done la prétention de prendre le ministère de 
l'intérieur, en se faisant remplacer à l'instruction publi- 
que par M. de Rémusat. Mais ce changement ne plaisait 
pas à M. Molé, dont la personnalité un pen excessive au- 
rait craint de s'amoindrir, en plaçant près de lui dans la 
hiérarchie ministérielle, un homme qui lui était supé- 
ricur par le talent ct par l'influence parlementaire. D'ail- 











Google 





164 





iNE DE LOUIS-PHILIPPE 
leurs M. Molé n'était pas éloigné de désirer une sépata- 
tion, et se préparait à petit bruit, mais activement, à se 
passer d'un concours qu'il trouvait incommode depuis 
qu'il ne le jugeait plus indispensable. Peu enclin à sé- 
prendre d'une idée ou d'un système età s’y allacher tout 
entier, s'en tenant volontiers à la surface dés choses, il 
penchait à considérer comme la meilleure la poli- 
tique qui plairait à la majorité. Or, même avant le rejet 
de la loi de disjonction, divers sÿmplômes, auxquels ne 
pouvait se tromper un observateur aussi fin que M. Molé, 
Jui avaient révélé que la politique de résistance perdaitla 
faveur de la Chambre des députés; et il ne répugmait 
nullement à conserver, comme homme de transaction, le 
pouvoir où il était monté en arborant la bannière de la 
résistance. Dans l'intérêt des chances que pouvaitlni pré 
senter l'avenir, il avait surtout à cœur de tenir M. Guizot 
éloigné du ministère de l’ eur. Le désir de M. Molé 
eût été d'y faire entrer M. de Montalivet, afin de rompre à 
son profit l'équilibre des forces dans le Cabinet. Ayant 
échoué dans ce dessein, il aticignit du moins une par- 
tie deson but en déterminant M. de Gasparin à garder son 
portefeuille. 

La crise était ainsi ajournéc, elle n'était pas conjurée. 
Loin de là, les rivalilés que cel incident veuail, en quel 
que sorte, d'obliger à se découvrir, n'en devinrent que plus 
aigres et plus défiantes. L’urbanité des formes, la parfaite 
convenance des rapports déguisaient seules et déguisaient 
mal ce que les dissentiments avaient, au fond, d'amer ct 
d'inconéiliable, Le rejet de la loi de disjonction ajouta 
encore à ces tiraillements. M. Molé n'était pas disposé à 

‘pousser plus loin l'épreuve, et inclinait décidément à 
abandonner les lois sur la déportalion et sur la non-révé- 
lation, M. Guizot pensait, au contraire, que le Cabinet, 
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ayant présenté ces lois comme nécessaires à la tranquil- 
lié intérieure du pays, devait avoir le courage de les 
soutenir. Les doctrinaires, mécontents de ces démèlés et 
atiribuant au peu d'autorité de M. de Gasparin l'échec du 
ministère, insistèrent de nouveau pour que M. Guizot 
fût mis en possession du département de l'inlérieur ; mais 
M. Molé avait pris son parti, la rupture fut consommée. 

M. Molé, du reste, n'avait pas allendu jusque-i pour 
chercher une combinaison qui lui permit d'éliminer du 
Cabinet l'élément doctrinaire ; et déjà il avait fait une ten- 
tative près de MM, Thiers et Dupin, afin de transporter son 
point d'appui sur le centre gauche et letiers-parti. N'ayant 
pas réussi de ce côté, il essaya de s'adjoindre MM! le ma- 
réchal Soult, Humann et de Montalivet. Ilne fut pas plus 
heureux. Le maréchal ne voulant pas accepter la respon- 
sabilité de la loi d’apanage, que M. de Montalivet se refu- 
sait à sacrifier à d'injustes préventions. Quant à M. Hu- 
mann, il émettait la prétention de répudier, de l’héritage 
de M. Duchâtel, les lois de finance déjà votées par la 
Chambre élective. Sa position cût été étrange, en effet, 
sil se fût tronvé, comme ministre, obligé de défendre 
devant la Chambre des pairs les lois que, comme député, 
ilavait combattues dans l'autre Chambre. Les efforts de 
M. Molé ne paraissant pas devoir aboutir, M. Guizot fut 
appelé par le Roi. 

Former sous sa présidence un Cabinet dont il scrait la 
haute "personnifieation aurait séduit un ambitieux vul- 
gire. M. Guizot avait des vucs plus grandes. Frappé de 
T'affaiblissement qui était résulté, pour le pouvoir, de la 
dispersion des forces dont le faisceau avait, pendant que- 
{re années, consolidé, au milieu d'épouvantables orages, 
les institutions nouvelles, il avait conçu le dessein de re- 
faire le ministère du 41 octobre. Il était donc résolu à se 
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si, de Montalivet, et qui au it ai ainsi réuni ila plu- 
part des grandes influences parlementaires et toutes les 
nuances de la majorité. Mais cette comhinaison, la plus 
belle qui se pütimaginer, péchait par l'importance même 
«les hommies appelés à la composer. Ce n'est que dans les 
jours de crise, qu'on peut demander aux chefsd'opinion 
de faire abnégation de leur individualité pour s’absorber 
dans une influence collective. Le temps des 1 
motions passé, Je ministère du 41 octobre s'était dissous 
par la pente naturelle des choses; M. Thiers était allé ant 
centre gauche, M. Guizol au centre droit, alliés encore 
par la politique générale, bientôt adversaires par les dé- 
tails d'application, Aujourd'hni qu'aucun danger appa- 
rent et prochain ne menaçail la chose publique, espérer 
rappracher dans un système commun des chefs accou- 
tumés à exercer leur autorité dans des camps séparé 
c'était se faire illusion. 

Apres s'être assuré de l'assentiment de M. le duc de 
Broglie, M. Guizot fit, en allant trouver M. Thiers, une 
démarche qui l'honore. Mais bien que M. Guizot etM. Thiers 
crussent lous deux, avec une égale sincerité, être restés 
fidèles au système du 43 mars, ils reconnurent, dès les 
premiers mots, combien était grande Ia distance qui les 
ait dé sorimais, La politique de M. Thiers, quant à la 
nole, n'était plus celle de M. Guizot; les 
convidions de M. Gnizot, quant aux nécessités de la poli- 
tique intérieure, différaient de celles de M. Thiers. D'ail- 
leurs M. Thiers, chef reconnu du centre gauche, n 
plus libre de se séparer de ceux qui s'étaient rangés sous 
sa bannière, ct ileût vainement entrepris de les ramener 
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à M. Guizot. Le ministère du 41 octobre n’était plus pos- 
sible. 

M. Guizot résigna ses pouvoirs, qui furent remis au 
maréchal Soult. Le maréchal n'avait pas, en politique, 
d'idées bien arrêtées, Il pensa que, vu l'état de la Chambre, 
un ministère, pour avoir chance de vie, devrait tirer du 
centre gauche sa principale force: I fit donc taire des res- 
sentiments déjà anciens et qui n'étaient un mystère pour 
personne, el s’adressa à M. Thicrs, Ses ouvertures ne 
furent pas repoussées, et il y eut plusicurs conférences 
entre le maréchal et MM. Thiers, Humann et Passy, à 
l'effet de s'entendre sur des bases qui pussent être accep- 
par tous, el qui permissent même à M. Dupin d'en- 
trer dans le Cabinet. Pour l'intérieur, on parla d'une 
politique de conciliation, inaugurée par une large amnis- 
tie. Sans rapporter les lois de septembre, on laisserait 
sommeiller leurs dispositions les plus rigoureuses, et l'on 
retirerait les projets de loi de non-révélalion el de dépor- 
tation, ainsi que ceux de dotation et d'apanage. Pour l'ex- 
térieur, on se bornerait, quant à présent, en Espagne, à 
faire agir la marine française de concert avec celle de 
là Grande-Bretagne, se réservant d'aller jusqu'à l'envoi 
d'une armée plutôt que de souffrir une restauration car- 
liste à Madrid. En Afrique, on donnerait à l’œuvre de la 
conquête le plus large développement, jusqu'à ce qu'on 
eût abattu la puissance d'Abd-el-Kader, et soumis toute 
la Régence. 

Que ce programme convint à M. Thiers, on n'a pas de 
peinc à le croire ; mais en pouvait-il être de même de 
ses collègues? Ainsi, outre que M. Thiers ne renonçail 
pas, nonobstant le vole des Chambres, à toute pensée 
d'intervenir militairement dans les affaires intérieures de 
l'Espagne, il persistait à réclamer, pour le présent, un 
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mode de coopération que le maréchal Soult, dans un dis- 
cours à la Chambre des pairs, avait qualifié de « honteux» 
et de « compromcttant. » Comment, d'autre part, se serait 
associé à La conquête et à la colonisation de la Régence 
entière, M. Passy, qui s'était hautement prononcé pour 
l'abandon même de la ville d'Alger? Comment enfin 
M. Humann, qui avait renversé le ministère du 11 pctobre 
en saisissant à l’improviste les Chambres de la conversion 
des rentes, aurait-il repris le portefeuille des finances, 
sans vouloir en faire sortir son plan de conversion ? Toutes 
ces incompatibilités de vues sur des points capitaux, 
entre des hommes qu'il s'agissait de grouper dans une 
même administration, élaient signalées avec mille sar- 
casmes par les journaux conservateurs, qui désignaient 
ironiquement le ministère projeté sous le nom de minis- 
tére des questions réservées. Ces pourparlers n'eurent pas 
de suite. 

M. Thiers, mis en demeure à son tour, n'avait d'autre 
programme à proposer que celui qui n'avait pu devenir 
le pivot d’une combinaison sous la présidence du maré- 
chal Soult. Or, ce programme étant, à certains égards, 
celuid'une politique d'opposilion aux vues du Roi et mème 
à l'opinion de la majorité parlementaire, ne devenait pas 
plus opportun parce que la présidence du Conseil serait 
transférée du maréchal à M. Thiers 

Le Roi se retourna donc vers M. Guizot et l'invita à 
renouveler ses efforts, en les portant dans une autre 
direclion. M. Guizot demanda, en effet, le concours de 
M. de Montalivet, pour former un Cabinet soit sous sa 
propre présidence, soit sous celle de M. le duc de Brogli 
soit mème sous celle du maréchal Soult. I ne l'oblint 
pas. M. de Montalivet avait peu de penchant pour les doc- 
trinaires. L’essai qui venait d’être fait d’un Cabinet mixte 
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lui paraissait d'ailleurs peu encourageant, et il ne croyait 
pas, d’après les dispositions actuelles de la majorité, qu'un 
ministère, où la fraction doctrinaire aurait la prépondé- 
rance, dût espérer d'être appuyé avec quelque fermeté. 
U ne restait à M. Guizot qu’à chercher parmi ses adhé- 
rents personnels les éléments d’un ministère homogène. 
Il s’en occupa. 

Pendant ce temps, M. Molé ne reslait pas inactif et 
n'avait pas perdu l'espoir deréussir. Mais, comme M. Gui- 
zot, il se hourtait au refus persévérant de M. de Monta- 
livet, à qui il destinait le portefeuille de l'intérieur. Si 
M. de Montalivet ne croyait pas à la durée d'un ministère 
doctrinaire, il n'était pas moins persuadé qu’un Cabinet 
qui laisserait dans l'opposition M. Guizot el M. Thiers 
serait frappé d'impuissance, et se montrait très-résolu à 
n'en pas faire partie. Pour aplanir cette difficulté, le Roi 
eut recours à M. Thiers, qui non-seulement lui déclara 
qu'il n'avait nulle intention de refuser son appui à un 
Cabinel présidé par M. Molé ; mais qui consentit à en don- 
ner directement l'assurance à M. de Montalivet. 

Plus d'un mois avait élé consacré à ces négociations 
sans résultat. Comme elles n'étaient enveloppées d'aucun 
mystère ; comme les journaux entretenaient chaque jour 
le public non-seulement des allées et venues des chefs 
d'opinion, mais aussi de celles des intrigants et des impor- 
lants, troupe toujours nombreuse, le pays avait fini par 
s'inquiéter d'une impuissance érale et d’un si long 
état de crise. Bien que les ministres n'eussent pas donné 
leur démission, ils étaient {rop occupés des incertitudes de 

leur situation pour que ln marche des affaires ne s'en 
ressen{it pas. Dans les Chambres, les discussions se trai- 
maient languissantes et découragées, le plus souvent en 
Yabsence des ministres. ILsemblait qu'il ÿ eñt une lacune 
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dans le gouvernement et que la responsabilité fit défaut. 
Déjà, dans la séance du 4° avril, M. Cdilon Barrot avai 
demandé l'ajournement de ki discussion des crédits sup 
plémentaires pour l'Algérie, jusqu'à ce qu'il ÿ eût un 
ministère; et la Chambre des députés, malgré l'assurance 
donnée par M. Guizot que le ministère en exercice, lui 
de décliner le débat, était prêt à le soutenir, avait pro- 
noncé l'ajournement. Maintenant il était question d'une 
adresse au Roi pour le prier de hâter la solution de la 
crise, ef c'étailencore M. Odilun Barrot qui s'était char, 
d'en faire la proposition. Tout cela n'était évidemment 
que manœuvres d'opposition, car tant qu'il n'y avait pis 
de démissions données et acceptées, le ministère existait, 
la responsabilité élait entière, et M. Odilon Darrot était 
trop savant jurisconsulle pour ignorer qu'il n'appartenait 
pas à la Chambre des députés de s'immiscer soit dans les 
démèêles intimes du ministére, soil dans ceux de la Cou- 
roune avec ses mini 
tience générale, qu'une proposition d'adresse aurait été 
peut-être adoplée, si, en voyant, dans la séance du 45 avril, 
M. Guizot reprendre son siôge de député, la Chambre 
n'avait compris que la crise élait terminée 

Deux combinaisons avaient été, en eflet, présenté 
concurremment au Roi, l'une par M. Guizot, l'autre par 
M. Molé. La première portait au minislère des hommes 
dés, avee M. Guizot, à persévérer dans la pulitique de 
résistance, à défendre les lois qui avaient été demandées 
comme indispensables à la sûreté personnelle du Roi, 
ainsi que les lois de dotation motivées sur l'insuffisance du 
domaine privé. La seconde, sans couleur déterminée 
comme politique générale, avait fait entrer dans son pro- 
gramme l'amnistie, l'azundon des lois de non-révélation 
et-de déportation, et le retrait de la loi d'apanage. 
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dernière imposait au Roi un pénible sacrifice, car le 
retrait de la loi d'apanage, de quelque prétexte qu'on le 
couv rit, élait un échec direct ponr la Couronne. Ce fut 
à celle-ci cependant que le Roi donna la préférence, 
dans la pensée qu'elle répondait mieux à l'esprit actuel 
de la majorité; et, le 46 avril, le Moniteur publia les 
ordonnanæs qui nommaient, sous la présidence de 
M. Molé, ministre des affaires étrangères : M. Barthe 
ministre de la justice et des culles, en remplacement 
de M. Persil ; M. le comte de Muntalivet ministre de l'in- 
térieur, en rempheement de M, de Gasparin; M. de Sal- 
vandy minisire de l'instruction publique, en remplace- 
ment de M. Guixt; M. Lacave-Laplagne ministre des 
finances, en remplacement de M. Duchätel. MM. le géné- 
ral Bernard, de Rosanel et Martin (du Nord) gardaient 
leurs portefeuilles. Par une exception fort remarquable, 
ces ordonnances, contre-signées pur M. Molé, ne faisaient 
pas mention de la démission des ministres remplacés, ce 
qui donnuit à penser que leur retraite n'avait pas été 
volontaire, Un tel procédé envers d'anciens collègues, de 
la part de M. le comte Molé, toujour rupuleux obser- 
vateur des convenancss, dit assez à quel degré d'aigrenr 
en était arrivé l'antagonisme entre les deux fra 
rivales du Cabinet. En se séparant ainsi des doclrinaires 
avec une sorte de brutalité dédaigneuse, M. Molé s'étai 
du moins assuré, par le choix de leurs successeurs, le 
concours de quelque autre partie de la Chambre, de la 
gauche ou du centre gauche ? Loin de là, M. de Salvandy 
avait été le défenseur le plus chaleureux el le plus con- 
vaineu de la loi de disjonction, dont ilétait le rapporteur; 
M. Lacave-Laplagne penchait de préférence vers le centre 
doctrinaio; et l'on sait quelles préventions inspi- 
uit, même à une partie des centres, le dévouement 
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bien connu de M. de Montalivet à la personne du Roi. 

Le ministère du 45 avril perdait donc sans compensa- 
tion les moyens d'influence que la présence de MM. Guizot 
et Duchâtel donnait au ministère du & septembre. S'il ÿ 
l'unité de direction, sa force était loute négative, 
et consistait moins dans le nombre de ses amis que dans 
Ja division de ses adversaires. Le jour où ceux-ci s'enten- 
draien{ pour l'abatire, il devait succomber. La coalition 
était indiquée par cefle situation même. 

Les détracteurs du réxime parlementaire se sont fail 
contre lui une arme de la uence et de la durée de ces 
crises ministérielles, des difficultés que lui suscitent les 
ambitions rivales, et qui se multiplient en raison même 
du nombre des hommes auxquels leur supériorité donne 
droit de prétendre an gouvernement. Il est très-vrai que 
les choses se passent beaucoup plus simplement sous un 
gouvernement despatique. Là les ministres ne sont pas 
les hommes de la chose publique, les gardiens respon- 
sables des droits et des intérêts de la nation ; ils sont les 
commis salariés du despote, qui les choisit parmi les plus 
souples et les plus obéissants, et qui les renvoie à son 
caprice. La nation n’a rien à y voir. Un seul ordonne, 
tous les autres se taisent et obéissent. Il n'y a donc ni 
luttes de tribune, ni tiraillements, ni conflits, ni autres 
rivalités que celle de la servilité. S'ensuit-il que le 
régime despotique soit préférable au régime parlemen- 
taire? La propriété a aussi ses embarras, ses soucis, ses 
procès ; et pourtant, parmi ceux qui font si bon marché 
de la dignité, des intérêts les plus sacrés d’une nation, 
combien en trouverait-on disposés, pour se délivrer des 
soins de leur propriété, à l'abandonrer à la diserétion 
d'un intendant, sous la seule condition de recevoir de lui 
la part d'aisance qu'il jugerait bon de leur lisser * Une 
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mation qui, pour n'avoir pas lo souci de ses propres 
affaires, s'en remettrait au bon plaisir d’un despote, ne 
serait pas plus sage que le propriétaire qui s’en remettrait 
au bon plaisir d’un intendant. 11 n'est pas, dit le mora- 
liste, de bien qui ne coûte sa pcinc. Mieux vaut la liberté 
avec lestribulations qui en sont inséparables, que le repos 
dans la servitude. 


Google 


Google 


CHAPITRE XLI 


MARIAGE DU PRINCE ROYAL. 








M. Thiersmattinule pamire 
ministère, pendant ce débat, à 18 ouite duquel 41 Gbtient reanmoins une 
forte majorité. —Amnistie genérale accordée à Lous les condamnés poli 
— Le Roi fait demander, pour M. le due d'Urieans, la main de la princes 
Hiene de Mecklemboarg qui est arcordée.—La princesse arrite à Fontai- 
scbleeu, cù le mariage «ai cel Innuguration des galeries Mistoriques 
de Veranillen.—{Catautraphe du Chimp-de-Mars,—Vote de la lai qui frappe 
un impés sur Le sucre de bewerave et de plusieurs lois relatires à des 
tronçons de chemins de fer.— La Chembre des depuids est dissoute. 
riage de la princesse Marie 






















D’après un usage invariablement suivi jusqu'alors, tout 
ministère nouveau, en se présentant pour la première 
fois devant les Chambres, leur faisait connaître ses vues, 
sa politique, son programme. Ce n’était pas seulement un 
devoir envers le pouvoir parlementaire; e‘était surtout 
un besoin pour le Gouvernement lui-même, qui ne pou- 
vait espérer le concours d'une majorité qu’à In condition 
de lui indiquer par quelles voies et vers quel but il enten- 
dait marcher. Aussi la curiosité fut-elle vivement éveillée 
lorsque, le 18 avril, le président du Conseil parut à la 
tribune de la Chambre des dépulés. Mais l'attente géné- 

tale fut singulièrement trompée. M. Molé venait, en effet, 
air ordre du Roi, annoncer à la Chambre que les arra 
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gements relatifs au mariage de M. le duc d'Orléans étaient 
conclus, et déposer, en conséquence, aux termes de la loi 
de 1839, un projet de loi qui réglait la situation finan- 
cière du prince royal. M. Molé ajoutait que le Roi, ne 
voulant pas que les Chambres eussent à s'occupe: 
même temps de la dotation de ses deux fils, et soll 
d'ailleurs dans ce sens par M. le duc de Nemours lui- 
même, avait décidé que la demande présentée pour ce 
dernier serait sjournée. Quant à la politique du minis- 
tère, à laquelle il n'était touché qu'accessoirement à la 
fin de ce discours, le président du Conseil se bormait à 
laisser entrevoir Ia pensée d'abandonner les lois sur la 
non-révélation et sur la déportation. « Nous ne sommes 
point, dit-il ensuite, des hommes nouveaux ; tous nous 
avons participé à la lutte. Vous savez qui nous sommes, 
et notre passé vous est un gnge de notre avenir. Nous ne 
vous présenterons pas d'autre programme. Nos actes 
vous témoigneront assez de nos intentions. » 

Si ce laconisme était, pour le Cabinet, une manière 
commode d'échapper à l'embarras des explications, il 
était peu propre à satisfaire les Chambres. Il y avait ici, 
du reste, une singulière méprise sur la situation respec- 
tive des pouvoirs. Sous un régime de liberté, ce n'est point 
aux Chambres à attendre les actes du Gouvernement, 
pour rechercher et découvrir ss intentions, au risque 
de se tromper. C’est au Gouvernement à soumettre tout 
d’abord ses intentions à leur approbation, sauf à elles à 
examiner ensuite si les actes qui se produisent y sont 
conformes ou s’en écartent. En d’autres termes, dans un 
gouvernement parlementaire, la mission des Chambres 
est d'exercer un contrôle sérieux, non de deviner des 
énigmes. 

Mais qu'aurait pu dire M. Mulé? Aurait-il promis de 
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continuer la politique du ministère précédent? Alors 
pourquoi s’éfait-il séparé d'hommes considérables non 
moins fidèles que lui à cette politique, et comment espé- 
rait-il, ainsi affaibli, mailriser la majorité, quand la pré- 
sence à ses côtés de MM. Guizot et Duchâtel n'avait pas 
suffi à en prévenir les défaillances ? Aurait-il annoncé 
une politique nouvelle? Alors comment expliquer qu'il 
püût personnifier sans transition deux politiques diffé- 
rentes, et qu'hier collègue de MM. Guizot et Duchâtel il 
fût aujourd’hui leur adversaire1 Le dilemme était pres- 
sant: ou M. Molé avait eu raison avec le ministère du 
6 septembre, et il perdait la majorité en éloignant les 
doctrinaires ; ou il s'était trompé, et à moins de sacrifier 
sa dignité aux calculs d’une mesquine ambition, il se 
devait à lui-même de descendre du pouvoir. Dans tous 
les cas, il n'eût pas été sans intérêt pour la Chambre d'ap- 
prendre, de la bouche de M. Molé, si la politique du 
45 avril serait ou ne serait pas la continuation de celle du 
6 septembre; et M. Molé dut le comprendre aux mur- 
mures que provoqua son langage évasif. La vérité est que 
le ministère du 48 avril n'avait pas de politique détermi- 
née, et qu'il se proposait de se faire, au jour le jour, celle 
que lui indiqueraient les dispositions générales de la 
Chambre. Il n'appelait pas la majorité à son programme; 
mais il attendait que la Chambre elle-même lui indiquât 
dans quelle direction il pourrait se concilier une majo- 
rité. Le ministère du 13 mars avait violenté sa majorité ; 
le ministère du 44 octobre avait dirigé la sienne ; le mini- 
sière du 45 avril, beaucoup plus modeste, n'aspirait 
qu’à suivre celle qui voudrait bien Padopter. 

L’abandon des lois présentées par le ministère précé- 
dent était une première preuve de la condition subalterne 
à laquelle se résignait M. Molé. Le projet de loi sur la 
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non-révélation était d'autant plus mal inspiré que, pous- 
sant jusqu'à l'excès les apparences de la rigueur, la 
eût élé, en réalité, inexécutable. IL eût donc été aussi 
honorable de la retirer officiellement, qu'il était pusilla- 
nime de la laisser de caduque en différant de l'in- 
scrire à l’ordre du jour. IL n’en était pas de mème de la loi 
d'apanage. Que la fierté de M. le due de Nemours n'ait 
pas accepté avec patience le débordement d'injures dont 
sa famille était poursuivie, et que le jeune prince ait 
mieux aimé renoncer à avoir un état de maison conforme 
à son rang, que de donner prélexte aux outr: 
démagogie el des pamyhlétaires, on le concoit à mer- 
veille. Que le Roi lui-même n’ait pas voulu lutfer contre 
la défaillance de ses ministres, et les obliger à affronter 
Pimpopularité pour meltre ses revenus au niveau des 
besoins de la royauté, rien de plus simple encore. 
Mais le ministère avait d'autres devoirs. La loi avait été 
motivée sur l'insuffisance du domaine privé, Or, après 
avoir affirmé celte insuffisance comme un fait constaté, 
après avoir demandé, en exécution des promesses de la 
loi de 4832, les moyens d'y faire face, quand le ministère 
avait les mains pleines de preuves et qu'il n'avait qu'à 
les ouvrir pour confondre les calamniateurs, reculer 
devant la discussion et relirer la loi, c'était plus que de 
la faiblesse. C'était donner raisonaux pamphlétaires contre 
le Roi; c'était autoriser le pays à croire qu'on l'avait 
trompé dans un but de cupidité; c'était jeter la déconsi- 
dération sur la Couronne. De telles questions sont de 
celles avec lesquelles on ne joue pas en France, Une fois 
posées, elles doivent être vidées. Fuir le débat, c'est 
perdre la cause. Mais, dira-t-on, l'opinion n'était pas favo- 
rable aux demandes gent ; elle était prévenue et éga- 
rée. Et n'élait-ce pas un motif de plus pour l'é 
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a ramener à la vérité? Il en devait coûter des efforts, 
sans doute, un pénible labeur. Soit; un gouvernement 
libre, qui ne vit que par l'opinian, doit accepter la tâche 
d'agir sur elle et de se défendre devant elle par tous les 
moyens légitimes. Pour lui, le silence est un suicide, 
lent, peut-être, mais sûr. Quel n'est donc pas son aveu- 
glement, lorsqu'au lieu de rechercher les occasions de 
redresser les erreurs de l'opinion, il les redoute et les 
évite! Le ministère avait à sa disposition tous les comptes 
de la famille royale. Cette administration si paternelle et 
si sage, à Ia fois si ennemie des dépenses folles où inu- 
tiles, si généreuse et si libérale quand il s'agissait de 
secourir l'infortune, d'encourager les arts, d'ajouter 
quelque chose aux splendeurs el à’ la richesse monu- 
mentale de la France, celle administration n’avait rien à 
craindre du grand jour. Elle y a été exposée en 1848, et 
il en est sorti la réhabilitation éclatante, mais tardivs, du 
vieux Roi détrôné. Pourquoi les ministres n’usoient-ils 
pas de ce moyen simple et facile de confondre l'impos- 
ture? Pourquoi une commission parlementaire, où l'op- 
position aurait élé largement représentée, et où M. de 
Cormenin lui-même aurail eu sa place, n'élail-elle pas 
appelée à constater, par ses yeux, le déficit de cette caisse, 
où l'on prétendait que les millions s’accumulaient par 
centaines? Et la dignité royale, dira-t-on encore! Vaine 
excuse, derrière laquelle s'abrite la -pusillanimité ! La 
dignité royale était-elle donc sauvegardée, alors que cent 
journaux et des milliers de brochures bafouaient le Roi, 
etle sigmalaient, sans contradicteurs, au mépris publie, 
comme dévoré de l’ignoble passionde l'or? Non, la dignité 
royale, qui n'avait point à souffrir d'une demande de 
dotation, n'aurait point souffert davantage si ia nécessité 
de cette dotation eût été établie par des preuves irré 
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cusables. Mais ce qui blessait cruellement la dignité 
royale, c'est qu'après avoir présenté une telle loi, les 
ministres du Roi ne se senlissent pas assez de courage ou 
ne se crussent pas assez forts pour la défendre contre les 
criailleries des factions démagogiques. Si l’on s'étonnait 
de l'importance altachée ici à un incident en apparenœæ 
fort secondaire, la réponse sera facile : les mensonges 
répandus sur la prétendue avarice du Roi, mensonges 
auxquels la France presque entière a fini par ajouter foi 
dans une certaine mesure, ont plus fait pour le renverse- 
ment de la monarchie de 1830, que les conspirations et 
la révolte à main armée. C'est à ceux qui avaient le devoir 
et le pouvoir de désabnser le pays, et qui l'ont laissé dans 
son erreur, d’en porter la responsabilité. 

Qu'on ne s'y trompe pas, du reste. Si l'opinion publique 
se scandalisait à la pensée que le Roi fit des économies 
sur sa liste civile, elle était moins disposée que ne l'ont 
cru des ministres fimorés, à lui contester les moyens de 
subvenir aux nécessités de sa haute position. La France a 
prouvé, depuis, qu'elle ne trouvait rien d'exagéré dans 
une liste civile non plus de douze, mais de vingt-cinq 
millions ; elle y à vu sans murmure ajouter le domaine 
de Rambouillet et des dotations princières; et les pam- 
phlétaires eux-mêmes ne paraissent pas avoir songé à 
supputer de nouveau, à cetle cccasion, combien, en ven- 
dant les pierres de tel château, les arbres de lelle forêt, 
on aurait pu fonder de salles d'asile et de bibliothèques 
populaires. Suns insister sur ce rapprochement, qui serait 
pourtant instructif à plus d'un égard, on peut dire que 
Ja conduite des Chambres, au sujet des dotations du prince 
royal et de la reine des Belges, ne justifia pas des craintes 
trop légèrement conçues. 

Conformément au désir de M. le duc d'Orléans et à la 
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volonté du Roi, les ministres avaient laissé aux Chanbres 
le soin de déterminer elles-mêmes le chiffre de la dota- 
lion du prince royal, qui était resté en blanc dans le pro- 
jet de loi. La commission de la Chambre des députés 
proposait, à l'unanimité, de porter cette dotation de un 
à deux millions par an, et d'y ajouter, pour frais d' 
blisscment, un million une fois payé, en adoptanl, pour 
le douaire de la princesse, le chiffre de trois cent mille 
francs, qui lui était promis par le contrat. Ces conclusions 
furent à peine côntestées. Trois membres de l'extrême 
gauche, MM, Garnier-Pagès, Demarçay ctde Bricqueville 
prirent seuls la parole pour les combattre, Ils le firent 
avec convenance; et M. Dupin, rapporteur, put les féli- 
citer de ce qu’usant de leur droit de s'opposer à une 
mesure qu'ils désapprouvaient, ils avaicnt fait « des dis- 
cours et non des pamphlets. » Au scrutin sur l'ensemble 
de la loi, il ne se trouva que quarante-neuf boules noires 
sur trois cent cinquante-six votants *. 

La dot de la reine des Belges fut plus sérieusement 
discutée, mais seulement aussi par des orateurs de l'ex- 
trême gauche. Le débat n'offrit toutefois qu’un incident 
de quelque intérè. Après avoir fait connaître à Ja Chambre 
l situation financière de la famille royale, telle qu’elle a 
été résumée plus haut, et avoir élabli qu'au lieu de cette 
fantasmagorie de cent quatre millions d'économies inven- 
tée par M. de Cormenin, la balance des six années écou- 
les se soldait, en réalité, par un déficit de hnit millions, 
M. de Montalivet exprima à la Chambre combien il tar 
dait au ministère de repousser enfin par des chiffres, à la 
tribune, « les attaques haineuses et calomniatrices, » 








4 22 avril 837. La loi ft votée par la Chambre des pairs le 29 
avril. 
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dont laCouronne avaitété l'objet en delorsde la Chambre. 
L'allusion était directe, transparente ; et les regards de la 
Chambre entière, se portant sur M. de Cormenin, lui 
firent comprendre que Le silence ne lui était plus permis. 
1 hésitaitencore cependant, et les encou ments de ses 
amis eurent quelque peine à le déterminer à monter à la 
tribune, IL &y résigna enfin, Mais combien il y avait loin 
du député parlant devant la Chambre au panphilétaire 
s'adressant aux mauvais instinets et à l'ignorance de la 
multitude! Tandis que l'un, hardi calculateur, addition- 
nait, multipliait au gré de sa fantaisie, et pénétrait par 
francs el centimes jusqu'au fond des coffres- forts, 
l'autre troublé, décontenancé, semblait chercher en vain 
une parole à l'appui des témérilés de sa plume, « I ne 
wit pas, dit-il au ministre, d'examiner le chilfre de la 























liste civile, tant en passif qu'en artif. Je refuse ce terrain, 
parce que vous avez refusé vous-même la production de 
toutesles pièces. Iei nous n'avons heoin d'examiner que 
le chiffre du domaine privé. El bien ! le domaine privé 





est de soixante-quatorze millions. Qr, je demande si, avec 
soixante-quatorze millions de capital, vous ne pouvez pis 
payer un million de dot, » M. de Cormeuin faisait comme 
tous les avocats d'une manvaise Cause, 
question. Ce n'était pas, en ellet, sur la valeur en capital 
du domaine privé, mais sur la comparaison du revenu 
net avec la dépense obligée, que devait ‘établir son insut- 
fisance. El d'ailleurs, élit-ce sur une fortune d'une 
valeuren capital de suixante-qualorze millions, représen- 
ée par des propriétés, la plupart improductives ou même 
onéreuses, que le Roi faisait chaque année, ainsi que 
écrit M. de Cormenin, une économie de quinze millions? 
Le député donnait done un démenti au pamphlétaire. 
Après une assez verte réplique de M. de Montalivet, 
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Chambre vota la loi à une majorité de quatre-vinat-dix- 
neuf voix !, 

Ces votes inspirés par un sentiment tout dynastique ne 
préjugeaient rien, quant à la question des rapports du 
ministère avec ln Chambre. Il était nécessaire pourtant 
que celle question fût vidée. La loi de crédit pour les 
dépenses de police secrète alküt en fournir l'occasion. 
Cette loi, présentée par le ministère précédent, était arrivée 
à l'ordre du jour et devait amener les explications que le 
Cabinet avait éludées jusque-, enr il s'agissait, on le sait, 
d'un vote deconfiance. Par une singularité assez piquante, 
la commission tirée, sous l'influence du Cabinet du 6 sep- 
tembre, du parti m éricl, se {rouvait, depuis l'avéne- 
ment du 45 avril, rejetée en majorité dans l'opposition, 
et son rapporteur, M. Duvergier de Hauranne, en particu- 
lier, était l'un des adeptes les plus exclusifs de la secte 
doctrinaire. La commission cependant maintinf ses con- 
clusions favorables ; mais elle les environna, dans son 
rapport, de réserves signifientives, ainsi qu'il suit : « De- 
puis la présentation du projet de loi, un autre minis- 
tère s'est formé, dont les bonnes intentions ne sauraient 
être mises en doute, et à qui nous souhaitons tout l'esprit 
de suile et la fermeté sans lesquels il nous paraît impos- 
sible de gouverner aujourd'hui. Jatais, en effet, ne fut 
plus nécessaire le maintien de la politique du 13 mars et 
du 11 octobre, de ectte politique ferme et modérée, con- 
servatrice ct libérale à la fois, Jamais ne fut plus à redou- 
ter non-seulement son abandon, mais toute déviation 
qui, sans la changer en apparence, l'affaiblirait et la frap- 
pcrait d'impuissance.…. Ce dont le pays a surtout besoin 
en ce moment, c'est un pouvoir dont l'attitude ferme et 
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digne rassure el encourage les amis du Gouvernement, 
intimide et contienne ses ennemis... Nous désirons 
ardemment que tel soit le nouveau ministère, et, à ces 
conditions, nous sommes près à lui donner notre sincère 
appui. » Ainsi la Commission, en accordant au ministère 
un témoignage d'espoir plutôt que de confiance, avait 
grand soin d'établir que, trop peu éclairée sur ses de 
seins, elle le tenait en suspicion. Et ce n'était là que le 
moindre des déboires réservés au ministère. La discus- 
sion s'engagea par lesattaquesde quelques oratcurs secon- 
daires, comme, en rase campagne, la bataille commence 
par des feux de tirailleurs. Tous les partis semblaient, 
du reste, également impatients d’obliger le ministère à 
se découvrir. « Les déclarations du ministère devant la 
Commission ont été si incroyables, ditM. Havin (gauche, 
qu'il faut aujonrd’hui des explications précises. Toutes 
les opinions doivent désirer que le ministère donne des 
explications sur sa politique générale, qu'il fasse con- 
naitre ses intentions sur les lois de non-révélation et de 
déportation. » — « J'espère, reprend M. Roul {doctrinaire!, 
que les ministres déclarerontsans réticence et sans ambi- 
guïté le système qu'ils entendent suivre, et que celte 
déclaration n'est pas au nombre des difficultés que le pou- 
voir se prépare à dourner!. » — « Je demanderai à 
MM. les ministres, dit à son tour M. Salverte {extrême 
gauche), de vouloir bien metire parfaitement à jour leur 
système; » et il pose une série de questions auxquelles 
il attend une réponse catégorique par oui ou par non. 
Aces interpellations si pressantes, le président du 
Conwil vient répondre, et se jette dans des faux-fuyants. 
On le somme de produire son programme, d'exposer son 


























+ On attributit ces expressions à M. Molé. 
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système politique! Il trouve la question bien vague. A 
ses yeux, un gouvernement doit, avant tout, se dégager 
des liens du passé, et rester libre de faire face aux cir- 
constances telles qu'elles se présentent. Tout ce qu’il 
peut dire sur le passé, c'est que la politique suivie depuis 
sept ans a sauvé la France; tout ce qu'il peut promettre 
pour l'avenir, c'est que le ministère gouvernera suivant 
ses convictions et suivant les besoins du moment. « On 
nous interroge, continue M. Molé, sur l'avenir, sur le 
présent, sur le passé. L'avenir n'appartient à personne, et 
ce ne peut être sérieusement qu'on nous demande ici de 
l'engager..... La loi de non-révélation est devant une au- 
tre Chambre, devant une commission qui y a fait de nom- 
breux amendements. Nous n'en avons pas encore pris 
connaissance. Lorsque ce travail nous sera connu, nous 
verrons à prendre un parti. Quant à la loi de déportation, 
Messieurs, permettez-moi de le dire, c'est vous qui l'avez 
voulue, elle n’est que l'exécution d’une disposition des 
lois de septembre, Nous en réclamerons la discussion, el 
Ja Chambre décidera.» Cetle réponse était beaucoup plus 
vague encore que les questions; de plus, elle manquait 
de sincérité, car l'abandon des lois dont il vient d'être 
parlé était dès lors résolu. 

Le débat aurait pu tourner longtemps dans ce cercle, 
sans rien apprendre à la Chambre de ce qu'elle désirait 
savoir et que le ministère ignorait lui-même. Un discours 
de M. de Montalivet n’avait rien ajouté aux déclarations 
évasives de M. Molé, sinon cet aphorisme peu nou- 
veau : que toute politique « doit être empreinte de l'es- 
prit de résistance et de l'esprit de conciliation; » et la 
Chambre commençait à s'élonner du silence des chefs 
departis, lersque M. Guizot monta à la tribune. La parole 
toujours si grave de l'illustre orateur empruntuit à des 
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circonstances douloureuses plus de gravité encore: 
M. Guizot avait tout récemment perdu un fils, et une 
profonde et sympathique émotion parcourut l'assemblée, 
quand, d'une voix pér ‘e, il lui adressa ces mots : « J'ai 
pris et quitté le pouvoir déjà plusieurs fois en ma vie.el 
je suis, pour mon compte, pour mon compte personnel, 
profondément indifférent à ces vicissitudes de la fortun 
politique. Je n’y mets d'intérêt que l'intérêt publie, l'in 
Lérêt de a cause à laquelle 'appartiens et que je me fais 
honneur de souteni 1s pouvez m'en croire, Messieurs; 
ila plu à Dieu de me faire connaître des joies et des dou- 
leurs qui laissent l'âme bien fraide à tout autre plaisir et 
à tout autre mal. » 4 

M. Guizot ne se présentait pas comme l'adversaire du 
Cabinet. H voterail, au contraire, les fonds secrets. Muis il 
tenait à bien établir que les questions personnelles n'a 
vaient pas seules enusé la dissolution du ministère du 
6 eeptembre; que les questions de politique générale y 
avaient eu la principale part. La division s'était produite 
au sujet des lois d’apanage, de non+ 
portation, yne partie des ministres h 
suivre l'adoption, les autres croyant qu'après Îles avoir 
présentées comme bonnes et né «il était du devoir 
du Gouvernement de Li s faiblesse. Cela ne 
voul 
pensi 
que la conciliation dût se faire aux dépens de la force 
dont le pouvoir avait besoin. Et lui-même, M. Guizol, 
qu'on accusait d’être exclusif, enticr, intraitble, n'avait- 
il pas pratiqué lt conciliation dus le ministère du {4 oc- 
tobre, « ce ministère de transaction entre des nuances 
diverses, représentées par des hommes divers, el qui, 
malgré les temps rudes qu'il n eu à traverser, a ecpendant 
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duré plusieurs années? » Ne l'avait-il pas pratiquée encore 
en acceptant un portefeuille dans le ministère du 6 sep- 
tembre? Quant à cette autre accusation dirigée contre lui 
depuis quelque temps, de vouloir ressusciter en France 
l'aristocratie privilégiée etnobiliaire, M. Guizot la repous- 
sait en rappelant qu'il avait été l'un des plus chaleureux 
partisans et l'un des plus constants défenseurs de la loi 
électorale de 1847, loi qui avait véritablement fondé le 
régime représentalif et consacré la prépondérance poli- 
tique de ln classe moyenne. « Je suis fidèle aujourd’hui, 
continua-til, à l'idée politique qui m'a dirigé pendant 
toute ma vie. Oui, aujourd'hui comme en 1817, comme 
en 4820, comme en 1830, je veux, je cherche, je sers de 
tous mes efforts le triomphe définilif, la prépondérance 
politique de la classe moyenne en France ; mais je veux 
aussi que cette prépondérance soit stable et honorable; et 
pour cela, il faut quela classe moyenne ne soit ni violente 
etanarchique, ni enviense et subalterne. » Du resle, aux 
yeux de l’éminent orateur, cefte prédominance de la classe 
moyenne n’excluait ni les distinctions, ni la hiérarchie 
des rangs, et elle n'avait point à prendre ombrage de l'é- 
tablissement d'un apanage pour un prince de la famille 
royale. Le danger n'était plus aujourd’hui dans un retour 
vers un passé impossible, mais dans la permanence de 
Y'espril révolutionnaire, qui, forcé de renoncer à la ré- 
alle et à la guerre civile, travaillait sourdement les 
classes pauvres, alisail en leur sein les feux de l'envie et 
des mauvaises passions, et leur soufflait les doctrines les 
plus antisociales. Si l'anarchie, chassée de la rue, s’est 
réfugiée dans les ateliers, et si, n'osant plus pousser les 
populations ouvrières au combat, elle s’est mise à les per- 
vertir dans l'ombre, le mal, pour étre moins apparent, 
n'en était ni moins réel ni moins redoutable. Le moment 
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n'était donc pas venu de se dessaisir des lois faites depuis 
six ans, et qui, après avoir sauvé le pays, étaient destinées 
à le sauver plus d'une fois encore. C'étaient des armes 
nécessaires, qu’il fallait sc garder de laisser rouiller. 

Le vole promis à la loi des fonds sec: par M Guizot 
recevait de ce langage, de ces réserves, de ces considéra- 
tions générales, un tel caractère de condescendance tem 
poraire ct de protection conditionnelle, qu'il paraissait 
impossible que le ministère en acceptät l'humiliation. Ce 
fut donc une déception pour la Channbre quand M. Molé, 
succédant à l'ancien ministre de l'instruction publique, 
revint sur lhislaire de la erise ministérielle, pour en 
attribuer la cause délerminante aux prétentions dont le 
portefeuille de l'intérieur avait été l'objet. L'intérêt n’était 
plus là désormais. Mais soit que M. Molé se sentit mal à 
l'aise sur le terrain des principes, soit qu'il fût intimidé 
par le sentirnent de son infériorité comme orateur, il ne 
releva pas le gant qui lui avait été jelé de si haut. Il se 
borna à déclarer que ce qui le frappait surtout dans l'état 
général du pays, c'était le calme, le besoin de repos qui 
avait succédé aux ngitations passés. « Nous ne faisons à 
personne, dit-il, la guerre pour la guerre. Au contraire, 
nous tendons ke main à tous ceux qui viennent à nous sin- 
eèrement et de bonne foi, qui nous acceptent, nous, nos 
opinions, notre manière de gouverner, notre système; 
nous n'acceptons que ceux-là. Nous ne voulons point 
lutter pour le plaisir de lutter ; mais si le mal relevaitla 
tète, nous prouverons que le monopole de l'énergie v'ap- 
partient à personne, et qu'armeés des lois que vous avez 
faites, nous saurons le réprimer. » Ces paroles, qui ne 
manquaient pas de fierté, auraient eu besoin d'être con- 
firmées, où lou au moins de n'ôtre pas démenties par 
l'attitude du ministère. Si tent souvemement doitouvrir 
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ses bras à tous ceux qui viennent à résipiscence, lapre- 
mière condition, pour aflirer les antres à soi, est d'être 
fort, de savoir soi-même ce qu’on veut, où l'on va, de le 
proclamer ct de n'en pas dévier. Autrement, au lieu de 
tendre la main en signe de pardon, on risque fort de ne 
la tendre qu'en suppliant, et de la tendre en vain. C'est 
ce qui arrivait au ministère, et M. Augustin Giraud put 
lui dire: «Vous tendez la main à tout le monde ; eh bien ! 
depuis le commencement de cette diseussion, est-il venu 
quelqu'un à cette tribune nettement et franchement vous 
offrir la sienne? » 

Cet ami vint enfin, et ce fut M. de Lamartine. 
d'ahord, M. de Lamartine, ce n'était pas un parti, pa 
coterie, pas même un groupe; c'était une individualité, 
Et puis, quelle hostilité n’eût été moins mortifiante qu'un 
tel appui! « Le ministère, dit M. de Lamartine, ne se- 
rait renversé qn'an profit d'un 99 février, et je le défends 
non pour ce qu'ilest, mais pour ce qu'il empêche. » 

Si la protection de M. de Lamartine avait été morti 
finie, la générosité dédaigneuse de M. Odilon Barrot fut 
accablante pour le ministre. L'honoralle chef de là 
gauche ne s’occupa, en effet, du ministère que pour 
l'avertir de ne pas considérer comme des marques d'adhé: 
Sion à son système, les votes favorables à un crédit qu'il 
avait demandé comme nécessaire à la sûreté personnelle 
du Roi. C’est à M. Guizot que M. Odilon Barrot veut ré- 

pondre ; et c'est contre la tendance qu'il lui altribuc à 
faire de la classe moyenne une nouvelle aristocratie con- 
finée dans le chiffre de deux cent mille électeurs, qu'il 
dirige le principal eflort d’une éloquente argument: 
La loi d’apanage lui paraît le premier indice d’une pensée 
de retour à d’autres temps, aux traditions de la vieille 
Mais quecette pensée ose se produire! Vienne 
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un gouvernement ascez inseneë pout entreprendre de 
payer en faveurs au Corps électoral la puissance qu'il en 
recevait, et Von verra si ce système peut réussir. « Im- 
prudents que vous êtes, sécrie M. Barrot; la clasce 
moyenne, en France, c’est la nalion ! »—« Loin de mé- 
connaître les droits et les intérêts de la démocratie, répli- 
que M. Guizot, je venx que partout où il ÿ aura capacité, 
vertu, travail, la démocratie puisse s'élever aux plus hau- 
tes fonctions de l'État ; qu'elle puisse monter à cette tri- 
bune, y faire entendre sa voix, parler au pays tout entier. 
Mais vous avez cela; vous n'avez pas besoin de le deman- 
der; votre gouvernement vous le donne; cela est écrit 
dans votre Charte, dans cette constitution légale de votre 
société, contre laquelle vous vous élevez sans cesse. Vous 
êtes des ingrats. Vous méconnaissez les biens dont vous 
êles en possession; vous parlez comme si vous viviez sous 
un régime d'oppression, El! messieurs, vous au 
milieu de la société la plus libre qui ait junis été, et où le 
principe de l'égalité sociale este plus consicré. Junrais 
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plus haut degré dans toutes les carrieres. Nous avons 
tous, presque ous, canquis nes grades à la sueur de notre 
front sur le champ de bataille. Je n'entends pas qu'après 
toutes les grandes batailles de In nation française, nons 
ayons conquis pour nous seuls tous Les droits que nous 
possédons. Non, nous les avons conquis pour nos enfants, 
pour nos petits-enfants, pour nos arricre neveux, à tra 
vers Les siècles. Voilà ce que j'entends, voilà ee dont j 
suis fier, voilà la vraie liberté, la liberté féeonde, 
de celle qui se présente sans cesse à la suite dev 
mes, au lieu de cette démocralie envicuse, jalouse, 
quiète, tracassière, qui veut tout abaisser à son niveau, 
qui n’est pas contente si elle voit une tèle dépasser les 
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autres têtes. A Dieu ne plaise que mon pays demeure 
longtemps atteint d’une si déplorable maladie ! » 

Pendant que les plus hautes questionsd'organisation po= 
litique et sociale élnient ainei agitécs dans le plus magni- 
fique langage, la Chambre, tout entière aux orateurs, ou- 
bliait les petits démèlés ministériels. Les ministres étaient 
là, sur leur banc, silencieux, passifs et sinon indifférents, 
du moins étrangers au combat qui, comme on le disait, 
a se livrait au-dessus de leurs têtes. » Ils attendaient une 
décision de laquelle dépendait leur existence, et sur la- 
4uelle il était évident qu'ils n’avaient plus d'influence à 
exercer. Une seule chance leur restait, l'appui de 
M. Thiers; et M. Thiers, en effet, par son autorité sur le 
centre gauche, tenait en ss mains le sort du ministère. 
Mais à quel parti s'arrèterait-il? Tiendrait-il la promesse 
faite à M. de Montalivei, etqu'il lui était si facile d’éluder 
sans encourir le moindre reproche, en se renfermant 
dans la neutralité? Ou bien céderait-il à la tentation de 
remetlre le gouverm en question, en laissant hors 
de concours M. Molé convaincu d’impuissance? Une réu- 
nion de ses amis, qui eut lieu entre les deux séances, 
n'eut point un résultat propre à dicter sa détermination. 
Les uns craignaient qu’en renversant le ministère, on ne 
fit qu'ouvrir aux doctrinaires le chemin du pouvoir; les 
autres pensaient que ce serait une faute de raffermir un 
Cabinet qui tombait de lui-même, ct qui ne pouvait tom- 
ber qu'au profit d'un nouveau 22 février. M. Thiers, que 
ce fût bienveillance pour le ministère ou tactique inté- 
ressée, sc rendit à l'avis des premiers. 

El qu'on ne s’y trompe pas, la lutte entre M. Thiers et 
M. Guizot ne se réduisait pas, comme on l'a si souvent 
répété, à un conflit d’ambitions vanileuses et égoïstes, à 
savoir lequel des deux juuirait du traitement, des honneurs 
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et prérogatives de premier ministre. Non; à la différence 
du régime despolique, le régime parlementaire impose 
aux hommes d'État de plus nobles visées. lei l'homme 
n'est rien, l'idée est tout; et ceux-là seuls arrivent à la 
direction des affaires, que la nation, représentée par ses 
mandataires, juge dignes de sa confiance. Il n'est pas de 
gouvernement qui ouvre de plus larges horizons à la su- 
yériorité de l'intelligence, du caractère et du talent ; il 
n'en est pasaussi qui se prête moins à l'élévation de la mé- 
diocrité, de l'intrigue et de la ba: ; peut-être même 
ceci expliquerait-il bien des diatribes dont il a été l'objet. 
M. Guizot et M. Thiers avaient longlemps pratiqué en- 
semble 11 même politique. Séparés aujourd’hui, ils se 
faisaient réciproquement obstade, chacun d'eux aspirant 
à faire prévaloir la politique qu'il croyait conforme aux 
grands intérêts de la France. Que ce fût là de l'ambition, 
on ne saurait le ; c'était, du moins, une louable et 
patriotique ambition. « Dans un régime libre, a dit 
M. Guizot, le désir de prévaloir par le gouvernement est 
le droit des convictions sincères, et l'honneur consiste 
à avoir cette ambition-là, et point d'autre!. » 

Les considérations qui déterminèrent M. Thiers à venir 
en aide au ministère n'impliquaieut nullement, de sa 
part, une déclaration de confiance. Comme M. de Lamar- 
tine, mais dans un sens différent, M. Thiers donnait son 
vote au Cabinet du 45 avril, non pour c qu'il était, mais 
pour ce qu'il empèchait. Le discours de M. Thiers fut un 
chef-d'œuvre d'art et d'habileté. Jamais sa parole n'avait 
été plus étincelnte, sa bonhomie plus spirituelle et plus 
incisive, Ramenant Le débat, des sommets où il s'était 
élevé, à la question que le vote de la Chambre allait ré- 













































2 Mémoires peur sereur à histoire de mon temps: T. I 
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soudre, la question de gouvernement, M. Thiers était 
appé d'un fait. Les ministères qui avaient précédé le 
6 septembre avaient demandé aux Chambres des lis d’une 
haute grav ur les crieurs publics, loi sur les asso- 
ciations, loi surle détention des armes de guerre, loi sur 
la presse; ces lois avaient été adoptées avec de très 
grandes majoritée. Le minislère du 6 septembre avait pro- 
posé, dans le même esprit, Ia loi de disjonction el la loi 
de non-révélation ; la première avait été rejetée, 
avait dû être abandonnée. Que conclure de ce rappro- 
chement, sinon qu'il s'est produit un changement dans 
le temps et dans les esprits? Tant que le danger a été 
réel, imminent, les hommes politiques sont restés unis, 
sans tenir compte des nuances d'opinion qui pouvaient 
exister entre eux, La sécurité revenue, ils sesont séparés, 
Les uns ont cru qu'il était temps de calmer le paye, de 
montrer des dispositions conliantes, d'ouvrir l'accès des 
affaires publiques à la partie modérée de l'opposition ; de 
tle pensée était né le ministère du 22 février. Les autres, 
voyant ce ministère à l'œuvre, disaient qu'il marchait à 
gauche, qu'il irait périr dans les abimes de la révolution, 
et ils ont songé à fuire un Cabinet, une politique « homo- 
gène. » Or,ectie politique, honorable en elle-même, est 
moins protégée que toute autre contre les entrainements 
extrèmes, ct plus exposée à produire de manvais effets. 
C'est ainsi qu'en se préaceupant autre mésure des dangers 
matériels aujourd’hui conjurés, elle a heurté l'opinion pu- 
blique par la présentation de projets de lois qui ne sont 
plus en rapport avec les circ: nces. Et n'est-ce pas, au 
contraire, l'opinion publique qu'il faut désormmis con- 
quérir et garder, afin d'éviter que les futures élections 
jettent le Gouvernement hors des voies où il s'est si heu- 
reusement maintenu jusqu'ici? M. Thiers repuouseail 
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done cette politique ombrageuse. « J'ajouterai, disait-il en 
terminant, que si elle m'a reprochéles ménagements que 
la politique du 22 févriera obtenus de l'honorable M. Odilon 
Barrof, elle a obtenu hier de l'opposition plus que des mé- 
nagements, des vœux. M. Barrol lui a adressé un mot à 
monavis bien grave ; M. Barrot lui a dit: Je vous souhaite. 
Eh bien! je lui dis, moi : Je ne vous souhaite pas, et à eau 
de cela je donne une boule blanche au Cabinet du 15 avril. 
le dis enfin à celle politique qu'elle n'a plus son à-propo: 
elle l'a eu dans nos jours de danger; elle l'aurait tout 
au plus si l'émeule venait le lui rendre, Non pas que, 
dans cette Chambre, il y ait de l'exclusion pour les per- 
sonnes : non, les personnes peuvent venir, elles auraicnt 
peut-être la majorité ; mais à une condition : les personnes 
sans les cho: 

Une majorité de cent trente-huit voix, tel fut le résultat 
de ce discours pour le ministère que sa faiblesse même 
venait de sauver. Fort, il eût probablement succombé 
tous les coups de ses redoutables adversaires. Débile, 
chacun l'avait ménagé, pour ne pas livrer à un rival la 
plare que lui-même ne se sentait pas prêt à occuper. 
Dune Intte où son rôle avait été si peu glorieux, le mi- 
nistère sortait done amoindri, meuriri, mais vivant et 
viable. 

Portée à la Clambre des pairs, la loi des fonds secrets 
y fut volée sans discussion. 

Le ministère s'élait, dureste, signalé dans l'intervalle par 
un acte d’une politique hardie et généreuse. En formant 
son nouveau Cabinet, M. Molé n'avait laissé ignorer à au- 
eun de ses collègues que l'amnistie était aunombredes pre- 
mmières mesures qu'il comptait accomplir. Il était en cela 
parfaitement d'accord avec le Roi, qui, après avoir refusé 
l'amnisic aux chmeurs et aux menuces par lesquelles on 
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prétendait la lui arracher, était plus impatient que per- 
sonne de la proclamer, maintenant qu'elle serait, aux 
yeux de tous, le don libre et spontané de sa volonté. Le 
8 mai, à neuf heures du soir, le Conseil des ministres 
s’assembl aux Tuileries pour décider cette grave ques- 
tion. Les présidents des deux Chambres, MM. Pasquier et 
Dupin, sc tenaient dans une pièce voisine ; le Roi les avait 
appelés pour avoir leur avis. On eut quelque peine à s'en- 
tendre sur les limites dans lesquelles devait se renfermer 
l'amni Le Roi la voulait large, entière. Il n'admettait 
pas qu’une partie de ceux qui en étaient l'objet restassent 
soumis à la surveillance de la haute police ; il insistait 
pour quele bénéfice en fût étendu aux contumaces, ainsi 
qu'aux régieides Roirean et Meunier ; il tenait beaucoup 
aussi à ce qu'aucun rapport, ancun considérant précédant 
l'ordonnance ne fissent perdre à l'acte le caractère de 
spontanéité personnelle qu'il était fier d'y attacher. Sur 
ce dernier point, les ministres se reudirent à son désir; 
mais ils crurent devoir au sentiment de la majorité con- 
sorvalrice, peu favorable à l'amnislie, de maintenir 
qu'elle resterait environnée de prudentes restrictions. Le 
Roi céda quelque chose à sontour; l'ordonnance fut pré- 
parce, et le Roi, après l'avoirsignée, obéissant à un mou- 
vement de joie naïve et touchante, embrassa le garde des 
sceaux qui venait de la rédiger. 

Les ministres s'élaient à peine retirés depuis uneheures 
lorsque M. Molé rentra dans le cabinet du Roi, où arri- 
vèrent successivement tous ses collègues. Des informa- 
tions prises au dehors leur faisaient craindre que le parti 
conservateur ne condamnät comme une témérité laliberté 
rendue sans condition aux chefs de la démagogie. 1 s'a— 
gissaitdonc de revenirsur cequi avait étéarrèté, d'adopter 
quelques précautions restrictives, et de faire précéder l'or- 
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donnance d'un rapport qui, en conscillunt l'amnistie, en 
expliquât la portée politique. Quant à ce rapport, la né- 
cessilé en était au moins contestable ; etilest à croire que 
si M, Molé atlachnit tant de prix à l'oblenir, c'est qu'il ne 
ait pas lai au Roi seul le mérite d'un acte dont il 
tirer parti pour sa position ministérielle. On dis- 
cuta donc de nouveau, et ce fut seulement à trois 
heures du malin que l'on se mit d'accord sur les termes 
de l'ordonnance et sur ceux du rapport’. Amnistie était 
accordée «à tous les individus actuellement détenus dans 
les prisons de l'État, par suite de condamnations pro- 
noneces pour crimes et délits politiques ; » les condamnés 
à des peines afilictives et infamantes restaient soumis à la 
surveillance ; la peine prononcée contre Boireau et contre 
Mcunie it connnuide ent dix années de bannissement. 
< Untel acte, disait le rapport de M. Barthe, ne peut plus 
être qu'un éclatant témoignage de l'ordre et des lois. 




















Votre Gouvernement, Sire, après avoir plus combattu ct 


moins puni qu'aucun autre, aura out pardo: 

La démence es le vertu des grands cœurs, et tout 
éloge est dû à eeux qui la conseillent, à celui qui l'exerce. 
Etici, combien n'était pas touchant ce pardon général 
signé par ce Hoi tant calomuié, objet de tant de haines 
frénétiques, incessamment poursuivi par la rage des 
Le minislère se faisait loutefois illusion, quand 
ilen espérait « l'enbli de nos diseordes civiles et le rap= 
prochement de tous les Français, » La magnanimi 
désarme pas les factions; celles-ci n'acceptent le bienfait 
que pour lerclourner contre le bienfaiteur, 1 fut le dire 
à Jeur honte; l'ammistie Hit surtout des ingrats ; elle re- 
peupla les sociétés secrètes; vlle rendit des meneurs à la 
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conspiration, des soldats et surtout des chefsà l’émeute ; 
et bien petit est le nombre de ceux dont elle toucha le 
cœur où calma les passions. 

Mais le pays s'asocia sans réserve à ce grand événe- 
ment. La joie fut générale. Chacun aimait à voir, dans la 
confiance que montrait le Gouvernement, la preuve de la 
consolidation définilive des institations, dont la durée 
allait recevoir une garantie nouvelle par le mariage du 
prince royal annoncé pour le 30 mai. 

Au point où M. Thiers avait, avant de quitter le minis- 
lère, conduit les négociations diplomatiques relatives à 
ce mariage, on pouvait les considérer comme terminées. 
IL s’en fallait de beaucoup cependant que toutes les diffi- 
cultés fussent aplanies; et le roi de Prusse eut besoin 
de toute sa fermeté pour déjouer les intrigues que la cour 
de Russie opposa à ses desseins. Le Grand-Duc régnant 
de Mecklembourg, frère de la princesse Hélène, entrait 
entièrement, à cet égard, dans les vues du Czar. Mais 
l'agent le plus actif de ces machinalions fut le duc Charles 
de Mecklembourg-Strélitz, qui oceupait dans l'armée 
prussienne le grade de commandant général des grena- 
diers de la garde, et auquel Frédéric-Guillaume portait 
une vive affection comme frère de la feue reine de Prusse. 
Eu outre, la ligue comptait de puissants adhérents dans 
la famille même du roi et parmi les plus hauts fonc- 
tionnaires de l'État. Les efforts furent obstinés et persé- 
vérants. Un écrit rédigé par le duc Charles, et où une 
alliance avec la dynastie révolutionnaire d'Orléans était 
représentée comme une honte pour la maison de Meck- 
lembourg, fut mème lithographié ot répandu clandosti- 
nement. Mais le roi y fit répondre par son ministre de la 
justice, M. Kamptz. Ce mémoire, qui opposait aux décla- 
mations en faveur du principe de légitimité l'origine ré- 


Google 





202 HÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 


volutionnaire de Ja plupart des maisons aujourd'hui ré- 
gnantes, et où était hautement proclamé le service que 
Louis-Philippe avait rendu à la France et à l’Europe, en 
acceptant et en accomplisant la tâche d'enrayer la ré- 
volution, fat envoyé à toutes les chancelleries d'Allema- 
gene, Émané de telle source, il produsit un effet immense. 

Pendant que ceci se 1 en Prusse, les proches de 
la princesse Hélène ne négligeaient rien pour la détermi- 
ner ellesnême à un relus, On évoquai!, pour ébranler sa 
résolution, de lugubres souvenirs, de terribles présages. 
Mais ces inmges, qui eussent effrayé une âme vul 
ne faisaient que l'affemir, en lui montrant plas grande, 
par ses périls mêmes, là destinée qui lui était offerte. 
Elle se sentait fière de venir s'asseoir au sein de cette 
admirable famille, aux côtés de la Reine, près de nos 
jeunes princesses, el de prendre sa part de leurs aflec- 
ions, de leurs devoirs si noblement accomplis, de leurs 
épreuves si courageusement supportées, IL n'y avait en 
elle ni exaltilion, ni enivrement romanesque. Elle envi- 
sigeait sans illusion, comme sans eflioi, les incertitudes 
de l'avenir qui allut s'ouvrir devant elle, sûre de se mon- 
Lrer la digne compagne du prince dont elle venait parta- 
ger le sort, et d'être, avec lui, à la hauteur de toutes 
fortunes. Une lettre du due d'Orléans à M. Bresson, leltre 
dans laquelle étaient posées el examinévs avee une loyauté 
chevaleresque les objections que la funille de Mecklem- 
bourg pouvait élever contre ce mariage, et qui était des- 
tinée à être mise sous les yeux de la princesse, donna un 
nouveau degré d'énergie à sa résolulion, « J'ai puisé dans 
cette lettre, disait-elle, des forces pour marcher au-devant 
de toutes les difficullés que je puis prévoir. » Elle était, 
du reste, encouragée et soutenue par sa mère, Mada- 
me la grande-duchese domairière de Mecklembourg, 
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femme d'un esprit supérieur à de gothiques prejugés. 
Enfin toutes les résistances furent vaincues, et M. Bres- 
son demanda officiellement, pour l'héritier présomptif 
de la couronne de France, la main de la princesse Hélène, 
qui fut accordée. « Ce mariage, a dit un judicieux écri- 
vain, ne fut pas un acte indifférent à la politique; ce fut 
la manifestation publique d’un fait considérable. La bar- 
rière, qu'à l'étranger les coryphées de l'absolutisme 
avaient voulu élever entre la dynastie française et les 
autres grandes dynasties souveraines, était franchie. La 
Prusse ne s'était pas sculernent relirée peu à peu, comme 
l'Autriche, de la cvalition lacite reformée après 1830 ; 
elle avait passé de notre côté, et les conseils de Saint- 






















Pélersbourg ne prévalnient plus exclusivement à Ber- 
in... Est-il besoin de faire remerqüer que ce relour à 


de meilleures relations ne fut acheté, de notre part, par 
aucune faiblesse, par aucune concession de principe, par 
aucune déviation, si légère qu'elle fût, de la ligne de con- 
duite que l'honneur de la révolution de Juillet commau- 
dait de tenir 1%» 

Le contrat de mariage fut signé le 5 avril 1837, mais iL 
n'y fut pas queslion de la dot qu'avait offerte le roi de 
Prusse, et que Louis-Philippe n'avait point acceptée. Le 
43 mai, la princesse, accompagnéede là Grande-Duchesse 
sa mère, partit de Ludwigslust, pour venir trouver son 
royal fiancé. Le 22, elle rencontra à Fulde l'ambassade 
d'honneur, conduite par M. Le duc de Broglie, que le Roi 
avait envoyée pour l'accompagner ; et le 25 elle toucha le 
sol de la France, sa nouvelle patrie, la France où l'atten- 
daient tant el de si grandes joies, suivies bientôt dé si 
immenses douleurs ! 











1 Histoire dé la poliique extérieure du gouvernement français, 
1830-1858, par M. O. d'aussomiile, 
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Le voyage à travers les départements fut un triomphe 
pour la princesse. I] y avait dans sa physionomie Lant de 
bonté et de noblesse, dans son regard tant de douceur et 
d'intelligence, dans sa personne fant de grâce et de dis 
tinction, qu'elle exercait sur ceux qui l'approchaient un 
charme irrésistible. On l'aimait rien qu'à la voir, parce 
que tout révélait en elle une nature d'élite rehaussée par 
les plus séduisantes qualités dn eœnr. Les personnes qui 
ont cannu Madame la duchesse d'Orléans savent seules 
combien était méritée l'affection que Jui voua la France, 
qui la suivit dans son exil, et qui lui a survécu. 

Le 99 mai, à sept heures du soir, la princesse arriva au 
château de Fontainebleau, où toute la famille royale était 
réunie, et où tont était préparé pour le mariage. Le due 
d'Orléans la requt au marchepied et la conduisit au Roi, 
qui l'attendait au bas du grand escalier. Comme elle se 
baisaait pour lui baiser lu main, le Roï l'attira vivement 
à lui, et l'embrassa avec effasion ; puis elle courut se jeter 
dans les bras de la Reine qui, entourée des princesses ses 
filles et suivie de toutes les dames de la cour, était venue 
au-devant d'elle jusque sur le perron. 

Le lendemain, 30 mni, le mariage civil fnt célébré, dans 
la galerie de Henri N, par M. le baron Pasquier, pour qui 
ane crdonnance royale du 27 mai avait, à celte occasion, 
rétabli la dignité de chancelier de France. Les témoins 
étaient, pour le prince royal, les quatre vice-présidents 
de la Chambre des pairs, le président et les quatre vice- 
présidents de la Chambre des députés, les maréchaux 
Soult, Gérard, Lobau et le prince de Talleyrand; pour la 
princesse, MM. le baron de Rantzau, maréchal de coûr 
du grand-duché de Mecklembourg-Schwerin, le duc de 
Choïiseul et Bresson. La bénédiction nuptiale fut ensuite 
dannée aux jeunes époux, selon le rite catholique, dans 
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la chapelle de Henri 11, par l'évêque de Meaux, et selon le 
rite Inthérien, dans la salle de Louis-Philippe, par le pas- 
teur protestant de l'Église réformée. 

Les fêtes qui 





aivirent ce mariage furent magnifiques. 
La joie était générale el sincère. Le duc d'Orléans était aimé 
et populaire ; l'éloge de la princesse courait de bouche en 
bouche, et chacun saluait dans leur union l'espérance, 
le gage d'un long et souriant avenir. Les malheureux, 
du reste, avaient eu, les premiers, lieu de s’en réjouir. 
Par une pieuse pensée, le prince royal avait consacré à 
des actes de bienfaisance, à des distributions de livrets de 
caisse d'épargne, à des fondations de bourses, près de 
la moitié du million qui Jui était alloué pour dépenses 
de premier établissement; de son côté, la ville de Paris 
dotait de jeunes filles pauvres, et distribuait des sommes 
considérables en secours aux indizents. El la reconnais- 
sance associait la mansarde et l'atelier au bonheur intime 
de Ia famille royale. 

Parmi les fêtes toutes nationales qui se succédèrent 
pendant quinze jours, on doitune mention particulière à 
l'inauguration des galeries historiques de Versailles. 

Au moment où la révolution de Juillet porta Louis- 
Philippe sur le trône, le palais de Versailles, celte splen- 
dide ct fastueuse création de Louis XIV, semblait réservé 
âune ruine inévitable. Après en avoir arraché l'infortuné 
Louis XVI, la première révolution en avait enlevé les 
meubles et tous les ohjets précieux, etavaitparlé d'en faire 
une succursale de l'hôtel des Invalides. L'empereur Napo- 
léon avait songé à y établir sa résidence d'été, mais il avait 
reculé devant les dépenses énormes d’nne restauration. 
La liste civile de Louis XVIII, à son tour, ne s'était pas 
tronvée assez riche pour se charger d’un tel fardeau. 
Le palais était donc resté abandonné aux ravages du 
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temps, L'herbe poussait dans Jes cours; nne aile avait été 
convertie en caserne; partout ailleurs, tout était solitude 
et délibrement. 

Malgré l'exignité relative des ressonrees de sa liste 
civile, Louis-Philippe osa concevoir le dessein de rendre 
à ce palais sa splendeur première, et de lui donner une 
destination digne de ses majeslueuses proportions et de 
sa richesse architecturale, en le consacrant à transmettre 
à Ja postérité les glorieux souvenirs de notre histoire 
nätianale. L'idée était grande et patriotique ; le plan, 
œuvre personnelle du Roi, répondit à l'idée. Tous les 
faits considérables de nos annales, les portraits des grands 
hommes dont la France s’honore, devaient être repro- 
duils par la peinture et par la sculpture, ct élassés par 
époques dans une suite de galeries occupant toute l'éten- 
due de l'immense édifice. Ce devait être enfin, dans toute 
Ja vérité des mots, un musée ouvert à toutes les gloires 
de la France. Dès la fin de 1843, pendant que les onvriers 
envahisient le palais, les peintres et les statunires <e 
mirent à l'œuvre. Le Roi surveillait fout, dirigeait tout 
par lui-même. L'activité de tous semblait se mesurer à 
son impatience ; et il se consolait des injustices de Popi- 
nion, il se délassait des soucis de la politique, en suivant 
les rapides progrès de la créalion qu'il voulait Jéguer à 
ravenir, comme un des plus nobles souvenirs de son 
règne. Aueune dépense né fut épargnée, non-seulement 
pour Les œuvres d'art, mais pour le luxe de la décoration 
intérieure et pour la distribution des aménagements!. 

En moins de qualre années, les parties les plus impor- 











































LA a ehute de la monarchie, le Musée de Versailles contenait pus 
de 4,000 tableaux, et environ 1,000 œuvres de sculpture, Les dé- 
penses faites par Louis-Philippe pour cette création se sont élevées 
à la somme totale de 23,414, 000 franes. 
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tantes du palais étaient remises en état, et la plupart des 
galeries étaient prêtes à être livrées au public. Le Roi, 
fler de son œuvre, avait voulu marqner par nne impo- 
sante solennité le jour où il la remettait à la France. Le 
40 juin, quinze cents invités, l'élite de la France, venaient 
recevoir à Versailles l'hospitalité royale. P 
magistrats, militaires, savants, littérateurs, journalistes 
: industriels, tont ce qni s'était fait nn nom farkes 
sorvicoe, par le eavoir, par le talent, avait 66 eonvié à 
celte fête de toutes les gloires de la France. Étrange spec- 
tacle pour ces lieux témoins autrefois de tant de disputes 
d'étiquette et de préséance, que celui de cette foule où le 
fils de Partisan coudoyait le descendant des plus illustres 
races, et où il n’y a plus d'autre cause de distinction 
que la supériorité du mérite ou de l'intelligence! 

Après nn splendide hanquet, le Roi, donnant le bras à 
Madame la duchesse d'Orléans ct suivi de toute sa famille, 
fit lui-même à ses hôtes les honneurs du mu Ala 
chrté de mille Mambeaux, dont là lumière: se retlétait 
dans les glaces, sur la dorure, sur le bronze, sur le 
marbre partout pradigués, il leur fit pareonvie cos va 

ont, pour inei dire, les douze sieel 
de notre histoire : les origines, avec Clovis et Charle- 
magne; le moyen âge, avec ses rudes barons bardés de 
fer; la Renaissance el ses mœurs chevaleresques; Je 
siècle de Louis XIV, le grand de ; la Révolution et les 
prodiges du patriotisme populaire ; l'Empire et son Léros ; 
la Restauration ; la Révolution de Juillet. Quelle moisson 
de souvenirs! Que de faits et de noms glorieux ! Cette 
promenade féerique ne dura pas moins de cinq heures ; 
et il serait difficile de dire qui en emporta les plus déli- 
cieuses impressions, des invités qu'émerveillait tant de 
magnificence, où du Roi qui recevait les témoi- 
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gnages d'une si unanime et si sincère admiration. 

Un sinistre événement vint terminer par nnc journée 
de denil les fêtes dn mariage. Le 44 juin, un feu d’arti- 
fce, simulant l prise de Ja citadelle d'Anvers, avait attiré 
au Champ-de-Mars un concours de deux cent mille 
curieux. La dernière fusée était à peine éteinte, que cette 
foule immense se dirigea en masses compactes vers les 
grilles de sortie. Elle se porta surtout avec une telle p: 
cipitation vers l’une des grilles contiguës à l'École mili- 
ire, que, n'y trouvant pas une issue suffisante, les 
premiers rangs furent forcés de se replier sur eux-mêmes 
pour s'écouler par l'étroite porte. Et comme les derniers 
rangs avançaient toujours, la pression devint irrésis- 
tible. Bientôt les cris de ceux qui suffoquaient dans cette 
terrible étreinte jetèrent le désordre et la panique autour 
d’eux. IL s'ensuivit une horrible confusion. En grand 
nombre de personnes furent renversées et foulées aux 
pieds; et quand on put enfin relever ces malheureux, 
vingt-quatre n'étaient plus que des cadavres. Le due d'Or- 
léans s'empressa de réparer autant qu'il était en Mi ce 
malheur, en envoyant des secours aux familles des vic- 
times. Par sa volonté formelle, le bal offert pour le lende- 
main au Roi par la ville de Paris fut ajourné, et les provi- 
sions préparées pour le banquet furent distribuées aux 
indigents. Mais ce cruel accident laissa nne ombre dou- 
Joureuse sur les joies jusque-là si sereines de la famille 
royale. 

Cependant le ministère, sans autorité sur la Chambre 
des députés, s'acheminait péniblement vers la fin de la 
session, louvoyant entre le centre droit qui le menaçait 
en le harcelant, et le centre gauche dont la protection 
impérieuse le men: asement encore. Plu- 
sieurs projets de loi, re politique, mais d'une 
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certaine importance, restaient à voter. Ils ne firent que 
mettre plus en relief le décousu qui régnait dans l'admi- 
nistration. 

L'un de ces projets avait pour abjet de sauver le sucre 
colonial de la concurrence ruineuse que lui faisait, grâce 
_à l'exemption de tout impôt, le sucre de bellerave, dont 
la fabrication avait pris des développements considéra- 
bles, Ce projet avait été présenté par le ministère du 
6 septembre. M. Duchâtel, qui en était l’auteur, pensant 
qu’un dégrèvement du sucre colonial augmentcrait la 
consommation, el serait le meilleur moyen de sauvegar- 
der à la fois les intérêts des colonies, de la marine et du 
Trésor, en avait fait la base de son travail. Il proposait 
d'abaisser de dix francs le droit de quarante-cinq francs 
(49 fr. 80 cent. avec le décime) qui pesait sur le sucre 
colonial, en renvoyant à l'avenir la question du droit à 
établir sur le sucre indigène. Le ministre des finances du 
45 avril, dans ses conférences avec la commission, avait 
paru lui-même entrer dans ces vues, et la commission, 
d'accord avec lui, avait conclu à l'adoption du projet, 
sauf quelques modifications de détail. Quel ne fut donc 
pas l’étonnement de la Chambre, lorsque, au cours de la 
discussion, M. Lacave-Laplagne lui déclara qu'il lenait 
pour nécessaire de combiner immédiatement le dégrève- 
ment du sucre colonial avec l'établissement d'un impôt 
sur le sucre indigène. C'était renverser tonte l’économie 
du projet primitif, et le Gouvernement se it ainsi, en 
réalité, opposition à lui-mème. Au fond, M. Lacave- 
Laplagne avait raison ; l'immunité dont avait joui jus- 
qu'alors le sucre de betterave était abusive, injustifiable, 
et devait cesser. Mais s'il désapprouvait la proposition de 
son prédécesseur, le ministre m'avait qu'une marche 
régulière à suivre : retirer le projet de loi et lui en sub- 
rw, 14 

















Google 


‘do HÉGSE D LOUIS-PINLIPPE 1, 

slituer un autre. En essayant d'arriver à son but par une 
sorte de surprise, il jeta dans la délibération une extrême 
confusion, à laquelle il ne mit fin qu'en faisant présenter 
par M. Gouin, sous forme d'amendement, un autre projet 
de loi qui frappait le sucre indigène d'un droit de dix 
francs par cent Kilogramnes, En défipitive, Ja Chambre . 
adopta un impôt de quinze francs sur le sucre indigène, 
sans aucun dégrèvement du sucre colonial, ce qui élit 
exactement le contraire du projet primitif, et ne répon- 
dait qu’à demi aux intentions de M. Lacave-Laplagne *. 

Les autres projéts émanaient du Cabinet du 45 avril, 
et avaient pour objet de commencer l'exécution du grand 
réseau des chemins de fer français, en confiant à des 
compagnies, moyennant des concessions temporaires et 
avec le concours de l'État, la construction des lignes de 
Paris à Rouen, de Paris à Orléans, de Mulhouse à Thann. 
d’Alais à Beaucaire, de Lyon à Marwille, de P à 
frontière belge. Mais devant les ubjeclions qu'il rencon- 
tra, le ministère abandonna tacitement les lignes princ 
pales, se tenant pour satisfait d’obenir les voles relulifs 
aux tronçons d'Alais à Beaucaire et aux mines de la 
Grand'Combe, de Mulhouse à Thann, de Bordeaux à la 
Teste et d'Épinal au canal du Centre. 

Une majorité fractionnée, mécon{ente, incertaine d’elle- 
mème, malveillante pour le ministère, lui donnant un 
vote de confiance générale et Jui témoignant en détail une 
défiance tracassière ; un Cabinet sans autorité dans le par- 
lemenl, saus vues arrêtées, végétant au jour le jour, 
subissant avec résignation ses propres échecs et ceux de 
Ja Couronne, et n’osant joucr son existence ni sur les lois 























4 La loi fat votée par la Chambre des députés le 1 juin et par la 
Chambre des Pairs le 11 juille. 
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politiques ni sur les lois d'intérêt matériel : telle était la 
situation respective de la Chambre des députés et du 
ministère à la fin de la session. Pareille situation ne s'était 
pas vue depuis les derniers jaurs du ministère de M. Laf- 
fitte. Elle ne convenait nullement, du reste, au caractère 
de M. Molé, où la fierté du rang s’alliait à la dignité de 
l'homme d'État. Aussi est-il à croire que, quand l'or- 
donnance royale prononça la clôture de la session 
{15 juillet 4837), M. Molé était résolu à n’en pas com- 
mencer une autre dans les mêmes conditions. 

Une fois la nécessité admise d'avoir une majorité qui 
soutint le ministère pour lui-même, et qui ne fût sous la 
domination d'aucune influence rivale, M. le comte Molé 
n'avait pas le choix des moyens. Des élections nouvelles 
pouvaient seules, en modifiant la force relative des par- 
tis, donner au groupe ministériel une prépondérance 
décisive. La Chambre devait donc être dissoute, et M. Molé 
était loin de redouter cette épreuve. I lui semblait, au 
contraire, que tout se réunissait pour la lui promettre 
favorable : d'une part, l’apaisement des passions, le déve- 
Joppement de la prospérité et du travail, ce besoin de 
came politique qui naît de la préoccupation des intérêts 
matériels; d'autre part, les actes mêmes du ministère, 
l'abandon des lois mal accueillies par l'opinion, l’amnis- 
tie, le mariage du prince royal et les libéralités qui en 
avaient été la suile, et jusqu’à l'ouverture du musée de 
Yersailles, qui avait ramené au Roi bien des esprils pré- 
venus. En outre, on prépärait alors une nouvelle ex 
tion de Constantine ; et si, comme on avait lieu de l’espé- 
rer, le succès couronnait cette foisnos armes, les bulletins 
de vicloire auraient leur retentissement jusque dans 
J'urne électorale. 

Le Roi était beaucoup moins porté que M. le comte 
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Molé a se séparer d'une Chambre qui avait voté les lois de 
septembre, el dans laquelle, malgré le morcellement des 
partis, la monarchie était assurée de trouver une majo- 
rité forte et résolue. js l'impossibilité de conserver 
tout ensemble la Chambre et le m lait manifeste. 
Or, après hi € use dont on sortait à peine, en 
considérant l'attitude respective qu'avaient prise, depuis, 
les principaux chefsd'opinion, pouvait-on espérer de for- 
aer un nouveau Cabinet qui ne réclamät pas lui-même, 
pour première condition, un appel au pays? Le Roi 
accorda à M. Molé la dissolution de la Chambre des dépu- 
és, et une ordonnance du 3 octobre convoqua les élec- 
teurs pour le 4 novembre, 

Gelte décision prise, le ministère parut avoir à cœur 
de prouver qu'il n'était dépourvu ni de vigueur, ni de 
volonté, et qu’il saurait avoir une politique à lui. Il créa 
cinquante nouveaux pairs de France, dont vingt-tmis 
étaient des membres sortants de la Chambre des dépu- 
tés; non pas, certes, qu'il eût besoin de assurer des 
appuis dans une Chambre où l'esprit gouvernemental 
laissait si peu de place aux calculs des partis, mais sans 
doute parce que, en même temps qu'il renforçait ainsi 
un pouvoir éminemment conservateur, il opérait, dans 
la Chambre élective, des vides qu'il espérait combler au 
profit de sa majorité, D’un autre côté, les journaux qui 
obéissaient notoirement à ses inspirations proclamaient 
sans détour que la dissolution était le résultat d'ume pen- 
sée de conservation ministérielle ; puis ils exposaient et 
développaient le programme du Cabinet. L'ancienne 
majorité, disaient-ils, était partagée en deux grandes 
fractions, également dévouées aux inslitutions, mais pro- 
fondément divisées quant à la manière d'envisager In 
situation. Les uns, tenant la lufte pour terminée, avaient 
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parlé de désarmer et de se rapprocher de leurs communs 
adversaires. Les autres, convaineus qu’à acheter la paix 
par des sacrifices il y aurait faiblesse et danger, avaient 
voulu attendre sous les armes et non aller chercher les 
conversions. C'est entre ces deux autagonismes que le 
ministère prétendait se er pour les concilier. L'in- 
tait des plus lon mais M. Molé ne devait 
pas tarder à apprendre par expérience que, pour conci- 
lier les partis sans s’exposer à être leur victime, il faut 
les dominer. 

Pendant que le pays était tout entier aux préoccupa- 
tions électorales, le Roi mariait, à Trianon (17 octobre}, 
sa seconde fille, la princesse Marie, l’auteur de la ravis- 
sante statue de Jeanne d'Arc du musée de Versailles, au 
duc Alexandre de Wurtemberg, cousin du roi de Wur- 
temberg et de la jeune reine d'Angleterre. Ce mariage ne 
se rattachait à la politique que par le profond déphisir 
qué témoigna l'empereur de Russie de voir la dynastie 
de 4830 prendre pied par des alliances au sein des familles 
royales d'Allemagne. Mais il ramena devant le ministère 
français la question des dotations. Après une délibération 
en conseil, M. de Montalivet fut chargé par ses collègues 
de dire au Roi que, tout en reconnaissant le principe des 
dotations, le Cabinet ne pensait pas cependant que Je 
moment fût opportun pour en occuper de nouveau les 
Chambres. Le Roi, sans dissimuler qu'il fût blessé de 
«cite décision, n’insista pas. « Que le ministère fasse bien 
les affaires du pays, dit-il, le reste sera bientôt oublié, » 
Et il paya de ses deniers la dot de sa fille, 
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CHAPITRE XL 
PRISE DE CONSTANTINE. 


Sitasion de la France en Algérie après le désastre de Constantine.— Le gé- 
neral Denis de Lamtemontes: rommé gouverneur général en remplacement 
du maréchal Clausel: instructiors qui lui sont données. —Le aeneral Bu- 
wenud eatmommé commandant de la province d'Ürun.—Ses negociationa 

âte dela Taina; entrevue du général Duyeaud 

Situation que le traite de la T'afaa fait à la France. 

Négociations du general Damrimont avec le hey de l'onstantine ; une nou- 

elle expelition est résolue. 

le siège derant Constantine — Mort du grnéral Damrément ; le general 

Valée le remplace — Les x entrent dans a ville par la hrèrhe : 

vigoureuse résist Les bebitents fent leur soumission. 

Apres air réubi ordre dans a ill, le gruéral Vale y lisse une gur- 















Le ministère du 6 septembre n'avait pas accepté sans 
inquiétude la nécessité que lui faisait l'opinion publique 
de venger notre échec de Constantine. Si le Guuverne- 
ment avait pris son parti, quant à la conservation de 
Y'Algérie, il s'en fallait de heauconp qu'il eût des idéos 
aussi arrètées sur une extension quelconque de la con- 
quête. Ses vues n'allaient pas encore au delà d’une pos- 
session paisible des principaux points du lillural, avec 
une suzeraineté nominale sur le reste de la Régence. Les 
Chambres elles-mêmes n'accordaient qu'avec une répu- 
gnance marquée l'argent qui allait se perdre dans une 
guerre dont le résultat était tout négatif, puisque, au 
hout de sept années, nous étions toujours confinés dans 
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Alger, Bone ct Oran et dans quelques bourgades de là 
côte. L'expérience avait d'ailleurs démontré tout æ 
qu'avait d'impralicable le système d'occupation générale 
conçu par le maréchal Clausel, La garnison que le marè- 
chal avait laissée dans le méchouar de Tlemcen y était 
prisonnière, et il fallait une armée pour la ravilailler. Le 
bey qu'il était allé installer à Médéah avait vu son 
autorité renversée, dès que Puniforme français avait dis- 
paru l'horizon. Enfin le maréchal n'avait conduit jusque 
sous les murs de Constantine le bey qu'il avait préposé à 
cette province, que pour donner aux Arnbes Le spectucle 
d'une armée française vaincue, décimée, démoralisée par 
les intempéries. 

qu’il fût indispensable d'effacer l'impression que cetle 
malheureuse expédition avait dû laisser dans l'esprit des 
indigènes, nul ne songenit à le contester. Mais par quel 
moyen devait-on alteindre ce but? Ici il était permis 

Ÿ , en etlet, quelle était, après Ia retraite de 
Constantine, notre situation dans la Régence, 

Au centre, toute la province de Titterie était de nou- 
veau soulevée contre nous; la plupart des {ribus de la 
province d'Alger, même les plus rapprochées de nos 
lignes, reconnaissaient l'autorité d'Abd-el-Kader; la ville 
de Blidah lui payait tribut, et les Hadjoules, les Issers el 
d'autres tribus belliqueuses sillonnaient incessamment 
Ja campagne, coupant nos communications, pillant qui- 
conque apportait des provisions sur notre marché. A 
Vouest, c'était pis encore. Les garnisons d'Oran et du 
camp de la Tafna étaient rigoureusement bloquées, et ne 
pouvaient recevoir leurs vivres que par mer. Le pare des 
bestiaux de l'administration ayant été enlevé par les Gara- 
Bas, le soldat avait été réduit à une demii-ration de viande, 
et nous étions forcés de fournir du pain et du fourrage 























Google 


PRISE DE CONSTANTINE. enr 
aux tribus allides qui avaient cherché un refuge sous le 

ave, el qui n'osaient s'en éloigner. La diff 
culté denourrir Jestroupes devinttelle quele général Bros 
sard, successeur du général de l’Étang, dut saisir comme 
une bonne fortune un arrangement qui lui fut proposé 
par le juif algérien Durand, et suivant lequel Abd-el-Kader 
se chargcait d'envoyer lui-même des vivres à Oran, en 
échange d’une quantité assez considérable de soufre, de 
fer et d'acier. Peu de temps après, ce fut encore Abd-el- 
Kader qui sauva de la famine la garnison de Tlemcen, 
en la ravitaillant moyennant la remise de ses prisonniers. 
Ainsi, pour préserver nos soldats de mourir de faim, 
nous fournissions à l'ennemi des armes et des bras contre 
nous. A l'est, nos affaires étaient dans un état moins 
alarmant. Un camp fortifié, qui avait été établi à Guelma, 
contenait les incursions des troupes d'Almed-Bey, el 
protégeait les tribus plus rapprochées de Bone. Le colo= 
nel Duvivier commandait ce poste avancé. Par sa vigueur 
à réprimer les tentatives de l'ennemi, par sa ferme et 
bienveillante justice envers nos alliés, il avait réussi 
maintenir notre aulorité sur les populations voisines. 
Mais là, comme partout ailleurs, nous étions sur la défen- 
sive; el, si nos soldats avaient à manger, ils ne trouvaient 
de sécurité que derrière leurs canons. 

On comprend sans peine que le Gouvernement fût peu 
empressé d'envoyer une armée faire le siège de Constan- 
tine, et conquérir une ville à quarante lieues dans l’inté- 
ricurdu pays, alors que nous ne conservions que par des 
eflortset dessacrifices sans cesse renouveléscellesque nous 
possédious sur le littoral, et quand nous étions tenus en 
échec, à l’autre extrémité de la Régence, par la puissance 
devenue formidable d'Abd-el-Kader. Le Gouvernement, 
du reste, avait complétement renoncé à faire de Yusouf 
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un bey de Constantine ; il se serait estimé heureux d'obte- 
nir d'Abmed une soumission volontaire, un acte de 
vasselage qui, en meftant l'honneur français hors de 
t permis de ne pas recourir aux armes. En tout 
eas, il était bien décidé à ne pas recommencer la guerre 
contre Ahmed, sans avoir pris, au préalable, ses sûretés 
du côté d'Abd-el-Kader, soil par une victoire, soit par un 
traité de paix. 

Le maréchal Clausel n'avait pas été assez heureux dan 
le gouvernement de l'Algérie, et n'y avait pas fait preuve 
d'assez de prudence, pour quelle ministère crûl pouvoir 
lui confier l'exécution de ses desseins. Aussi, bien que 
M. Clansel se fût hâté d'accourir à Paris afin de se 
fer, eut-il la douleur de se voir retirer son commande- 
ment. On Ini donna pour successeur le général Denis de 
Damrémont (12 février 4837), militaire moins illustre, 
sans doute, mais dont l'esprit était aussi calme et aussi 
positif que celui du maréchal était ardent et aventureux. 

Les instructions remises au général Damrémont, et 
dans lesquelles se révèle foute la pensée du Gouverne- 
ment, peuvent se résumer ainsi: « Le but que le Gou- 
vernement se propose n'est pas la domination absolue ni 
l'oceupation efleclive de la Régence. Ce que la France à 
surtout en vue, c'est son établissement marilime, c'est 
la sécurité et l'extension de son commerce, c'est l’accroi 
sement de son influence dans Ja Méditerranée. La guerre 
est un obstacle à tous ces résultats. Le Gouvernement ne 
l’accopte que comme une nécessité dont il désire, dontil 
croit pouvoir hâler le terme. La France a surtvut intérèt 
à être maîtresse du littoral. Les principaux points à oceu- 
per sont : Alger, Bone et Oran, avec leurs territoires. Le 
reste doit être abandonné à des chefs indigènes. La paci- 
fication est désormais l'objet principal à atteindre. Lo 
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guerre n'est que le moyen de l'obtenir aux conditions les 
plus avantageuses, moyen auquel il ne fautavoir recours 
qu'à la dernière extrémité. Quant à Ahmed, faites avec 
lui la paix à des conditions satisfaisantes pour l'honneur 
national, sinon la France ira lui dicter ces conditions dans 
son palais même. » Le Gouvernement faisait tontefois peu 
de fonds sur les bonnes dispositions d’Ahmed, dont l'or- 
guell ne ponvait manquer d'avoir été exalté par les der- 
niers événements, et,il enait pour probable qu'une nou- 
velle expédition serait nécessaire au printemps. Daus cette 
prévision, M. le duc d'Orléans en réclama le commande- 
ment; et le ministère, quelles que fussent ses appréhen- 
sions de voir le prince royal prendre la responsabilité 
d'une si hasardeuse entreprise, lui promit ce commande- 
ment. Le prince s'occupa dès lors d'étudier son plan de 
campagne et de régler la composition de son corps d’ar- 
mée. Comme il s'agissait d'un siêge difficile et dans des 
conditions exceptionnelles, il importait surtout de placer 
Tartillerie sous les ordres d'un chef habile, On fit choix de 
Y'unde nos plusillustres officiers de cette arme, M. le gé- 
néral Yalée, et le commandement du génie fut destiné au 
général Rohaut de Fleury. En admettant une éventualité 
que le ministère ne désespérait pas encore de détourner, 
le drapeau français devait donc étre prêt à reparaïlre en 
temps opportun sous les murs de Constantine, 

En même temps qu’il envoyait en Afrique un nouveau 
gouverneur général, le ministère nommait au comman- 
dement de la province d'Oran lo général Bugoaud, à qui 
il donnait des instructions analogues. Celui-ci avait pour 
mission spéciale de faire la paix avec l’émir, ou de le ré- 
duire par les armes. Après la signature de lu paix ou après 
une campagne heureuse, il avait ordre d’évaeuer Tlemcen, 
d'abandonner le camp de la Tafna, el de se replier sur 
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ue subordonné hiérarchiquement au gou- 
1, M. Bugenud fut investi, dans sa sphère 
e presque absolue, qui avait 
iLpüût mettre à profit les ci 

tracé, quant aux condi- 
desquelles il ne devait 








verneur g 
d'action, d'une indépendance 
été jugée nécessaire pour qi 
conslances. Seulement, il lui fut 
tions de la paix, des limites au d 
rien accorder. 

M. Denis de Damrémont et M. Bugeaud arrivérul 
presque simultanément, an mois d'avril 4837, l'un à 
Alger, l'autre à Oran. Ce dernier trouva sous sa min 
disponible d'environ neuf mille hommes, et 
i de la mettre en état d'entrer en cam- 
pagne. Pendant ce temps, Abd-el-Kader avait passé le 
Chélif et s'avançait j Médéah, recevant les soumis 
sions, levant les impüts, nommant les chefs, exerçant. 
en un mot, dans foute sa plénitude, l'autorité souveraine, 
mème dans les localités que la France prétendait garder 
sous sa domination directe, 

Au commencement de mai, l'émir etait de retour à 
Miliana, et le général Bngoaud était prêt à se porter en 
avant. Quelques paroles de parification furent alors échan- 
par l'entremise de Durand. Abd-el-Kader désirait 
bien qu'il n'avait rien à gagn 
ke qu'il rendrait ainsi les néociations plus 
rapides, il écrivit directement au général Damrémont, 
àqui il entrevoir des dispositions pacifiques. Mais 
il fut renvoyé pur le gouverneur au général Bugeaud, 
et dépêcha vers celui-ci Ben-Arateh pour lui faire des 
ouvertures. Cet agent ne resta à Oran qu'un jour, et en 
repait, accompagné de Durand et de M. Allegro, por- 
teur des conditions de la France. On ne put se mettre 
d'accord, l int à ne nous laisser que le Sahel 
ou la plaine d'Alger et la banlieue d'Oran. 
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En conséquence, le 15 mai, le général Bugeaud com- 
mença son mouvement offensif. Son armée était divisée 
en trois brigades, sous les ordres des généraux Leydet et 
Rulhières, et du colonel Combes, et emmenait douze 
pièces de montagne. Il se porta d'abord à Tlemcen, dont 

-il ravitailla la garnison, puis se replia sur Je camp de la 

Tafna, où il arriva le 23, sans avoir eu à combattre. De 
ce point, et avant d'en venir aux hostilités, il voulut s’as- 
surer qu'elles étaient inévitables ; et comme il n'avait pas 
une entière confiance en Durand, ilchargeade cette mis- 
sion un autre agentindigène, du nom de Sidi-Hamadi-Ben- 
ScalL. Abd-el-Kader se montra fortdisposé ätraiter, pourvu 
qu'on lui abandonnât la province de Titterie, à laquelle 
il déclara que rien ne le ferait renoncer. Les instructions 
du général lui prescrivaient de limiter les États de l'émir 
au Chélil. Cependant, en considérant combien le Gou- 
vernement était pressé de terminer la gucrre, et combien 
peu les idées étaient arrêtées sur la part de territoire 
qu'il convenait à la France de se réserver, il erut pouvoir 
prendre sur lui de passer outre. II avait d'ailleurs, sur 
les rapports qui lui étaient faits, conçu du caractère et de 
la loyauté chevaleresque d'Abd-c-Kader In plus haute 
opinion, et il ne doutait pas que la France ne trouvât en 
Jui un allié aussi généreux que fidèle. Il rédigca donc un 
projet de traité sur les bases proposées par l'émir lui- 
même ; et, après l'avoir communiqué aux officiers géné- 
raux et anx chefs de corps de son armée, qui l'approu- 
vèrent, il le fit présenter à Abd-el-Kader, en même temps 
qu’il en envoyait copie au ministère. 

Le général n'avait pas trop présumé de la condescen- 
dance du Gouvernement, car il ne tarda pas à recevoir 
une dépêche, qui lui ctail écrite de Paris avant que le 
traité n'y fût parvenu, et qui torisait à céder, au 
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à la France par l'émir, et celui-ci rejelait absolument 
cette clause. Ce n'était pas chose sans gravité, que de 
faire subir un changement aussi considérable au texte 
déjà soumis au Gouvernement. M. Bugeaud céda néam- 
moins encore, et la clause disparut. Le général écrivit 
alors au président du Conseil, pour expliquer et justitier 
de telles concessions, une lettre fort développée et peu 
coneluante, dont toute la pensée se résume dans le pas 
sage suivant : « La connaissance que j'ai acquise du carc- 
tère religieux et sincère de l'émir, comme de sa puissance 
sur les Arabes, me donne la conviction profonde que 
toutes les conditions seront parfaitement exécutées. Je 
ane rends garant de l'émir, el je prouve la foi que j'ai 
dans sa parole, par la grande responsabilité que j'assume 
sur ma tête. » 

Le traité fut signé le 30 mai. Au moment de l'échange 
des exemplaires signés, le caud fit proposer à 
Abd-el-Kader une entrevue pour le lendemain 4% juin, 
ce qui fut accepté. La manière dont les choses se passèrent 
à cette occasion, les ruses employées par l'émir pour se 
donner ane apparence de snpériori 
gais, suffiraient à prouver combien il 
considérer non-seulement comme le vassal, mais même 
comme l'obligé de la France. Le rendez-vous avait été 
indiqué pour neuf heures du matin, dans une localité 
distante de trois lieues du camp de la Tafna, de sept 
licues de ln tente d'Abd-el-Kader. Le général s'y trouva 
exactement, accompagné de six bataillous, de sa cavalerie 
et de son artillerie, L'émir se ft attendre une grande 
partie de la journée ; seulement, de temps à autre, arri- 
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XaïentquelquesArabes quiexpliquaient ce retard partoutes 
sortes de raisons. Enfin, vers quatre heures, un dernier 
émissaire annonça au général quel'émir n'était plus qu'à 
une très-petite distance, et que s'il voulait s'avancer un 
peu, il ne tarderait pas à le rencontrer. impatient d'en 
finir afin de ramener ses troupes au camp, le général se 
porta en avant, suivi de son état-major ; mis ce ne fut 
qu'après plus d'une heure de marche, c'est-à-dire bien 
loin hors de la vue de son escorte, qu'il aperçut enfin 
celui qu'il attendait, Le spectacle qui s'offrit alurs à ses 
regards ne laissait pas que d'être imposant. A quelque 
distance, ct sur un développement de près d'une demi- 
lieue, une armée d'environ dix mille cavaliers déplo 
ses masses sorrées sur les pentes des coleaux qui for- 
maient une sorte d'amphithéâtre, Au centre, s'avançait 
l'émir, précédant de quelques pas un groupe de der 
cents dignitaires et officiers. Le général Bugeaud s'élinc: 
au galop à la rencontre d'Abd-el-Kader, et, après lui avoir 
serré la main, Ini proposa de mettre pied à terre atin de 
eanser plus commodément, L'émir descendit de cheval 
ôt, laissant debout devant lui le général 
français, qui prit le parti de ir à son tour. 

Sur un seul point, la conversation qui s'engagea entre 
eux offre quelque intérêt historique. « Sais-tu, dit le 
général, qu'il y a pen de généraux qui eussent osé faire 
te traité que j'ai conclu avec toi. Je n'ai pas craint de 
‘agrandir el d'ajouter à ta puissance, parce que je suis 
assuré que tu ne feras usage de la grande existence que 
nous te donnons que pour améliorer le sort de la nulion 
‘rabe, et la maintenir en paix avec la France. —Si Dieu 
le veut, répondit Abd-el-Kader, je ferai le bonheur des 
Arabes, el si jamais la paix est rompue, ce ne sera pas 
de ma fante. — Sur ce point, je me suis porté ta caution 
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auprès du roi des Français. — Tu ne risques rien à ke 
faire ; nous avons nne religion et des mœurs qui nous 
obligent à tenir notre parole ; je n'ai jemais manqué à la 
mienne. » 

Quand il jugen que l'entretien avait duré assez long- 
temps, le général Bugeaud se leva pour y mettre fin;el 
comme l'émir restait assis et ne se disposait pas à l'imiter, 
il lui prit la main et l'enleva de terre assez cavalièrement. 
Mais tout l'avantage du cérémonial resta au chef arabe 
Le général français élait venu, sans escorte, le trouver 
jusqu'au sein de son armée ; Abd-el-Kader s'était assisle 
premier et relevé le dernier. C'étaient là des faits de 
nature à frapper vivement Fimaginatian des Arabes, 
accouiumés à ne juger de la puissance que par scs mani- 
festations extérieures. Aussi, au moment où les deux 
chefs se séparèrent, un immense cri de joie et de louange 
fut poussé par l'escorte d'Abd-el-Kader et répété par son 
armée tout entière. El si l'on rapproche de cet incident 
les conditions mêmes et l'esprit du traité qui en fat l'oc- 
casion!, on ne s’étonnera plus de l'empire absolu que 
l'émir a exercé dès ce moment sur des populations fan- 
tisées. 

En effet, à moins de nous avoir expulsés de la Régence, 
Y'émir n'aurait osé concevoir la pensée de nous réduire à 
des limites plus étroites que celles qne nous acceptions 
par ce traité. El c'est après avoir proclamé bien haut la 
volonté de le contraindre à la paix, c’est après avoir réuni 
dans ce but une armée de quinze mille hommes, que 
nous nous laissions dicter les conditions, et que nous 
achetions la paix par le sacrifice de la plus grande partie 
des territoires sur lesquels nous avions jusqu'alors main- 
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tenu tant bien que mal notre autorité. Ainsi, la France 
abandonnait à l'émir : 4° la province d'Oran, à l'excep- 
tion d'Oran, de Mostaganem, d'Arzew et de Mazagran, ct 
d'une bande de {errain le long du rivage, depuis la Macta 
jusqu'à l’Oued-Malah; 2 toute la province de Titterie ; 
toute la partie de la province d'Alger située à l'ouest 
au delà de la Chiffa, qui coule dans la plaine de Métidjah, 
et au sud, au delà de la première crète de la première 
chaine du Petit-Atlas. En échange de cette immense éten- 
due de pays, l’émir nous fournissait trente mille fanë- 
gues d'Oran de froment, autant d'orge et cinq mille 
bœufs. Il est vrai que, par l'article 1+', l'émir reconnais 
sait « la souveraineté de la France en Afrique. » Mais 

it-ce, surtout pour des Arabes, qu'une souveraineté 
qui ne se révélait par ancun signe extérieur, et qui n’était 
par un tribut? Il y a plus, cette sou- 
verainelé était virtuellement réduite à un vain mot par 
les autres clauses du traité qui établissaient, entre les 
deux parties contractantes, une parfaite égalité pour les 
conditions de la propriété privée, pour l’extradition des 
criminels, pour l’ékiblissement respectif d'agents consu- 
laires. Enfin la France elle-même se considérait si peu 
comme souveraine que, par l'article J13, l'émir s’enga- 
geait à ne concéder aucun point du littoral, et du littoral 
seulement, à uue puissance étrangère. Quelle eût été 
l'utilité d’une telle clause, si lémir n’eüt élé, au moins 
de fait, souverain indépendant ? Mais ce qu'il y avait de 
pis dans ce déplorable traité, c'est qu'il Livrait aux ven- 
geances d'Abd-el-Kader, sans qu’aueune réserve, aucune 
garantie eût él stipulée en leur fiveur, des tribus qui 
s'étaient confites à nous, à notre protection, à notre 
honneur, et qui avaient encouru sa colère pour l'avoir 
combattu à nos côtés, 
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Ainsi, sous le rapport de l'occupation territoriale, nous 
en élions revenus au point où nous nous trouvians un 
mois après la prise d'Alger. Sous le rapport des relatians 
avec les indigènes, nous reculions beauconp plus loin 
encore ; car, à la domination détestée des Turcs, nous 
venions de substituer, de nos propres mains, un pou- 
voir national qui, sans nous être au fond moins hoslile, 
disposait contre nous d'une autorité morale qui avait tou- 
jours manqué aux deys. Non-sculement Le fenit de sept 
années d'efforts et de sacrifices d'hommes et d'arcent était 
perdu, mais les difficultés de notre établissement étaient 
désormais considérablement Nés. 

1 y aurait injustice cependant à condamner trop sévè- 
rement celui qui a fait le traité et ceux qui l'ont ratifié. 
Si la faute fut lourde, tout le monde en fut un peu eom- 
plice; et l'opinion pullique meltait nos généraux en 
présence d'une impossibilité quand, d'une part, elle 
contestait comme une exagération le besoin d'une armée 
permanente de vingt-cinq à trente mille hommes en 
Algérie, et que, d'autre part, elle exizeait à bref del 
soumission résignée et définitive de tontes les populations 
de la Régence. Et puis, nos gêné ï 
taires, connaissaient maintenant les Arabes, éhient moi 
avancés comme diplomates. Ils les juseaient un peu à 
travers les couleurs de là poésie orientale ; et le général 
Bugeaud en agissait avec Abd-el-Kader ainsi qu'aurait 
pu le faire Richard Cœur-de-Lion avce le sultan Saladin 
de l légende. On doit couvrir d'indulgence cette erreur 
du général qui, à quelque temps de là, a si parfaitement 
compris et si gloricusement pratiqué les nécessités de Ja 
guerre d'Afrique. 

Malgré les obser 
fort justes que le génér 
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al Damrémont adress an GOUver- 








Googl 


Q 


PRISE DE CONSTANTINE, É 1 


nement, et malgré la censure virulente dont le traité fut 
objet de la part de quelques orateurs de la Chambre des 
députés, la ratification ne se ff pas attendre. Le corps 
d'armée réuni à Oran, se trouvant dès lors inutile sur ce 
point, fut, pour la plus grande partie, ramené à Alger, à 
la disposition ân gouverneur général, qui était encore au 
siége de son gouvernement. 

Tandis que le général Buycaud négociait la paix dans 
Touest, le gouverneur avait eu, de son côté, fort à faire 
pour rétablir son autorilé dans les environs d’Alger, où 
les suggestions d'Abd-el-Kader étaient parvenues à faire 
éclater une insurrection à peu près générale, Des tribus 
qui jusqu'alors n'avaient pas pris les armes contre nous 
se laissèrent elles-mêmes entraîner à la révolte; et bien- 
‘èt, dans le demi-cercle qui se développe autour d'Alger, 
de l'embouchure de V’Isser à l’est, au Mazafran à l’ouest, 
en passant par Blidah au snd, toutes les populations furent 
sur pied. Pendant deux mois, ce ne fut, pour nos troupes, 
qu'une succession de marches et de contre-marches, 
accompagnées de coups de fusil, entremôlées d'engage- 
ments, la plupart sans importance, L'un de ces combats 
cependant mériteune mention: c'est celui de Boudouaou, 
où neuf cents hommes, commandés par le chef de 
bataillon de la Torre, sontinrent glorieusement l'effort 
acharné de plus de cinq mille Arabes et Kabyles, et res- 
lèrent maîtres du champ de bataille (25 mañ). 

Dans les premiers jours de juin, le général Damrémont, 
après avoir réduit les tribus de l'est, marchait contre les 
Hadjoutes et contre les hordes pillardes des bords de la 
Chiffa, lorsqu'une dépêche du général Bugeaud lui apprit 
la conclusion de la paix. En même temps, le bey d’Abd- 
cl-Kader à Miliana lui faisait proposer de cesser les 
hostilités et de retirer réciproquement leurs troupes, En 
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telle vccurrence, 1 
repousser ces propositions. Iles accueillit donc, se réser- 
sant de reprendre les op'rations si le traité n'était pis 
ratifié, et les tronpes rentrèrent dans Jeurs cantonne- 
ments. 
Dès qu' 
le général Damrément prit quelque 


my emeur géneralne erut pas devoir 











1 sut que le Gouvernement acceplait Le traité 
dispositions pour 











aurer de la soumission des tribus établies dans la par- 
tie erientile de la province d'Mger, qui naus était lais— 
sde à puis partit pour Bone 25 juillet, afin de terminer 
par da paix ou par In guerre notre diflérend avec Abmel- 
Bey 

C'était Ia pris qu'il fatlait tenter d'abord; car, suivant 
la récommmantilion expresse du minière, on ne deviit 
recouvir à Ba guerre qu'à « Ja dernière extrémité.» Au 
reste, Join de répusner à un arrangement pacifique, le 
général Damrément le considérait, maintenant surtout, 
comme {rés-desirable, I pensait que nous aurions tout 
avantaue à conserver dans Ahmed un rival et un obstacle 
à Pannbition Abdel Kader ; qu'au contraire, en re 
sant le hey de Constantine, nous ne ferions qu'uffri 
aie Leutes los parties de ln province que 























convoitise de 1 
nous 'ocenperions pas clocliement, ét ajouter encore 
une puissance déj frop grue pour notre sécurité 

Il eût done été Facile à Almed de se soustraire à nos 
coups, en faisant les concessions nécesaires pour effacer 











moralement notre échec de l'aunée précédente, D'abord 
il s'y montra disposé. Les négociations entrenées di 
moisde mai paraissent en voie d'aboutir. 
qu'une feinte pour ue 





ice n'él 
aangait px 
Ce qui était convenu la veille kit remis en question Je 
lendemain. Pour couper court 
le gonvereur général ft poser at hey un ultimatum, 
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dont les bases étaivat qu'Alinet nous abandonnerait 
une parie déterminée de son territoire, qu'il se recon- 
naitrait vassal de la France, à hgnelle il paveraitun tribut 
illan an-dessus du 
sien dans les cérémonies oflicielles, entin qu'il rembour- 
serait les frais de la œnerre, Ahmed accepta la discussion 
sur ce terrain, et lon continua de négocicr, Au foud, sa 
résolution était prise. D'une part, le souvenir des événe- 
ments de l'année précédente le rassurait; d'autre part, 
il comptait sur des secours que I Porte avait promis de 
lui envoyer par Tunis; par-dessus tout, il se per it 
qu’en imilant l'obslination d'Abd-el-Kader, il nous am 
nerait à nous départir de nos prétentions. Enfin, pressé 
de se prononcer, il présenta des confre-prapositions que 
le gouverneur général, dans sa réponse écrite (19 août), 
qualitia d'extravagantes. Le général Damrémont rappel 
son agent de Constantine, et les négociations furent défi- 
nilivement rompues; mais Ahmed avait afteint le but où 
tendaient ses lenteurs et ses tergiversalions calculées : 
un temps précieux avail été perdu pour nous; on lou 
chait à l'automne, saison qui nous avait été si fatale l'un- 
née précédente et qui pouvait l'être encore. 

Le gouverneur général fit connaître alors au Gouver- 
nement l'impossibilité où il était d'amener Je bey à des 
conditions raisonnables ef demanda, comme ses 
tions l'y obligenient formellement, l'autorisation de por- 
ter Ja guerre dans la province de Constantine. Avec 
quelque contrariélé que le ministère reçût cette com 
munication, il n'hésita plus et l'expédition fut résolue. 
ais une question bien épineuse se présentait. Deja 
M. le prince de Joinville élit embarqué pour un Jon 
voyage maritime: M. le due de Nemours avait. en 
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les murs de Constantine, et il était à prévoir que M. 
duc d'Orléans, fort de la promesse qui lui avait été faite, 
voudrait aller partager les dangers et a gloire de nos 
soldats, Or, quand le Lrûne, quand la vie du Roi étaient 
incessumment mena Ia fureur des factions, il eût 
été d'une haute imprudence de Hi loigner en mème 
temps, à de si gr: princes en âge 
de tirer l'épée. Les minisires élaient dans un grand 
embarras. Retenir M. le due de Nemours seul eût été 
presque une injustice: et, pour empècher le départ du 
prince royal, il eût fallu recourir à un ordre formel, 
qu'il eùt été pénible de donner, et qui n'eùl pas été 
accepté sans murmure. Le Conseil imagina de se sons 
Uire, par une mesure générale, à le nécessité d'une 
exclusion personnelle, et décida qu'aucun des princes 
de la famille royale ne ferait partie de l'expédition. Mais 
il avait eu tort de compter sur la résignation des princes. 
M. le due d'Orléans commandait alors le camp de 
Compiègne, où servait sous ss ordres, en qualité de ma- 
réchal de eamp, M. le due de Nemours. Informé de la dé- 
cision minislérielle, le prince royal accourt à Paris, se 
plaint au Roi, réclame prèsdes ministres, presse, insiste, 
fait valoir avec tant de chaleur, de conviction persuasive 
etd'éloquence entrainante le droit des princes d'exposer 
leur vie an premier rang partout où l'honneur du dra- 
peau national est engagé, qu'il fait rapporter la décision, 
et se fait rendre le commandement qui lui avait été 
promis. De retour à Compiègne pour prendre congé des 
troupes, M. le duc d'Orléans fil part à son frère du résul- 
tat de sadémarehe. « Puisqu'un seul de noue peut aller 
à Constantine, lui dit d'un {on d'aflectueuse tristesse 
M. le duc de Nemours, la préférence était due, et je 
trouve tout nalurel que tu l'aics oblenue. Tu es l'aîné; 
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tu as le droit partout de passer le premier. Mon devoir, 
mon lot est de m'effacer, et tu m'en verras toujours ac 
eepter les conséquences sans mauvaise humeur. Je re- 
grette seulement que, ectte fois, il n’y ait pas place pour 
tous deux; et je ne saurais te cacher qu'après avoir 
ssisté à notre revers, j'éprouveun vif chagrin de ne pas 
prendre ma part de Ja revanche, » 

M. le duc d'Orléans aimait trop tendrement son frère et 
avait des sentiments rop généreux pour ne passe repro- 
cher de le priver d'une suisfaction, d’une occasion de 
gloire à quelle ilavait des titres acquis. Renoncer à l'es 
poir longtemps caressé de conduire une difficile et pé- 
rilleuse entreprise était, pour sa jeune et patriotique 
ambition, un dur sacrilice. IL le fit cependant à l'amitié 
fraternelle. A peu de jours de là, et après un échange de 
quelques lettres entre Compiègne ct Saint-Cloud, il 
annonça lui-même, à M. le duc de Nemours surpris et 
<harmé, sa nomination au commandement d'une brigade 
dans l'armée de Constantine. 

A défaut du prince royal, le commandement en chef 
revenait au gouverneur général. Rien, du teste, ne fut 
changé aux disposilions précédemment arrêtées. A la 
prière du Roi, les généraux Valée et Rohaut de Fleury, 
bièn que plus anciens de grade que le général Damré- 
mont, consentirent, avec la plus louable abnégation, à 
servir sous ses ordres. Quant au matériel, rien de ce 
qu'ils jugèrent nécessaire ne leur fat refusé. 

M. le duc de Nemours arriva, au milieu de septembre, 
à Bone, où se terminaient à la hâte les préparatifs de 
l'expédition. 

Les dernières dispositions prises, l'ardre du départ fut 

donné le 1" octobre. L'armée expélitionnaire, forte de dix 
mille hommes, avait pour chef d’élat-major général le 
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néral Perrégaud. Elle étaitdivisée en quatre brigades com- 
mandécs, savoir : la première, formant avant-garde, par 
M. le duc de Nemours; la deuxième, par le maréchal de 
camp Trézel; la lroisième, par le maréchal de camp Rul- 
hières;la quatrième, parle colonel Combes. L'artillerie de 
campagne et de montagne, répartie entre les brigades, 
comptait seize bouches à feu ; l'artillerie de siège, dix-sept 
bouches à feu; elle était commandée en chef par le gé- 
néral Valée, ayant sous ses ordres le maréchal de camp 
Caraman. Le génie, composé de dix compagnies, avait 
pour commandant en chefle général Rohaut de Fleury, 
et pour commandant en second le maréchal de cap 
Lamy. Le service de l'administration militaire élait divise 
par M. Darnaud, sous-intendant. L'armée était abou- 
danumeut pourvue de vivres, de munitions el de malr- 
riel. Elle élait pleine d'avdeur et d'entrain. Cette fois, le 
ciel nous fut élément, et, bien qu'on ait eu encore à 
supporter de temps à autre quelques heures des pluies 
torreutielles si fréquentes dans ces climats, ésulla 



































Arabes eux-mêmes ne firent contre la colonne que de 
monstrations sans importance; et le G octobre, à neuf 
heures du matin, la brigade d'avant-garde pren: 
tion sur le plateau de Mansourah. 

Pendant que l'armée se dirigeait sur Constan- 
Aine, une floite turque 
frégates et six cor 
pachaet portant des troupes de débarquement, sortait des 
Dardanelles et cinglait vers la côte d'Afrique. Mais elle 
rencontra dans la Méditerranée deux esculres françaises, 
aux ordres des contre-amiraux Lalande et Gallois, qui 
avaient mission de surveiller tous ses mouvements et de 
ne pas lui permettre de mouiller dans les caux de Tunis, 
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omposée de Hrois vaisseaux, trois 
etles, commandée pr le capitan- 
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Après quelques évolutions, elle renonea à tromper la vi- 
gilance de nos amiraux et retourna dans l'Archipel, 
abandonnant à sa fortune celui qu’elle n'osait secourir. 

A peine arrivé sur le Mansourah, le général en chef, 
ayant à ses côlés M. le duc de Nemours, se porta en avant 
pour reconnaitre la place. Tout indiquait que la ville était 
résolue à se défendre vigoureusement, Des pavillons 
rouges y flottaient de toules parts. Les femmes et les dé- 
fenseurs, montés sur les toits en terrasse, faisaient re- 
tenir l'air de mille eris. Bientôt le eanon tonna, et quel- 
ques centaines de soldats de la garnison, sortant par la 
porte d'El-Cantara, commencèrent à tiraillcr contre nos 
troupes qui se déployaientsur le plateau; ils furent vive- 
ment rejetés dans la place. Ben-Aissa commandait dans 
la ville. On n'avait aucune donnée sur la force de à 
garnison, composée de Tures et de Kabyles; mais on 
savait qu’elle serait secondée, avec tonte l'ardeur du fan 
tismc musulman, par une population où tout homme en 
état de manier une arme est soldat. On savait encore 
qu'il avait été fait des approvisiomements considérables 
en vivres et en munitions de guerre; et les soixante bot 
ches à feu disposées sur les points vulnérables de 
l'enceinte faisaient prévoir que la ville ne serait pas em- 
portée sans peine Quant à Ahmed-Bey, il tenait la cam- 
pagne à la tête d'une armée de huit à dix mille cavaliers, 

fin de menacer les derrières des nesiégeants. 





























Une reconnaissuice de la place, faile par les comman- 
dants en chef de l'artillerie et du génie, ayant constaté 
que l'attaque sérieuse ne pouvait avoir lieu que par le 
Coudint-Ati, il fut décidé que la batterie de brèche serait 
établie de ee côlé, et que trois autres batteries seraient 
disposées sur le Mansourah, de manière à éteindre le feu 
de la Kasbali et à prendre de reve ‘enfilade les canons 
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du front d'atlaque, Ces dernières, qui reçurent les noms 
de batterie du Roi, batierie d'Orléans, et batterie de Mor- 
tiers, furent commencées sui-de-champ; et comme la 
crète du plateau couvrait Les travailleurs et les dispensait 
de travaux d'approche, elles furent, dans la journée 
du lendemain 7 octobre, prèles à recevoir leur arime- 
ment. 

Un ordre du jour avait donné à M. le duc de Nemours 
le commandement du siése, tout en laissant aux com- 
mandants en chef de l'artillerie et du génie la direction 
des travaux deleur uvre ; et déjà la troisième et la qua- 
trième brigade avaient franchi le Rummel et pris poi- 
tion surle Couiat-Ati, où elles élevèrent aussitôt, pour 
secouvrir, des épaulements en pierressèches. Le général 
Valée désigna l'emplacement de là batterie de brèche où 
de Nemours, ét d'une batterie d'obusiers, donties travaux 
furent commencès à la chute du jour. Une pluie dilu- 
vienne, qui survint dans la nuit, obligea de les interrom- 
pre. On réussit néanmoins à armer les batteries du Man- 
sourah n° 2 et 3; mais les pièces destinées à la batterie 
du Roi furent culbutées dans un ravin; el comme le che- 
min préparé pour les conduire était complélement dé- 
foncé, on dut renoncer pour le moment à les relever. 
Dans celte journée du 7, les assiégés firent une double 
sortie, par la porte d'El-Cantara et par le Coudiat-Ati, eu 
ième temps que les cavaliers d'Ahmed se jelaient de 
leur côté sur Coudiat-Ati. Les atlaques furent énergique 
ment repoussées. 

Le 8, la pluie continua de tomber avee une extrême vic- 
lence. Le sol n'était plus qu'une boue liquide. Nos soldhis 
harassés n'avaient pas une place sèche pour s'y repos. 
Hs soutfrirent beaucoup. IL en fut de même de lu nuit it 
8 au 9. Cependant on constrnisit sur le Mansourah, peur 
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suppléer à la batierie du Roï, une nouvelle batterie dite 
de Damrémont, et l'on réussit à l'armer. Deux obusicrs 
de six pouces furent aussi conduits sur le Cou 
Le 9, à sept heures dit malin, toutes les batteries com- 
mencèrent un feu formidable, La place y répondit par 
toutes ses embrasures, aux cris de joie de l'armée, à qui 
l'impatience du combat faisait oublier ses fatigues. Bien- 
tôt les intrépides zouaves élint parvenus à relever et à 
traîner les pièces de la batterie du Roi, le front de la place 
fut battu à coups redoublés. L'ennemi fit bonne conte- 
nance. Mais en vain soutint-il courageusement une lutte 
que L'habileté de nos artilleurs rendait trop inégale. Ses 
embrasures furent détruites, ses canons renversés, et, à 
onze heures, son fey était complétement éteint. Toutefois 
les projectiles incendiaires, jetés en grand nembre dans la 
ville, n'y avaient pas produit l'effet destructeur sur lequel 
on avait compté pour déterminer les habitants à nous 
ouvrir les portes, et, à la fermelé avec laqnelle ils sou- 
linrent ce premier et vigoureux effort, on put se convain- 
cre que nous n'entrur: hez eux que par la brèche. 
C'était donc bien décidément sur le Coudiat-Ati qu'il 
fallait opérer, el la prentière question à résoudre élit d'y 
faire arriver de l'artillerie, sur un sol qui, jusqu'à une 
grande profondeur, ne présentait plus aucune consis- 
tance. M. le colonel Tournemine fut chargé d'y conduire, 
dans la nuit suivante, les canons de 24 ct de 46 de la batte= 
rie de Damrémont, qui n'avait plus d'utilité depuis l'ar- 
mement de la balterie du Roi. Les difficultés étaient 
immenses, On avait à descendre par des chemins presque 
impraficables, les pentes du Mansourah, à passer Le 
Rummel gonflé par la pluie, à remonter ensuite la rampe 
‘étrempée de la rive gauche. Rien n'arrêta l'ardeur de 
nos soldats; Le lendemain, à sept heures du matin, les 
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pièces, à quelques-unes desquelles il avait fallu atteler 
jusqu'à quarante chevaux, étaient rendues à leur desti- 
nation, à l'exception d’un canon de 24 renversé par le feu 
de la place, dont les batteries avaient été réparées pen- 
dant la nuit, 

De son côté, le génie dépiloyait une admirable activité. 
Un pont de chevalets fut jeté sur le Rummel, pour rem- 
placer les passerelles qui avaient été emportées par les 
eaux, La batterie de Nemours étant à quatre cents mètres 
de In place, on jugea nécessaire de construire, à une 
moindre distuce, une sceande batterie de bréche. L'em- 
placement en fut indiqué à cent vingt mètres seulement 




















de la muraille, Enfin deux autres batteries sur la hauteur 


en arrière du Coudiat-Ai complétérent le système d'alta- 
que. On devait transporter dans ces nouvelles batteries 
l'artillerie des batteries n° 2 et 3 du Mansourah, la batte- 
rie du Roi suflisant désormais sur ce point. Il fut, en 
outre, arrêté qu'une place d'armes serait établie autour 
de la seconde batterie de brèche, pour recevoir la garde 
de tranchée et pour servir de lieu de réunion aux colonnes 
d'assaut. 

Le temps étant devenu moins mai 
avançaient rapidement, malgré les ctiorts répétés de 
l'ennemi pour les contrarier, Dans li journée du 10, 
de petits détachements sortirent snecessivement de la 
ville, et, couverts par les replis du ferrain, vinrent se 
péraient 


























ïs, les travaux 








masser à petite disbinee de nos ouvrages. IIS 
surprendre nos travailleurs. Jiais ils avaient &t 
du Mansoural par le général en éhef qui, devinant leur 
intention, était acceuru sur le Coruliat-Afi. Il lance contre 
eux, à la baïonnctte, deux compnies de ln légion étran- 
gère et quelques pelotons du 3 d'Afrique. Accueillies par 
un feu meurtrier, ces braves troupes hésilent un mo- 
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ment; mais bientôt, électrisées pur la présence du général 
en chefetdu due de Nemours qui marchent à leur tête, 
enlevées par le chef de bataillon Bedeau, elles fondent 
sur l'ennemi avec une impétnosité irrésistible, le culhu- 








tent et le poursuivent le fer dans les reins jusque sous ses 
murailles, L'ennemi fit des pertes nombreuses, nous 


eümesaussi des morts et des bl et, parmi ces der- 
niers, le capitaine Mac-Malon, aide de eump du général, 
frappé d’une balle à ses côtés. Une nouvelle sortie tentée 
dlans la soirée fut également repoussée à la baïonnette, et 
avec non moins de succés pur Je 47 de ligne. 

Le 41, au jour levant, le général en chef, le général 
Valée et M. le due de Nemours se rendirent à la Latterie 
de bréche. A neuf heures, cette batterie ouvrit son feu, 
ainsi que les batteries n° 6 et n° 8. Les feux de la place 
furent promptement éteints, et à midi on commença à 
battre en brèche. La muraille présenta une résistance 
inattendue. Elle était très-épaisse et construite en pierres 
dureset de grandesdimensions. Cependant, à deux heures, 
un premier éboulement fut salué par les applaudisse- 
auents elles cris de joie de loute l'armée. Le soir, la brè- 
ehe etait bien indiquée. Durant celte journée, la batterie 
du Roi n'avait cessé de seconder le feu du Coudiat-Ati. 
Les assifgés avaient essayé de s’en débarrasser en faisant 
une sortie par la porte d'El-Cantara ; mais ils avaient été 
rejetés dans la place par le g al Trézel. 

Le moment de l'assaut apprachait, Le général en cher 
voulut faire un dernier effort pour éclairer les assi 
sur les dangers de leur situation el les amener à capi 
duler. H rèdigea à cel cifet une proclamation, et chargea 
un jeune soldat dn ation ture de la leur porter. Le 
parlementaire s'approcha des remparts, et fut introduit 
dans la place, au moyen d'une échelle de corde qui 1 
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fut jetée. IL revint le lendemsin an jour levant, rappor- 
fant une réponse verbale: « Nous avons, Ini avait-on dit, 
beaucoup de munitions de guerre et de bouche: si les 
Français en manquent, nous leur en enverrons, Nous ne 
savans ce que c'es qu'une Ièche où une capitulation. 
Mais nous défendrons à outrance notre ville et nos mai 
sons; et les Français n'en seront maitres qu'après nous 
avoirtués jusqu'au dernicr.»—«Ce sont des braves, dite 
général Damrémont; l'affaire n'en sera que plus glo- 
rieur 

Dans la nuit du 44 au 19, les piéces destinées à l'arme- 
ment de la seconde batterie de bréche avaient té placces 
derrière son épaulement; mais Tapproisionnement 
n'avait pu être fait, Nos intrépides soldats l'eflectuérent 
en plein jour, bien qu'ils eusent à parcontir pour eeli 
un espace découvert de plus de trois cents mètres. 

A huit houres et demie, le sénéral on chef se dirigea 
vers la tranchée avec M. le due de Nemours. 1 venait de 
s'arrêter en un lieu très-découvert pour observer la hrè- 
che, lorsque le général Rulhières acevurant à lui, lui fit 
remarquer à quel dauger il s'exposril. «C'est égal, » ré 
pondit froidement M. de Dumrémont, Au mème instant, 
il tomba sans vie, frappé par un boulet, Le général Perré- 
gaud, son ami, se précipite vers lui, se penche sur son 
eorpe, ct reçoit à la tèle une balle qui le blexse mortelk- 
ment. Le général Valée, appelé pur ancienneté de grade 
au commandement en chef, fit aussitôt transporter sur 
les derrières le corps du général Damrémont envelopp® 
das son manteau, Cette pertefut un deuif pour Farmer; 
elle n'ébranta ni les courages ni la confiance. 

La canonnade continua toute la journée; et, le soir. 
de la brèche était tel que l'assaut put être fixé au 
, un envoyé d'Ahmed 
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apporta au général en chef une lettre du bey qui lui pro- 
posait de suspendre les hostilités et de reprendre les né- 
gociations. Le général Valée répondit au bey qu'au point 
où l'on en était arrivé il n’y avait plus de suspension 
possible, et qu'il n'écouterait aucune proposition, si la 
ville ne lui élail préalablement livrée, Ces ouvertures 
icurent pas d'antre suite. 

Le 13, avant le lever du jour, les capitaines Bontault, 
du génie, et Gardcrens, des zouaves, reçurent l'ordre de 
reconnaître la brèche. Ces deux braves officiers s'acquit- 
èrent heureusement de leur périlleuse mission, et consta- 
tèrent que la brèche était praicable et entièrement libre. 
Eu conséquence, on se prépara à l'assaut. 

Trois colonnes d’aflaque furent formées, Elles étaient 
commandées: la première, par le lieutenant-colonel 
de Lamoricière ; la seconde, par le colonel Combes, ayant 
sous ses ordres les chefs de bataillon Bedezu et Leclerc; 
Ja troisième, par le colonel Corbin. Les deux premières 
ées dans Ja place d'armes; la troisième prit 
re le Burdo. 

A sept heures, le signal de 
de Nemours. Aussitôt la première colonne s'élancæ de la 
place d'armes, el gravit au pas de course, sous un feu 
terrible demousqueterie, la pente qui conduit au rempart. 
En tête et à en avant, le colonel de Lamoricière 
encourage ses soldiuts du geste et de la voix. En quelques 
instants ils sont au sommet de la brèche. Le capitaine 
Garderens y plante le drapoau tricolore, aux joyeuses 
acclamations de l'armée ; puis la colonne disparait der- 
rière le rempart. Là, un cruel mécompte l'attendait, On 
scroyail dans la ville; on se trouve dans un dédale de 
constructions informes, de maisons sans ouvertures, 
de passages fermés, de détours angnleux aboutissant à 




















sant est donné par le duc 
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de solides murailles. On cherche de tous côtés; pas d'is- 
sues. Mais de chaque angle, de chaque enfoncement, de 
chaque terrasse et, pour ainsi dire, de derrière chaque 
pierre, une pluie de balles sème la mort parmi nos sol- 
dats. ls ne suvent à qui se prendre el coinment arriver 
à l'ennemi qui les décime. Les assiégés avaient promis 
de se défendre en désespérés; ils Lenaient parole. 

Les décombres amoncelées par nolre canon avaient 
bouché les quelques pussazes conduisant dans la ville, 
et lui avaient formé comme une seconde enceinte. I 
fallait donc s'ouvrir un chemin par la hache et le mar- 
teau ; mais, avant tout, il fallait calmer le feu plongeant 
qui nous maltraituil inpunément du haut des loits crè- 
s. Le colonel Lamoricière fait apporter des échelles, et 
ques soldats, les conduit lui- 
mème sur la toiture d'une maison, où il organise une 
sorlede combataérien par-dessus le combat de lerreferme. 

Cependant les deux autres colonnes d'assaut s'étaient 
mises en mouvement, et franclissaient successivement la 
brèche, par détachements de deux compagnies, espacés de 
manière à éviter l'encombrement. De nouveaux com- 
battants remplaçaient les morts et les blessés. L'ardeur 
des assaillants ne se ralentissit pas plus que la fureur 
des égés ; et la lutte continuait meurtricre,acharne 
La fortune mème sembla un instant conspirer conti 
nous. L'éboulement d'un jan de mur formant le côté d'un 
étroit couloir, fit parmi les nêtres de nombreuses vicli- 
mes, entre autres le chef de bataillon Sérigny. Bientôt 
après, au moment où It téte de colonne avait enfin dé 
couvert un passage vers la ville ct venait des'y engager, 
une explosion formidable et prolonsée se fit entendre. 
Le sol trembla au loin; un épais nuage de fumée, de 
poussière mêlée de débris de toute sorte emplit l'atmos- 
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phère etdéroba {out à la vue. C'était un magasin à poudre 
qui sautait, sur le point même où se concentrait le prin- 
cipal effort de nos troupes. Ateints par les matériaux 
lancésde toutes parts, enveloppés d'une fumée embrasée 
qui brûle leurs vêtements et leurs chairs, les suffoque ou 
les avengle, écrasés sous les maisons qui s'écroulent, 
beaucoup de ces malheureux périssent dans cette cata- 
strophe dont la cause fut tout accidentelle, Le colonel 
Lamoricière y reçut des brûlures qui firent craindre pour 
sa vie d’abord, et ensuite pour sa vue. 

Le colonel Combes, arrivé à la lête de la deuxième co- 
lonne, prit le commandement. Nos progrès étaient lents 
et chèrement achetés, mais continus. On n'avançait qu’en 
brisant les portes, en perçant les murailles, en escaladant 
les barricades, en délogeant l'ennemi de maison en mai- 
son. Déjà une compagnie de,zouaves avait découvert le 
palais de Ben-Aïssa, ayant issue sur une des rues prin- 
cipales, et s’en emparée. D'un autre côté, on était 
parvenu à l'entrée de quelques grandes voies qui ou- 
vraient enfin à nos intrépides bataillons l'accès de l'inté- 
rieur de la ville. Le succès n’était plus qu'une question 
de temps; il ne pouvait plus nous échapper, lorsque le 
colonel Combes, frappé, à l'atlaque d’une barricade, de 
deux balles dont l’une lui traversa la poitrine, dut à son 
tour quitter le champ de bataille. Ce brave officier ent 
encore la force de revenir seul à la batierie de brèche. 
Il était pâle, mais calme. Après avoir rendu compte au 
duc de Nemours de ce qui se passait dans la ville: « Ceux 
quine son pas blessés mortellement, ajouta-t-il, jouiront 
de ce beau succès. Pour moi, je suis heureux d'avoir pu 
faire encore quelque chose pour le Roi et pourla France.» 
Puis il se remit entre les mains des chirurgiens. Deux 
jours après, il était mort. 
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ant franchi la brôche, le géné- 
Rulhières commandant 





La troisième colonne à 
ral en ehef nomma le génér 
supérieur de la place, et lui ordonna d'aller prendre k: 
commandement des troupes d'attaque, afin de mettre de 
l'ordre et de l'unité dans la direction des mouvements. 
Nous étions peu avancés encore; mais il était devenu 
possible de pénétrer, par la droite et par ln gauche, assez 
loin dans la ville, pour se vepler sur le quartier oi 
s'étaient el les mettre entre deux 
feux en leur coupant k retraite. Le général Rulhières 
venait de prendre ses dispositions à cet effet, lorsqu'un 
Maure se présenta à lui en parlementaire, Ce Maure lui 
remit un écrit pur lequel lesautorités municipales, reje 
tant Loute la responsabilité de la défense sur la garnison 
lurque et kabyle, supyliaient le général d'arrêter les Los 
tilités, de recevoir leur soumission, et imploraient Ja 
mence du vainqueur, Cetfe demande fut renvoyre au 
général en chef, qui l'accueillit favorablement: il donna 
ordre ‘au géneral Rulhières de faire cesser le feu, à 
moins que la garnison conlinuàt la résistance, et d'aller 
prendre possession de ln Kasbah. 

Cette citadelle élant située à Ja po 
diut-Ai, on eut, pour y arriver, à traverser toute la ville. 
On y entra sans coup férir. Mais bientôt un horrible 
spectacle s'offrit aux regards. La muraille etérieure de 
la Kasbah est assise sur la crête du ravin à pie qui 
entoure une partie de la ville. Le Rummel ne passe point 
en cet endroit, ct le fond du précipice est héri 
roches aiguës. A l'approche des Français, un grand 
nombre d'habitants, hommes, femmes, enfants, croyant 
n'avoir pas de merci à aliendre, n'avaient pensé qu'à 
chercher leur salut en gagnant la campagne ; et comme 
il n'y avait pas de porte de ve côté, ilsse précipitérent en 
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foule vers le ravin, les uns se pressant, se poussant, se 
culbutant, avec la férocité de la peur, dans les étroits 
sentiers tracés par les chèvres sur les anfractuosités du 
roc, les autres se suspendant à des cordes trop courtes 
pour les conduire jusqu’au sol, outrop faibles pour sup- 
porter un lel poids. La plupart lumbèrent au fond de 
l'abime. Ilsy formaient un affreux amas de corps humains 
sanglants, défigurés, disloqués, où s'agituient par inter- 
valle quelques membres contractés par les convulsions 
de l'agonie, et d'où s’échappaient de Ingubres gémisse- 
ments. 

Deux heures après la capitulation, le général en chef 
et M. le duc de Nemours eutrèrent daus la ville, et allè- 
rent occuper le palais du bey. On prit aussitôt toutes les 
mesures pour empêcher le pillage, assurer l'ordre, et 
garantir la sécurité des habitants. Le cheik et les autres 
autorités furent maintenus dans leurs fonctiuns. Les habi= 
tants, émervcillés d'être si bien traités, reprirent con- 
fance. Les familles, en grand nombre, qui avaient 
émigré à notre arrivée, se hâtèrent de rentrer dans leu: 
maisons, dès qu'elles surent qu'elles pouvaient le fai 
sans péril. Des relations s'établirent entre vainqueurs et 




















vaincus, avec cel entrain de bonne humeur que le soldat 
français parte partout avec lui. En quelques jours, les 
Arabes, familiarisés avec notre présence qui ne leur 
imposait aucune gène, avaicnt repris leurs habitudes et 
leurs occupations. 








u général Trézel. Toujours repouss. t pris 
position sur le sommet d'une colline, d'où il assista, 
immobile, à l'assaut, à la prise desa capitale et à la chute 
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de sa puissance. 11 comprit alors que tout étaif fini pour 
lui, et, suivi seulement de quelques centaines de cava- 
liers, il s’enfonça dans les monts Auris. 

Le 17 octobre, c'est-à-dire quatre jours après la prise 
de la place, arriva à Constantine une colonne formée du 
42° de ligne et d'un bataillon du 96°, et commandée par 
le colonel Barnelle. Elle était accompagnée de M. le prince 
de Joinville. Ce jeune prince, qui servait comme lieute- 
nant à bord du vaisseau l'Hereule envoyé dnns les caux 
de Tunis, avait obtenu de son commandant la permission 
de débarquer à Bone, et accourait joindre son épée à 
celle de san frère, espérant être encore à temps pour 
prendre sa part de l'assaut. Cet espoir devait être déçu. 

Dars les premiers jours qui suivirent la prisc de pos- 
session, trente et un chefs de tribus des environs firent 
leur soumission et reçurent des burnous d'investiture; 
un des cheiks les plus puissants et les plus vénérés du 
pays vint de lui-même offrir au général en chef ses ser- 
vices contre Ahmed-Bey. Partout l'état de paix avait suc- 
cédé à l'élat de guerre. Le général Valée, jugeant qu'une 
garnison de deux mille cinq cents hommes était sufi- 
sante pour assurer la conservation de la place, la laissa 
sous les ordres du colonel Barnelle ; et, le 29 octobre, 
l'armée se mil en route pour Bone. M. le duc de Nemours 
avait sollicité et obtenu, pour sa brigade, l'honneur de 
former l'arrière-garde. 

Bien que la retraite ne dût plus être inquiétée par 
l'ennemi, elle ne laissa pas que d’être pénible, surtout 
pendant les premiers jours. Des pluies abondantes assail- 
lirent l'armée et rendirent sa marche d'autant plus diffi- 
cile, qu’elle emmenait, outre un convoi considérable, 
cinq à six cents blessés ou malades. D'ailleurs bon nombre 
de soldats, déjà rudement épronvés par les fatignes du 
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siège, étaient peu en état de supporter celles du retour 
aggravées par le mauvais temps. Plusieurssuccombèrent. 
D'autres, vaincus par la souffrance ou saisis par le cho- 
léra, se laissaient aller au décaumgement, et tombaient 
sur là route. Mais aucun ne demeurait sans secours, Ceux 
qui ne pouvaient plus se soutenir étaient portés sur les 
sunbulances. Les éclopés, les trainards trouvaient des 
bras où s'appuyer. Officiers et soldats rivelisaient de zèle 
et de dévouement. M. le duc de Nemours donnait à tous 
l'exemple, et veillait à Lout avec une infatigable activité, 
aussi prodigue de sa personne et de ses soins, aussi com- 
patissant pour les souffrances du soldat, qu’on l'avait vu 
ferme et impassible au milieu des grands devoirs et des 
dangers du commandement. 

Heureusement, le troisième jour, le soleil reparut. 
Avec lui, les troupes retrouvèrent la confiance et la gaieté. 
Les tribus échclonnécs sur la route, loin de nous être 
hostiles ou de s'enfuir à notre approche, apportaient à la 
colonne des vivres en abondance. Le voyage s’acheva 
joyeusement, et l'armée rentra à Bone le 3 novembre. 
Scs pertes, douloureuses sans doute, mais peu nom- 
breuses si l'on considère la Lche qu’elle venait d'accom- 
viir, s'élevaient à cent cinqnante-trois officiers et soldats 
lués ou morts de maladie, et à cinq cent quarante-quatre 
blessés. Sept cents hommes hors de combat sur dix mille, 
u'était peu pour avoir mené à bonne fin une action de 
guerre que le général Valée proclamait « l'une des plus 
remarquables dont il eût été témoin dans sa longue car- 
rière.» 

Les récompenses, si bien mérilées, ne se firent pas 
attendre. En premiere ligne figurait justement le géné- 
ral Valée, qui reçut le bâton de maréchal de France, 
el, quelques jours après, «1 nomination au gouverne- 
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ment général de l'Algérie ‘. Quant au général Danré- 
mont, à qui revenait une bonne part du succès, son corps, 
rapporté en France, y fut reçu avee les honneurs mili- 
taires, el déposé dans les caveaux de l’hôlel des Inva- 
lides. 

Le 15 novembre, M. le due de Nemours et M. le prince 
de Joinville partirent d'Alger, ce dernier à bord de l’Her- 
cute, qui avait une mission transatlantique, M. le due de 
Nemours sur le bateau à vapeur le Phare, qui devait le 
ramener à Toulon. Mais la violence des vents contraires 
l'ayant conduit à Gibrallar, le priuce se décida à rentrer 
pur Je Havre en donblant l'Esprgne. Ce voyage ne fut 
qu'une succession d’aceidents et de dimgers. Dans l'Océan, 
le feu se déclara à Lord ; le prince, renversé par un coup 
de mer, eut lebras gauche cassé ; puis Ia tempête poussa 
le navire sur les côles d'Angleterre et l'obligea de rel 
cher à Falmouth. Ce ful seulement le 8 décembre, c'est 
à-dire après une navigalion affreuse de vingt-trois jours, 
que le navire se trouva enfin en sürelé dans le port du 
Havre. 




















Simalés eme s'étant plus rarticulic 
e de Constantine, un remarque : M. le due 
ile Nemours, le général Ruhaut de Fleury, les maréchaux de camp 
Trézel et Hulhières, le colonel de Tournemine, le capitaine Niel. le 
capitaine Mac-Mahon, Le licutenant-colonel de Lamoricitre, le chef 
de bataillon Bedeau, le capitaine Canrobert, etc., etc, 






1 Parmi les oflici 





Google j ALITONNA 


CHAPITRE XL si 


MINISTÈRE DU 15 AVRIL 1897. 


Élections générales de 1897; forces respectircs du ministère du 15 avril et 
de l'oppouition ; le résultat n'eit pas favorable nu ministère —Complot de 
Hubert centre la vie du Roi Discussion de l'adresse à la Chambre des 
ééputes ; M. Thiera se sépare du ministère — Diseussicn de Ia loi des fonds 
secrets ; M. Guirot se sépare à son tour dela politique de M. Molé.—Pre= 
miers symptômes de lo coulition.—Impuisaonce parlementaire du ministère, 
constatée par l'adoption d'une proposition sur la conversion des renies, et 
gaz le rejel d'un projet de loi sur le grand reseau des thenins de fer.—Lola 
aux les tribunaur de commerce; sur la compétence des juges de paix; sur 
les allénés; sur les attributions des conseils généreux et des conseils €'ar- 
rondissemen:.— Naissance de M. le comte de Paris.—M. Armand Laity ent 
condamné par la Cour des pairt.—ntriguer du prince Louie-Nepoléon 
Boncparteà Arenenberg—Le gouvernement français réclume s0n éloigne= 
ment de le Suisse; negociations à re sujet; resistance du gouvernement 
fédéral; le prince se retire en Angleterre.—Evaruation d'Ancôre,—Con= 
‘clusion dé£nitive de l'affaire ollando-belge— Réglement du différend entre 
la France etla république hawtienne—Gucrre contre le république Argeg- 
tina; prise de l'ile Martir-Gareia.—Guerrs contre le Mexique; prise du 
fort de Knint_Jean-d'Uoa et de la ville de Vera-Cruz ; traité dé paix qui 
accorde à la France toutes les satisfactions qu'elle réclamals. 





























La nouvelle de la prise de Constantine fut apportée à 
Paris, par le télégraphe, le 24 octobre. La France entière 
sn réjouit. Des Te Deum furent chantés partout; ol la 
population, toujours accessible aux grandes émotions 
de la gloire militaire, se porta en foule dans les églises, 
pour remercier Dieu de cette belle victoire de nolre 
armée. 

On était alors en plein mouvement électoral; et les 
journaux dévoués au ministère ne cherchèrent point à 
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dissimuler les espérances que le Gouvernement londait, 
pour son triomphe, sur ce succès de nos armes en Afri- 
que. L'abandon des lois de résistance, la conciliation, le 
mariage du prince royal, l'amnistie, la prise de Constan- 
tine, telles étaient les recommandations sons lesquelles le 
ministère du 45 avril se présentait aux électeurs. I en 
était une autre encore, la plus puissante et la plus efficace 
de toutes peul-être, bien qu'elle ne laisst pas d’avoir son 
triste côté. La prospérité industrielle et financière était 
immense. La rente cinq pour cent louchail à cent one 
francs; la rente trois pour cent dépassait quatre-vingt-un 
francs, L'argent abondait; les capitaux étaient partant en 
quête d'un placement avantageux, et s'aventuraient 
dans des entreprises à longue durée. Or, l'industrie a 
besoin, avant tout, du calme dans le présent et de la sé- 
eurité de l'avenir. Ilsemblait doncque les intérèts dussent 
se rallier à un ministère qui promettait d'effacer les 
dissentiments et de rendre la paix aux esprits. 

IL est vrai que, en même lemps que l'industrie hon- 
nête, s'étaient développés un agiotage cffréné, un indus- 
trialisme impudent. La fièvre de la spéculation avait donné 
naissance à un nouveau genre d'escroquerie, qui s'exer- 
çait au grand jour, à grand renfort de publicité, et 
que, le plus souvent, la loi ne pouvait atteindre, On vit 
mettre en actions, à un capital fabuleux, des brevets sans 
valeur, des inventions ridicules, des découvertes hypo- 
thétiques et jusqu'à des mines qui n'existaient pas. Gr 
ces à d'adroïfes manœuvres de bourse, ces actions, dont 
l'inventeur s'était réservé une bonne part comme prix de 
son apport, se colaient en hausse. L'inventeur se _hà 
de vendre ses titres ; l'actionnaire de bonne foi gardait 
les sieus ou achetait; el, au bout 5 pee jours, ce 
dernier n'avait plue entre les mins, en échange de son 
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argent, qu'un chiffon de papier. Il se fit ainsi des fortu- 
nes scandaleuses et des ruines lamentables; et plus d'une 
fois les tribunaux correctionnels châtièrent les dupeurs, 
sans décourager néanmoins la niaise crédulité des dupes. 
Le débordement de la spéculation immorale était un grand 
mal, sans doute, une crie maladive de la société. Mais 
cette crise même devait profiter au ministère. D'une 
part, les préoccupations de la Bourse détournaient les 
esprits des préoceupations de la lutte électorale; d'autre 
part, tous ceux qui étaient engagés dans le marché des 
valeurs industrielles avaient intérêt à éloigner toute 
cause d'agitation politique, et, par conséquent, à se dé- 
fendre de toute idée d'opposition, 

Outreles circonstances qui lui étaient favorables et les 
faits dont il. avait ou dont il s'attribuait le mérite, le mi- 
nistère trouvait, dans l'attitude d’une partie de la presse 
à son égard, un motif de plus de se rassurer eur le ré- 
sultat des élections. Deux journaux seulement, la Presse 
etla Charte, lui donnaient un concours actif et sans ré- 
serve; encore ce dernier, de eréation toute récente, était- 
il sans retentissement et sans influence. Mais d'autres 
journaux, divers de nuances, lui venaient en aide, dans 
l'espoir de fixer enfin, au profit des partis dont ils élaient 
les organes, ses longues incertitudes. Le Journal des 
Débais lui prètait son Haut patronage, avec ussez de 
prudence toutefois pour ne s'engager envers Jui qu'au- 
tant qu’il resterait fidèle à la politique de l'ancienne ma- 
jorité. Avec moins de mesure et de gravité, le Journal 
de Paris, qui recevait les inspiralions de M. le comte 
Jaubert, euivait la même conduite. Le Temps, tout dé- 
voué à M. Dupin, couvrait Je ministère d’une protection 
compromeltante, afin de l'e: r au tiers-parti, tandis 
que le Constitutionnel le caressait, lout. en lui faisant 
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sentir l'aiguillon, pour l'attirer vers le centre gauche. 
La presse représentait ainsi assez exactement l'esprit de 
la Chambre des députés. Le ministère ÿ comptait beau- 
coup de protecteurs intéressés et exigeants, tout prêts 
à devenir des advermaires; mais il y avait, en réalité, 
très-pou d'ami 

Quant à l'opposition avonce, ses forces ne laissaient pas 
que d'être relontables. Les membres agressifs de la 
tenant pour Pindice d’une prochaine 
itude du Jour- 











rhalange dochrin 
défection les ménaisements et E 
nal des Débats envers le minis aient prémunis 
contre cette éventualité par la création du Journal 
général de France et de la Pair, d'où ils dirigenient 
contre M. Molé une polémique acerbe et persévérante. 
La gauche avait aussi deux journaux : le Siécle, par 
lequel M. Odilon Barrot donnait la main au centre 
gauche, et le Courrier français, par lequel il tou- 
chait à l'extrème gauche, Au fond, la politique de 
M. Odilon Barrat était celle du Siôcle : mais le concours 
du Courrier français avait son prit; ct ce n'était 
pas chose peu piquante que les embarras où jetèrent 
plus d'une fois l'honorable chef de ln gauche, ln 
alité et l'antagonisme de deux feuilles qui prétendaient 
nspirer également de sos principes. Le parti radical, ou 
plutôt, pour Ini donner son véritable nom, le parti répu- 
blicain était fort par le nombre sinon par la valeur ou 
le crédit de ses organes. IL comptait: le National, bien 
déchu depuis qu'il avait perdu la fougue orgueilleuse de 
M. Carrel sans avoir {rouvé encore la verve insultante 
de M. Marrast; le Commerre, où M. Mauguin se vengoait 
avec colère du déclin de son importance parlementaire 
et de la perte de inistériclles ; le Hande, 
où M. de Lamennais continuait, avec la collaboration de 
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M. H. Fortoul, la politique des Paroles d'un Croyant; le 
Bon sens el le Journal du Peuple. Le parti légitimiste 
n'était pas moins bien pourvu. La Gacette de France 
s'obstinait à faire, du suffrage universel, le marchepied 
du droit divin; la Quotidienne entendait ramener les 
vieilles formes en même temps que les vieilles idées : la 
France acceptait, sans trop y regarder, tout ce qui au- 
rait replacé Ja France sous la domination effective de ln 
noblesse et du clergé; l'Europe condamnait la bond 
et l'abstenfion, et voulait que les légitimistes 
vissent de leur influence comme grands propriétaires, 
pour s'emparer d'abord du gouvernement du pays, sauf 
à faire ensuite les affaires de la légitimité. 

Tels étaient les moyens de publicité aveclesquelsle mi 
nistère ef les partis entraient dans la lice électorale, Mais 
les journaux étaient nécessaires pour porter aux électeurs 
la pensée, les vues, les conseils des chefs d'opinion, ilsne 
suMisaient pas cependant. L'opposition surtout aurail eu 
tout le désavintage dans la lufte, si elle avait dû s'y 
présenter avec ses forces abandonnées au caprice à 
impulsions individuelles, en face du ministère armé de 
sa puissante unité et - des ressources de la centralisation 
administrative. IL fut donc décidé que, conformément 
à l'usage depuis longtemps adopté, il serait formé à 
Paris un comité central, chargé de coordonner et de diri- 
ger les efforts de l'opposition de manière à leur faire 
produire tout leur etfet utile. 

Une assemblée eut lieu pour la nomimation de ce co- 
imité. Les radicaux y déelarèrent tout d’abord qu'ils en- 
lendaient n’agir que comme républicains et au nom des 
principes républicains, qu'ils ne dérogeraient sur aucun 
point à leur programme, qu’ils ne feraient ni compromis 
ni concessions, Sous ces réserves, ils invitaient l'opposi- 
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tion dynastique à s'unir à eux. En d'autres termes, ils 
prétendaient diriger à leur profit toutes les forces de 
l'opposition, et admettaient l'opposition dynastique à faire 
la courte échelle à la république. Une di ionorageus 
ne les ayant déterminés cune de leurs 
exigences, M. Odilon Barrot et ses amis se retirèrent. À 
quelques jours de là, M. Barrot fut amené, par la polé- 
mique des journaux, à expliquer sa conduite, ILe fit par 
une lettre adressée à M. Chambolle, rédacteur en chef 
du Siécte, et insérée dans ce journal. Cette lettre n'estjes 
moins remarquable par les ménagements infinis avec 
lesquels M. Barrot s'exprime sur le compte des radicaus, 
que par le sentiment de profonde tristesse avec lequel il 
constate qu’il n'a pu « coopérer à k formation d'un co- 
« mité mixte, dans lequel le parti républicain ne venait 
« pas se fondre, mais dans lequel il entrait enseignes 
« déployées, conservant ses prétentions extralégales, 
« répudiant les principes de la gauche dynastique.» Rien, 
du reste, ne saurait être plus instrnctif, pour qui veut 
apprécier sainement la conduite politique de M. Barrot, 
que de comparer les marques d'estime, les caresses 
qu'il prodigue, dans celte lettre, à des hommes quis® 
proclamaient hautement les ennemis de la monarchie 
el qui venaient de jeter à son pari l'outrage de leurs 
dédaine, aux injures ctaux violences dé langage dont il 
avait poursuivi, dans le Compte rendu, d'autres hom- 
mes qui partageaient ses prineipes et qui ne se spi” 
raient de lui que sur le moyen d'en assurer le triomphe. 
La gauche forcée de se retirer du comité central 
c'était la conséquence et la pnnition du Compte rendu, LA 
leçon était dure ; elle était éloquente surtout. Elle aurait 
dù ouvrir enfin les yeux à M. Odilon Parrot, et luiap- 
prendre qu'à s’allier avec les opinions extrêmes, les cpi- 


























































Gougle 


MINISTÈRE DU 15 AVRIL 1891. 253 


nions modérées ont tout à perdre, rien à gagner; que 
pour elles sont ious les sacrifices, pour les autres tous les 
profits; qu'elles ne font qu'introduire dans la place et 
installer dans les bonnes positions un ennemi qui les 
chassera dès qu'il se sentira assez fort pour le faire. Celte 
leçon fat perdne cependant, non-seulement pour M. Odi- 
lon Barrot, mais pour tout le monde, ainsi que le prou- 
vera bientôt la coalition. 
Le comilé central fut donc compost exclusive: 
d'hommes appartenant à l'extrême gauche. Il désigne, 
pour correspondre avec les électeurs, M. Garnier-Pagès, 
M. Cauchois-Lemaire et M. le vicomte de Cormenin, qui 
était décidément passé à la république. Dans la situation 
qui lui était faile pur cctle scission, la gauche n'avait 
plus qu’un parti à prendre : former de son côté un co- 
mité qui représentät son opinion. C'est ce qu'elle fi, 
mais avec cette timidité pleine de déférence, qui a tou- 
jours caractérisé la conduite de M. Odilon Barrot dans 
ses rapports avec les radicaux. Le comité de la gauche 
n’eut qu'une existence pour ainsi dire clandestine ; il ne 
manifesta son action que par une correspondance sans 
publicité ; en sorte que le parti radical resla ostensible- 
ment seul en possession de diriger les élections, au nom 
de toute l'opposition libérale. Ce fut une bonne fortune 
pour le ministère. Les républicains pouvaient mettre 
dans la rue une armée de prolétaires; mais ils élaient 
loin d'être en crédit auprès des électeurs. Le comilé een 
ral resta sans influence. I ne parvint même pas à assu 
rer l'élection de son président, M. Laffitte, qui échoua à 
Rouen, dans le collége qui l'avait précédemment élu, et 
à Paris, dans le 9° arrondissement, où il se portait contre 
M. icques Lefebvre. Ce fut seulement par suite de l'op- 
fion de M. Arago deux fais élu, que le 6° arrondisse- 
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ment de Paris put envoyer M. Laffite à la Chambre. 

Le ministère intervint activement et sus mystère dans 
Les élections. I s'efforça, par ses circulaires, de se conci= 
lier les électeurs, et, par les influences adininistratives, 
de les déterminer à porter Jeur choix sur les candidats 
qui avaient ses préférences. C'était son droit; il en us 
et il fit bien. Que, dans Lardeur de La lutte, quetqnes 
préfets, quelques fonclionnuises hauts où bas ne soient 
pas loujours restés bien rigoureusement en deçà de ln 
limite qui sépare ce qui est licite de c2 qui es abusif; 
que certains candidats aient cherché à se rattich 
des promesses, les intérêts locaux où personnel 
aurai lieu de s'en étonner que si l'opposition n'avait clle- 
même lwgement abusé des promesses, des menaces el 
des manœuvres Lämables. Ces excès, loujours condanr- 
nables de quelque part qu'ils viennent, ne peuvent jinrais 
preudre de bien graves proportions, quand il ÿ à des 
centaines de journaux pour les revéler, et une Cianbre 
jalouse de sun honneur pour les juger et les fétrir, Si 
quelques rares exeeplions se sont produites, la rigueur 
avec hiquelle elles ont été réprimées à pronvé que 
Chambre et Gouvernement éluent d'accord avec le senti- 
ment publie pour en empécher le retour, Non, la mo 
narchie libérale, en France, n'a point dé souillée par la 
corruplion électorale. Elle n'a donné au monde ni le 
spectacle des votes à Fençañ ctdes marchés de candida- 
tures comme là libre Augicterre, ni celui des déméiés 
de sérutin à coups de poing el de revohers comme ft 
république des États-Unis. Les criilieres el Les kunen- 
tations des journaux sur fa eorraplion éicut un (heie 
d'opposition, non Le ei de la conscience publique. Quelle 
créance mérifaient d'ailleurs, quand ils parlaieut de cor- 
ruplion où d'inlimidalion, des partis qui posaient en 
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principe que le devoir du Gouvernement était de laisser, 
imgnobile et silencieux, ses adrersuires calomni 
actes, ses projets, ses teudances, el que tout son droit sc 
bornait à attendre son arrêt des électeurs, devant les- 
quels il ne lui était pas même permis de se défendre? 
Un exemple dounera une idée de ce qu’il ÿ avait de 
fondé dans la plupart de ces accusations. Une des 
tions dont on fit le plus de scandale fut celle de M. Bil- 
laudel à Bordeaux ; M. Billaudel vint lui-même dénoncer 
à Ja tribune le ministre qui l'avait mis en demeure de 
choisir entre sa candidature et sa place, ajoutant qu'il 
n'avait pas hésité à faire à son devoir patriotique le sacri- 
tice de ses intérôts, Or, M. Billaudel, ingénieur en chef 
du département de la Gironde, se portant candidat à la 
députation, le ministre des travaux publics avait dû 
avertir et l'avait averti officiellement que ses fonctions 
ne lui permettant pas de s’absenter chaque année pen- 
dant sept mois sans grand dommage pour le service, il 
aurait, s'il était élu, à opter entre le mandat de député et 
sa place. M. Billandel fut vint à li Chambre faire 
de l'opposition au Gouvernement, I reçut un successeur ; 
mais il fut si peu victime de son indépenlance qu'on se 
borna à le mettre en disponibilité, en lui laissant, par 
faveur spéciale, son traitement tout entier, en sorte qu'il 
ne perdit, de sa place, que le travail auquel elle l'obli- 
geait, et qu’il en conserva tous les avant, 
Malgré toutes les raisons que le ministère avait eues 
d'espérer le contraire, le résultat général des 6 
ne fut pas tel qu'il eût à s'en féliciter, Les doctrinaires, 
ilest vrai, abandonnés ou même sourdement combattus 
par l'administration, firent quelques pertes, ainsi que 
Pextrème gauche ; mais le seul groupe qui se fût notable 
ment renforcé, ce fut le groupe des opinions flottantes 
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ou le ticrs-parti. Quant à la majorité ministérielle, elle 
restait, comme dans h Chambre précédente, un pro- 
blème; et le Cabinct se retrouvait en face des mêmes 
difficultés dont il avait essayé de sortir par la dissolution. 

Les électeurs n'avaient donc pas été plus séduits que 
les députés par l'appel de M. Molé à une conciliation qui 
sc serait faite autour de sa personne, sur la foi de ss 
excellentes intentions. 

De mème, M. Molé eut bientôt oceasian de reconnaitre 
qu'il ne suffit pas d'épandre à pleines mains les trésors 
de la clémence pour élouffer les mauvaises passions el 
éleindre les haines. Le 8 décembre 1837, à dix heures 
du soir, un paquebot arrivant de Londres à Boulogne 
déposait à terre ses passagers. La pluie tombait atec 
force. Un voyageur passe en courant près d'un préposé des 
douanes nommé Pauchet, de service sur le quai, et celui- 
ci voit rouler à ses pieds un objet qu'il ramasse. C'était 
un portefeuille. Pauchet s'empresse d'appeler, pour le 
lui rendre, l'homme qui l'avait perdu ; mais il avait déja 
disparu. Le portefeuille fut remis à Ja police qui, l'ayant 
examiné, ÿ trouva, outre un passe-port au nom de Hu- 
bert, des papiers qui paraissaient se rapporler à des 
imachivations criminelles. Hubert fut arrèté, et l'on dé- 
couvrit, sous la euilfe de son chapeau, le plan d'une ma- 
chine qui, comme celle de Champion, n'était antre que 
celle de Fieschi, perfectionnée de manière à en diriger 
plus sûrement l'effet destructeur. Celle machine était 
composée de deux rangs superposés de canons de fusil, 
montés sur un afft à deux roues, et dont le lir se réglait 
par une vis de pointage. 

En poscession de ces premiers indices, la justice se 
Xivra à des recherches qui firent Lomber entre ses mains 
des preuvesirréeusables d’un complot contre In vic du Roi. 
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Hubert, le principal agent de cette conjuration, était 
l'un des condamnés du enmplot de Neuilly. Rendu à la 
liberté par l'annislie, sa premiere pensée avait été pour 
le régicide. L'amnistie avait été prononcée le 8 mai; et, 
avant la fin de cc même mois, Hubert était entré en rela- 
tion avec un Suisse nommé Steuble, ouvrier mécanicien, 
qui lui avait donné Fidée de la machine dont il vient 
d'être parlé. Is étaient encouragés, excités et aidés dans 
la poursuite de cet exécrahle dessein, par une demoiselle 
Laure Grouvelle, femme chez laquelle l'exaltation répu- 
blicaine avait perverti le sens moral, et qui avait fait 
orner à ses frais les tombes de Morey et d’Alibaud, Steu- 
ble se chargea de construire la machine, et il fut convenu 
qu'a cet effet il se rendrait à Londres, afin de n'avoir 
point à redouter la surveillance de la police française. La 
demoiselle Grouvelle devait fournir l’argent nécessaire à 
la dépense, en faisant appel à la bourse de ses amis répu- 
blicains. La machine confectionnée serait apportée en 
Frauce par fragments, puis montée, la veille de l'ouver- 
ture de la session, dans un local loué à proximité du pa- 
lais de la Chambre des députés, de telle sorte qu'au mo- 
ment précis du passage du cortège royal, elle serait mise 
instantanément en batterie, et ferait feu, tandis que des 
complices apostés sur les toils lanceraient des fusées à la 
congrève sur Je palais pour y déterminer un incendie, 

L'argent ne se trouva pas aussi facilement qu’on l'avait 
espéré. Une somme de 45 à 1,600 fr. remise à Hubert 
étant loin d'être suffisante, il s'ensuivit une vive mésin- 
telligenec entre lui ct Stcuble, et la machine ne fut pas 
terminée. Il y a même tout licu de croire qu'on s’occu- 
pait des moyens de la faire exéculer en France, à l'aide 
des plans dérobés à cet eflet par Hubert à Steuble, lors- 


que Hubert fut arrêté. 
tn. Y 
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Par suite de ces faits, huit accusés comparurent, au 
mois de mai 4838, devant la cour d'assises de la Seine. 
Quelques-uns d'entre eux y renouvelèrent ces scènes de 
violence qui avaient plus d'une fois réussi à intimider Les 
jurés. La conduite de Hubert fut telle que le président 
fut contraint de lui faire l'application des lois de Septem- 
bre, et de l'expulser de l'audience. Après des débals qui 
oceupèrent vingt audiences, sur la déclaration du jury, 
trois des accusés furent acquittés ; cinq furent condam- 
nés : Hubert, à la déportation; Steuble, Laure Cron- 
velle et Anna, à cinq ans de prison ;Cirand à trois ans de 
la même peine. 

IL était dans la nature des choses que la session, qui 
s'ouvrit le 48 décembre 4837, ne fût pas une session pali- 
tique. La Chambre nouvelle avait à se reconnaître et à 
se classer; le ministère à etudier son ferrain et à chercher 
ses amis. De part et d'autre, la prudence conseillait de se 
tenir dans une attitude d'observation. Plusieurs 
cependant eurent, au point de vue purement politiq 
une importance qui ne se révélera que dans un prochain 
avenir. 

En tendant la main de tous cotés au nom de la conci- 
liation, M. Molé prétendait se former, non une majorilé 
qui le dominât, mais une majorité qui le suivit avec 
une confiance aveugle, partout où les circonstances lui 
feraient juger bon de la conduire. Sa pensée était de dés- 
gréger les partis par des défections individuelles, et de 
rendre ainsi indépendant des chefs, réduits à l'impui 
sance, Ce fut là la grande erreur de M. Molé. Il est ti 
facile de dire à des hommes d'accord sur le but à attein- 
dre, divisés sur les moyens : « Venez fous à moi, je n'ai 
que de bonnes intentions; je vous mänerai par le dreit 
chemin. » La difficulté est de persuader ceux à qui l'on 
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dent ce langage. Quand un parti s'est formé d'hommes 
réunis sous un même chef par une même conviction, on 
ne le défait pas par de vagues promesses. Un parti digne de 
ce nom n’alandoune pes plus ses chefs pour se rallier à 
un ministère, qu'un régiment n'abandonne son drapeau 
pour passer à l'ennemi. Il n'est d'autre moyen de le con- 
quérir, que de se l'attacher par une politique qui réponde 
à ses vues, et M. Molé n'avait pas de politique. 

La tactique de M. Molé ne manquait pas seulement 
d’habileté ; elle était dangereuse. En essayant de désor- 
ganiser des parlis qui, sans lui être bienveillants, ne lui 
avaient pas cependant déclaré la guerre, il s'en faisait 
des ennemis, el provoquait aux hostilités les chefs dont 
la tolérance seule le faisait vivre. Un jour viendra où 
chefs et partis, s'irritant de ce travail de décomposition 
par lequel on s'efforce de les affaiblir, s’uniront contre le 
ministère, et c'en sera fait de Ii. 

On n'en était pas encore là au commencement de la 
session; mais ilélait évident que la déclaration de guerre 

© était prochè. Cest par M. Thiers qu’elle commença. 

Le projet d'adresse de la Chambre des députés s'expri= 
muait ainsi, à propos de l'Espagne : « Nous nous confions 

que votre Gouvernement, en exécutant fidèle- 
é dela quadruple alliance, croirait devoirpren- 
dre pouratteindre le butque les hautes parties contractan- 
tes se sont proposé.» Cestermes étaient fort élastiques ; ils 
n'impliquaient ni approbation ni blâme pour le passé, et 
ne contenaient, quant à l'avenir, qu'une recommandation 
générale. Tout le monde pouvait les accepter, aussi bien 
ceux qui croyaient que le traité n'avait été jusqu'alors 
qu'imparfaitement exécuté, que ecux qui pensaient le 
contraire; et M. Molé, sans doute, ne désirait rien de 
plus. Ce n'était pas le compte des doctrinaires, d'autant 
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plus jaloux de s'imposer ère, qu'ils avaient plus 
a se plaindre de sa conduite à leur égard dans les élec- 
tions. Par suite d'une résolution concertée entre eux, 
M. Hébert proposa, par amendement, de substituer aux 
mots : en exécutant fidèlement, ceux-ci : en continwrant 
d'exécuter fidélement. Ce changement avait une porte 
qu'on ne saurait mécommitre. D'une part, l'amendement 
approuvant la politique suivie jusque-là par le Gouver- 
nement quant à l'Espagne, son rejet entrainait la chute 
du Cabinet ; M. Molé était donc forcé de s’y rallier et de le 
défendre, en acceptant l'aide plus intéressée que géné- 
reuse des doctrinaires. D'autre part, l'amendement 
mettait implicitement en cause, pour la condamner, la 
politique d'intervention où de coopération; c'était ap- 
pcler M. Thiers à Je combattre. 11 est vrai que M. Mol 
ne pouvait désirer, pour fire acte d'indépendance 
à l'égard de M. Thiers, «une question plus favors- 
ble que celle-ci, sur laquelle une partie du centre 
gauche élait en désaccord avec son chef; mais c'était 
ch fächeuse pour le ministwre de relever ainsi 
M. Thiers de la promesse d'appui à kiquelle M. de Man- 
talivet avait attache tant de prix. 

roite manœuvre des doctrinaires eut un plein 
‘amendement soutenu par M. Guizot, vivement 
combatlu par M. Thiers, énergiquement défendu par 
M. Molé, fut adopté; mais le min: 










































Ja proleclion absorbante de M. Thiers, 
sous la protection plus exigeante encore des docir 
Tous ses efforts tendirent dès lors à sortir au plus tôt 
de cette position subalterne. Le moment n'ét 
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opportun, quand tout était encore incertitude sur leclas- 
sement des opinions dans la Chambre, et quand une 
majorité de cent voix, au vote eur l’ensemble de l'adresse, 
semblait témoigner de dispositions généralement bien 
veillantes ? 

Dans la nouvelle Chambre, comme dans ln précédente, 
le centre purement ininistériel était peu considérable; et 
pour se former une majorité qui lui fût propre, le minis 
tère n'en pouvait chercher les éléments que dans le 
tiers-parti et dans les défectionnaires du centre gauche. 
Le ministère se livra à ce travail avec d'autant moins de 
mystère qu'il avait plus de hâte de se montrer affranchi 
de toute tutelle, Une circonstance particulière ajoutait, 
d’ailleurs, à ses espérances de réussite, Depuis l'amnistie, 
il s'était manifesté, dans une partie des oppositions mo- 
dérées, quelque tendance à se rapprocher du ministère. 
Un certain nombre de députés de eette nuance, considé- 
rant l'amnistie et l'abandon des lois de non-révélation et 
de déportation comme une déviation de la politique for 
tement répressive, et comme le point de départ d'un 

© système de conciliation vers les idées de la gauche, n'é- 
taient pas éloignés de se rallier à M. Molé. Ils deman- 
daient seulement, pour venir à lui, la promesse de 
quelques adoucissements aux lois de Septembre. Le 
ministère se défendait de rien faire qui impliquät un 
désaveu du passé; mais il laissait facilement entendre 
que, sauf les cas tout à fait exceptionnels, les lois de Sep 
tembre dormiraient dans l'oubli, et qu'il n'avait puint 
l'intention de leur demander des armes qu'il ne jugeait 
plus nécessaires. Sur ce terrain, on était done près de 
s'entendre. En réalité, pour que l'alliance fût accomplie, 
il ne restait à régler qu'une question de forme. 

Les doctrinaires durent aviser. Ce n'était pas seulement 
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leur influence qui était menacée; ce n'était pas seule- 
ment leur politique qui était mise en péril, cette politique 
qu'ils avaient fait prévaloir depuis sept ans, et qu'il 
croyaient indispensable au salut des institutions ; c 
leur reponsabilité même qui se trouvait compromise, à 
a suite du ministère auquel ils avaient donné, imposé 
leur appui, et qui déviait de la voie où ils avaient voulu 
le contenir. I leur fallait maintenant dégager, aux yeux 
de tous, celte responsabilité, et sinon encore faire acte 
décisif d'opposition, du moins constater leur dissenti- 
ment. La discussion de la loi des fonds secrets vint à 
propos pour leur en offrir le moyen. 

M. le comte Jaubert commença le mouvement. Son 
discours spirituel, mordant, fut une vérilable déclara 
tion d'hostilité. M. Jaubert avait demandé la parole pour 
la loi. « Mais il y a, dit-il, deux manières d'accorder les 
fonds secrets. 11 fat un temps, et il a duré six ans, où 
nous donnions des fonds secrets selon la formule parce 
que ‘. C'est dans le sens de l'autre formule que sont diri- 
æées les observitions que je désire soumettre à laChambre. 
Depuis le commencement de cette session, la portion de 
la Chambre à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir a ac- 
cordé au ministère un concours loyal ct désintére 
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mais nous n'en sommes guère plus en faveur. C'est que, 





en effet, nous sommes dépourvus de ce degré de sou- 
plesse qui parait être de plus en plus requis ; et il ne serait 
pas impossible que l’on füt quelque peu importuné de 
l'idée de nous avoir quelques obligations. Quoi qu'il en 
soit, nous avons donné nos voix. À raison de cul appt 
nous serions peut-être en droit de demander ce qu’on a 





 Allusion à la querelle entre le pare que Bourbon ex le quoique 
Bourbon, qui s'élera à l'occasion de l'avénement de Louis-Philippe. 
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Le ministère vit encore, cela est vrai; mais je ne 
vois pas que la marche des affaires soit assurée par ce 
degré d'influence qu'il csttoujours désirable de voir dans 
la haute administration. Je crains, je l'avoue, que lonÿs- 
temps encore la Chambre ne soil condamnée à flotter 

us une direction assurée. Dieu veuille que ce malheur 
n'influe pas sur toute la durée de la législature ! » L'ora- 
teur signalait ensuite les inconvénients de cette absence 
de tout système, de toute volonté, de toute idée arrètée 
dans les dépositaires du pouvoir. Puis il s'élevait avec 
vivacité contre les subventions prodiguées, disait-il, aux 
journaux, non dans l'intérèt de la société ou de l'action 
du Gouvernement, ce qui cût pu être légitime, mais dans 
l'intérêt des personnes ministérielles. Enfin il se plaignait 
de ce travail souterrain entrepris pour former une majo- 
rité ministérielle en décomposant les partis, et en semant 
entre eux la défiance et l'irritation, ce qui n'était, à ses 
yeux, que l'application de cette vieille et détestable 
maxime : Diviser pour régner. Pourtant M. Janbert 
votait les fonds secrels, mais sous la réserve suivante : 
«Le vote qu'on nous demande est qualifié de vote de 
confiance; je n'acceple pas ln question dans ces termes. 
Pour moi, c’est un vote de nécessilé ; je l'accorde moins 
au minislère qu’au Gouvernement du Roi, qui ne peut 
s'en passer, et dont je craindrais d'entraver la marche. » 

A son tour, M. Molé n'acceptait pas la question telle que 
l'avait posée M. Jaubert. « Ce que nous venons vous 
demander, dit-il, ce n’est pas de l'argent, ce ne sont pas 
des fonds secrets, e’est votre confiance. Vous savez, 
messieurs, quelle redoutable tâche nous est échue, à mes 
amis et à moi. Vous savez aussi de quelle manière le 
Cabinet du 15 avril fut accucilli par l'honorable orateur 
auquel je réponds, 11 m'importe beaucoup de savair jus- 
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qu’à quel point les sentiments qu’il exprime maintenant 
sont ceux de ses amis politiques ; mais, jusqu'ici, je 
Pignore... Il est, messieurs, certains esprits qui aspirent 
bien moins an pouvoir qu'à une sorte de domination. On 
dirait qu'ils craignent la responsabilité du pouvoir, et 
qu'ils se placent à côté de lui pour le morigéner et le 
dominer s'ils le pouvaient. La domination, c’est là ce 
qu'ils veulent partoul, en haut, en bas ; ils veulent domi- 
ner c@ qui gouverne... À ces esprits dominateurs, ce 
qu’il fallait avant tont, c'est que l'événement leur don- 
nât raison. Le ministère ne devait pas durer quinze jours, 
vous Je savez; il était mort-né, frappé d'incapacité. La 
durée et le succès, voilà nos crimes ; voilà pourquoi on 
nous en veut laut, » 

Ainsi imprademment provoqué, M. Guizot vint se dé- 
fendre. Moins acerbe que M. Jaubert, plus calme, ou 
tout au moins plus maître de lui que M. Molé, M. Guizot 
transporta sur les questions de principes le débat que 
M. Molé semblait vouloir resserrer aux proportions 
d'un duel personnel. « Depuis 1830, dit-il, j'ai trave 
bien des situations diverses. J'ai soutenu des admini- 
strations dont je ne faisais pas partie; je n'ai pas alta- 
qué des administrations dont la politique, à mon 
avis, laissait beaucoup à désirer. J'ai souvent désap- 
prouvé, déploré ; je n'ai jamais fait d'opposition. Je me 
trompe, j'en ai fait une seule fois, quand là nécessité 
m'en semblait évidente, au mois de mars 4841, contre 
l’administration de l'honorable M. Laflitte.… I n’y a pas 
lieu aujourd'hui, à mon avis, de faire une opposition 
semblable. I n'y a pas lieu de presser, par toutes les voies 
constitutionnelles, le renversement du ministère. Est-ce 
à dire qu'il m'y ait rien à faire, que je ne puisse venir 
exprimer ici tel ou lel dissentiment entre l'administration 
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et moi, signaler le mal de notre situation et en chercher 
le remède? Non, messieurs, non. Je ne refuserai pas à 
Yadministration les moyens dont elle croit avoir besoin. 
Je voterai pour les fonds secrets ; mais je garde la liberté 
de mon jugement et de ma parole. Notre situation n’est 
pas bonne. Au lieu de se fortifier, le pouvoir s'affüiblit ; 
au lieu de s'élever, il s’abaisse ; au lieu de s’organiser, la 
société tâtonne et se disperse. La cause à laquelle je suis 
dévoué, la cause de notre Gouvernement, de sa considé- 
ration, de sa force, ne me parait pas en progrès. Nous 
perdons du terrain au lieu d'en gagner. » Après avoir 
attribué ce fâcheux état de choses à la dispersion de cette 
« majorité gouvernementale, ferme et permanente, » qui 
s'était formée sous la main de M. Casimir Périer, et 
pendant six ans, avait fait le salut de la société, la dignité 
du Gouvernement et de la siluation, M. Guizot ajoutait : 
« L'esprit d'opposition domine dans une partie de cette 
Chambre, cet esprit qui consiste, d'une part, dans la eri- 
tique continuelle du pouvoir, dans l'habitude de ne Iui 
rien passer, de le condamner à une lutte incessante ; 
d'autre part, dans l'extension indéfinie des droits politi- 
ques ét des libertés individuelles ; esprit qui a sa place 
dars le gouvernement, qui rend de grands services, qui 
éclaire et contient le pouvoir, mais qui n'est pas l'esprit de 
gouvernement et ne saurait le remplacer ; esprit dange- 
reux, surtout après une longue anarchie, quand les 
maximes, les habitudes, les préjugés révolutionnaires 
sont encore flagrants. À côté de l'esprit d'opposition, 
nous rencontrons un aufre danger : l'esprit d'hésitation, 
certitude dans les idées et de mollesse dans les volon- 
Les progrès de l'esprit d'opposition ont été visibles, 
dans les minorités mêmes. Croyez-vous que l'esprit d’hé- 
silalion n'ait pas fait des progrès semblables? Sommes 
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nous aussi décidés, agissons-nous avec autant de fermeté, 
autant de résolution que nous l'avons fait à d’autres 
époques ? Non, nous sommes nous-mêmes plus ou moins 
irrésolus, incertains… N'est-il pas évident qu'il y a peu 
d'union intime, peu d'action réciproque entre le Gouver- 
nement et les Chambres ? N'est-il pas évident que l'admi- 
nisfralion manque d'unité et d'énergie ; qu'elle n’est pas 
plus efficace dans ses relations avec ses agents que dans 
ses relations avec cette Chambre? Et le public ne laisse- 
t-il pas percer quelque découragement, quelque doute 
sur les mérites de nos inslitulions et sur leur avenir? 
N'y a-t-il pas quelque affaiblissement moral de l'esprit 
public, à côté de la mollesse politique du pouvoir ?.… On 
dit que les longues et fréquentes incertitudes ministé- 
rielles usent les hommes, et on a raison. Les longues el 
fréquentes incertitudes politiques usent les inélitutions, 
les pouvoirs, les peuples. Nous n'avons rien de plus pressé 
que d'en sortir et d'arriver à une politique claire, ferme, 
conséquente, organisée. Cetje Chambre, je Le suis, ne peut 
pas tout; elle peut beueaup, cependant. Qu'elle fasse 
tout ce qu'elle peut faire ; qu'elle soit tout ce qu'elle doit 
êlre ; qu'elle s'organise et se gouverne elle-même; qu'elle 
s'applique à enfanter une majorité régulière, stable, déci 

c ; et béaucuup de mauvaises choses jugécs inévitables 
s'évanoniront, et beaucoup de bonnes choses jugées im- 
possibles s'uccompliront ; et vous verrez notre Gouverne- 
ment reprendre sa marche ascendante. » 

Ainsi, tandis que M. Molé attribuait à M. Guizot et à ses 
amis l'esprit de domination, M. Guizt reprochait à 
M. Molé et au ministère l'esprit d’hésitation; de ce côté 
aussi, c'élait la guerre à la première occasion. M. Thiers 
ne prit pas, cette fois, la parole; mais M. Passy, au nom 
du centre gruche, aceusa le ministère de n'avoir qu'une 
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politique sans décision, « décolorée et vacillante, » de 
n'oser ou de ne svoir avoir une volonté. Il est à peine 
besoin de dire que la gauche, par l'organe de M. Odilon 
Barrot, avait, bien qu'avec des ménagements inaccoutu- 
més, maintenu son attitude constante d’opposilion. 

Les doctrinaires ou centre droit, le centre gauche, la 
gauche, les radicaux et les légitimistes se déclarant les 
adversaires du Cabinet, que restait-il à ce dernier? Le 
centre, toujours un peu banal, augmenté des allants et 
venants du tiers-parti et des défeclionnaires de toute 
couleur. Ce pouvait être le nombre; mais, à coup sûr, 
ce n’était pas une majorité gouvernementale, ce n'était 
pas la force; ce n'était pas même la sécurité du lende- 
main. La coalition se préparait ainsi toute seule; elle 
était un fait avant d’avoir un nom. Il nelui manquait 
plus, pour avoir une existence officielle, qu’un moi 
d'ordre autour duquel pnssent se réunir tous ceux qui 
étaient naturellement appelés à y prendre part. 

Déjà, du reste, le ministère la voyait poindre, et 
M. Molé, à qui appartenait le dernier mot dans ce débat, 
en signala l'approche, non peut-être sans inquiétude, 
dans les termes suivants : «Que s'est-il donc passé depuis 
l'adresse, et d’où vient cette clameur générale : le minis- 
tère n'est pas parlementaire; le ministére n’a pas de majo- 
rité?.… Je ne sais; mais il ÿ a, je le crains, quelque peu 
de fantasmagorie là-dedans. Je demande sur quels faits se 
fondent tant d'accusations et de plaintes formées par des 
hommes d'opinions si diverses. 11 y a là-dessous quelque 
chose que je ne comprends pas encore, mais qui se déeou- 
vrira sans doute. »Le président du Conseil rejetait ensuite, 
sur les cinquante années d'élat révolutionnaire que la 
France venait de traverser, l'incertitude et les anxiétés 
des esprits, et assurait qu’un changement de ministère 
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n'y serait pas un remède; puis il terminail en adjurant 
la Chambre de déclarer, par soa vole, si elle jugeait le 
ministère capable de suffire à la tâche qui lui était échu 
Un tel appel était devenu sans danger, alors que les prin- 
cipales fractions de la Chambre avaient fait connaître leur 
résolutian de voter enfaveurde la loi ; et le ministère obtint 
une majorité de cent seize voix, dans une Chambre où, 
certainement, ilcomptait autant d'adversaires que d'amis. 

Le sort de la loi, à la Chambre des pairs, n'était pas 
plus douteux. Là nussi, cependant, il commencait à & 
former une opposition conslitutionnelle qui, sans mettre 
en péril l'existence du ministère, était d'autant plus digne 
d'attention que son caractère était plus élevé, et qu'elle 
n'avait rien de mesquin ni de tracassier. M. Villemain et 
M. Cousin étaient non les ehcfs, mais les plus brillants 
orateurs de cette opposition. Tous deux avaient, par un 
glorieux passé, marqué leur place parni les princes de la 
parole. M. Villemain, plus véritablement éloquent et sur- 
tout plus politique, avec des vues hautes, des sentiments 
généreux, une large intelligence des choses, un langage 
dont la pureté, l'élégance charmaient les auditeurs, même 
quand la pensée ne les attirait pas;M. Cousin, plus théo- 
ricien, plus enclin anx abstractions philosophiques et les 
poussant parfois à des conséquences exagérées, vivant 
dans le domine de l'idée plutôt que dans celui des 
affaires, muis donnant à de sincères convictions l'autorité 
d’un talent justement admiré, d'un beau caractère et de 
ses longues méditations. 

A propos des fenis secrets, M. Villemain fat sévère 
envers le ministère. 11 lui reprocha, comme chose con- 
traire à l'esprit des institutions parlementaires, de s'être 
formé d’une sorte de coalition entre des éléments discor- 
dants, et d'avoir sacrifié sa dignité a l'ambition de durer. 
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M. Villemain rappela, à ce sujet, que, dans un gouverne- 
ment représentatif, les ministres doivent savoir se retirer 
à propos, afinde pouvoir, au moment opportun, reprendre 
avec honneur la direction de es. (Je pourrais, dit- 
il, citer à l'appui de celle vérité l'exemple de quelques 
ministres qui ont honoré la France et l'administration 
{car le gouvernement représentatif ne date pas du 15 
avril), et qui ont su se retirer quand leur loi ou leur sys- 
tème tambait. Ils ne prétendaient pas s'attribuer l'infai 
libilité dans tous les sens, et ne réclamaient pas le droit 
d'avoir raison, à deux jours de distance, dans deux sys 
tèmes opposés. » 

I est remarquable, du reste, que, dans la Chambre 
des pairs comme dans Ia Chambre des députés, tandis 
que le ministère s'attachait obstinément à poser la ques- 
tion de confiance sur la loi des fonds secrets, les hommes 
les plus influents de toutes les opinions modérées ve- 
maicnt, au contraire, déclarer tour à tour à la tribune 
qu'en accordant l'argent qui était demandé comme né- 
cessaire à la sûreté du Roi ét au maintien de la tranquil- 
lité publique, ils n'entendaient fuire ni directement ni 
indirectement acte d'adhésion à la politique du minis- 
tère. Ces ce que fit M. le duc de Broglie, en promettant 
son vote au Cabinet dont il condamnait la marche, les 
faiblesses, les hésitations, dont il dénonçait l'évidente in- 
suffisanc 5 

On voulait bien donner au ministère les moyens maté- 
riels de gouverner; mais on lui refusait même une parole 
de conflance ! Jamais Cabinet ne s'était trouvé dans une 
plus étrange situation parlementaire, Et ce n'était pas 
seulement une minorité qui réservait ainsi son indépen- 
dance; deux faits principaux en fourniron la preuve. 

Une proposition de loi relative à la conversion des 



































Google 


ve REGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1e 
reutes avait été présentée par M. Gouin, et le rapport fait 
par M. Antoine Passy concluait à l'adoption. Le ministère 
était opposé à entle proposition, mais n'osait pas, en pré- 
sence des disposilions de la Chambre, la combattre ou- 
vertement. Assuré d'aillenrs qu'elle serait repoussée par 
Ja Chambre des pairs, il se renferma dans unc attitude 
passive et presque mmette, se barnant à présenter, par 
l'organe du ministre des finances et par celui du prési- 
dent du Conseil, quelques observations sur l'inopportu- 
nité de la mesure. La proposilion fut adoptée à une 
énorme majorité de cent six voix, et le ministère ne 
montra aucune susceptibilité, bien différent en cela du 
Cabinet du 44 octobre, qni, sur celte même question, 
s'était retiré devant un simple refus d'ajournement, pro- 
noncé à une majorité de deux voi 

Parmi les projets de loi soumis aux Chambres pour 
cette session par le Gouvernement, il en était un qui 
avait pour objet la création du grand réseau des chemins 
de fer français. Ce projet comprenait neuf lignes prin 
pales, dont sept, partnt de Paris, allaient aboutir à la 
frontière de Belgique, au Havre, à Nantes, à la frontière 
d'Espagne, à Toulouse, à Marscille, à Strasbourg; les 
deux autres allaient de Bordeaux à Marscille, et de Mar- 
scille à Bâle. Le développement de toutes ces voies ferrées 
présentait un {otal de onze cents lieues, et la dépense 
était évaluée à plus de Toutefois, il ue de- 
vait être proc l'exécution que des 
dignes de Paris à la Belgique, de Paris à Rouen, de Paris 
à Bordeaux par Orléans et Tours, et de Marseille à Av 
gnon, soit trois cent soixaute-treize lieues. La construction 
de ce réseau était réservée à l'État, les lignes secondaires 
et les embranchements devant seuls être abandonnés à 
l'industrie privée, 
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Le rapport, au nom de la commission chargée d'exa- 
miner le projet, fut fait par M. François Arago. Après de 
très-savantes considérations sur la valeur comparative 
des différentes voies de communication, il concluait au 
rejet pur et simple, et cela pour deux raisons : 

D'abord, parce que les mayens de transport par che- 
min de fer étant susceptibles de recevoir encore des 
améliorations, il y aurait, suivant M. Amgo, avantage à 
différer, afin de profiter des découvertes des peuples plus 
pressés que nous. Il serait puéril de réfuter sérieusement 
une si monstrueuse doctrine, qui semble un défl jeté à 
l'absurde, et qui condamnerait la France à rester éter- 
nellement immobile au milieu de l’activité universelle, 
et à attendre, pour faire son profit des découvertes de la 
civilisation, que le progrès eût dit son dernier mot en 
toutes choses. On a souvent prétendu que la recherche 
des grands problèmes de la science altère, chez les 
hommes qui s'y livrent avec le plus de succès, la recti- 
tude du jugement quant aux choses ordinaires de la vie. 
Cette partie du rapport de M. Arago serait un nouvel ar- 
gument. 

La seconde raison invoquée par le rapport contre le 
projet de loi, c’est que, pour l'exécution de ces grandes 
entreprises, on devait préférer à l'État l'industrie parti- 
culière et les compagnies financières. Ici, du moins, la 
diseussion était possible. Sans vouloir approfondir cette 
question, on peut dire que le projet du Gouvernement, 
en réservant à l'État seul la créition du grand réseau 
était trop exclusif. fl se heurtait à un double inconvé- 
nient : on de procéder avec une extrème lenteur, si, 
comme le proposait le ministère, on se hornait à consa- 
crer aux travaux l'excédant des ressources ordinaires, 
augmenté de la réserve de l'amortissement; ou de sur- 
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charger le grand-livre et de ne se procurer des capitaux 
qu'à des conditions onéreuses, si l'on avait recours à 
emprunt. L'exécution par les compagnies seules don- 
nait lieu à des critiques non moins fondées, et il n'était 
pas indifférent de lniscer, pour de longues années, entre 
des mains parlieulières, ces grandes voies de communi- 
cation. 11 est vrai que leur application aux besoins de la 
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stratégie pouvait être prévue et réglée par les cahiers des 
charges ; mais il était bien certain, par exemple, que l'in- 





térêt des compagnies serait loujours de tirer des che- 
mins de fer les plus gros revenus possibles, tandis que 
l'intérêt de l'État pouvait ètre, au contraire, de renoncer 
à toyt bénifice sur les voies ferrées, si, en favorisant l'in- 
dustrie et le commerce par le bas prix des transports, il 
trouvait une compensation à ses sacrifices dans l'augmen- 
tation du produit des contributions indirectes et dans 
Vaccroissement de la richesse publique. La meilleure 
combinaison devait donc être celle qui associerait dans 
une juste mesure l'État et les compagnies, suivant le 
principe qui a prévalu plus tard. Quoi qu'il eu soit, et 
bien que le ministre des travaux publics, le président du 
Conseil et le ministre des finances eussent pris la parde 
pour défendre le projet, il fut rejeté. Et l'on se deinan- 
dera de quel crédit jouissait à la Chambre le ministère 
qui, sur une loi de cette importance, vit se dresser con- 
tre lui une majorité de cent vingt-sept voix! 

I ne faudrait pas croire cependant que la débilité du 
ministère et son manque d'autorité sur le parlement 
dussent nécessairement frapper la session de stérilité. 
Peu de sessions, au contraire, ont été plus fécondes en 
travaux uüles à la bonne administration et à la prospé- 
rité du pays. Le ministère, dans son ensemble, ne rs- 
ponduit pas aux besoins politiques du moment; il n'avait 
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ni l’ascendant ni la forte volonté qui créent ou qui disci- 
plinent les majorités; mais il lait composé d'hommes 
capables, animés du désir de bien faire, sachant en 
chercher et en trouver les moyens, et ila laissé dans nos 
codes une trace honorable de son passage aux affaires, 

Cest ainsi qu'il apporta une louable réforme dans l’or- 
ganisalion des {ribi de commerce, par une loi qui 
augmentait le nombre des nobbles appelés à élire les 
juges, et qui entourait de nonvelles garanties Ia forma 
tion des Listes”. 

Une autre loi, qui fut un véritable bienfait, étendit 
dans une proportion considérable la compétence des juges 
de paix. S'il y ent jamais une justice paternelle el mora- 
lisante, c'est celle de ces tribunaux populaires, qui con- 
cilient plus qu'ils ne jugent, qui exhortent plus qu'ils 
ne punissent. Mais l’Assemblée consliluante, en les 
créant, avail prudemment renfermé leur action dans les 
plus étroites limites, laissant au temps de prononcer sur 
BR valeur de son œuvre. Aujourd’hui que l'expérience 
était faite, il était d'une sage administration de compléter 
l'institution et de lui faire produire Lout le bien qu’il était 
possible d’en tirer?. 

Il est, dans toute société civilisée, une classe malheu- 
reusement trop nombreuse d'individus d'autant plus di- 
gnes de sollicitude que leur situation intéresse à la fois 
leur personne, leur famille, leur état social, la sûreté et 
là morale publiques : ce sont les aliénés, Jusqu'alors la 



























Cette loi, adoptée après une longue discussion par la Chambre 
des pairs, ne fut disentée que sans la session de 1839-4840 par la 
1840. Elle fat en- 
pairs le 28 évricr. 
s Le 5 février 1838, eu 
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L occupée beaucoup plutêt au point 
se sociale qu'à celni de la protection 
due à ces infortunés. Une lai développée, préparée par 
M. de Montalivet, et mürement discutée dans les deux 
Chambres, vint combler cctle licune, de manière à con- 
cilier autant que possible les droils et les devoirs des 
familles, de l'État et de l'humanité, 

Le projet de loi sur les faillites et banqueroutes, qui 
revenait devant les Chambres après avoir déjà reçu leur 
sanction pour la plupart de ses dispositions, 0e compre- 
nait pas moins de cent soixante-dix-sept a ss, [ avait 
un double objet : couvrir d'une protection efficace les 
aux engagés dans la faillite: 
mes el délits pouvant im- 
«ière de Hinqueroute. Cette 
loi, destinée à remplacer le livre IH du Code de con 
merce, substitua une sévérité équitable à la dureté avec 
laquelle Ra loi antérieure sévissuil contre le failli, souvent 
plus malheureux que coupable *, 

D'autres lois encore, qu'il suffira de mentionner, 
furent successivement votées par les deux Chambres, 
ient relatives à des objets fort divers, entre au- 
misation du cadre de l'état-major dans l'ar- 
mée de lerre; à la détermination des vices rédhibitoires 
entraînant la nullité de la vente des animaux; aux 
concessions des chemins de fer de Paris à Rouen, au 
Havre et à Dicpre, de Strasbourg à Bâle, de Parisà 
Orléans, de Lille à Dunkerque, des mines de Gier à l'Al- 
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4 La loi fut votée par la Chanihre des pairs le 44 février, et par 
la Chambre des députés le 44 av 

# La loi fut votés par la 
Chambre des pairs le 14 mai, 
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lier'; à un crédit de dix millions et demi pour l'achè- 
vement des monuments publics, etc. Mais la loi capitale 
de la session fut, sans contredit, celle qui réghit les 
attributions des conseils généraux et des conseils d'ar- 
rondissement. 

On n'a point oublié qu'après la loi de 1834, qui avait 
organisé les conseils communaux, et la loi de 1893, qui 
avait orgnnisé les conscils d'arrondissement et de dépar- 
tement, une loi de 1837 avait fixé les attributions des 
conseils communaux. La loi nouvelle complétait donc, 
en ce qui concerne ces divers conseils, le système admi- 
nistratif de la France. Son objet principal était de déter- 
miner les matières sur lesquelles —n décision leur était 
remise. La liste n'en était pas étendue, et une large part 
était réservée à l'autorité centrale; l'esprit du temps le 
voulait ainsi. IL y avait progrès réel cependant. C'était un 
premier coup porté à l'excès de la centralisation; el ce 
qui prouve que la loi, dont il est juste de reporter l'hon- 
neur à M. de Montalivet, était sagement conçue dans son 
ensemble, c’est qu'elle est encore en vigueur aujour- 
d'huïi, dans la plupart de ses dispositions ?, 

La clôture de la session, qui eut lieu le 12 juillet, fut 
suivie de près par un événement toujours considérable 
dans une monarchie. Le 24 août 1838, madame la du- 
chesse d'Orléans donna le jour à un fils, qui reçut du Roi 
le titre de comte de Paris. Ce fut une joie bien vive pour 
la famille royale. La France elle-même ne resta pas in- 
différente à la nuisance de l'auguste enfant. Elle voyait 

















plupart de ces lois de chemins de fer ne purent recevair 
d'exécution, et durent être, l'année suivante, ou profondément mo- 
difiées ou annulées 

* La loi fat votée par la Chambre des députés Le 8 mars, et par la 
Chambre des pairs le 23 avril, 
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en lui un nouveau gage de durée pour celte dynastie qui 
J'avait sauvée de la révolution, et à laquelle s'aitaquaient 
incessamment la rage des assassins et l'audace des cons 
piräteurs, comme à la clef de voüte de l'ordre politique 
et social. 1 semblait que l'affermissement progressif du 
trône et des institutions aiguillonnät la haine de leurs 
ennemis. Les crimes succedaient aux crimes, les procis 
aux procès. C'est ainsi que la Cour d'assises venait à peine 
de condamner Hubert et ses complices, lorsque la Cham- 
bre des pairs, sur le point de lerminer ses travaux légis- 
latils, eut à sg constituer en cour de juslice, pour pro- 
noncer sur une accusation d'attentat à la sûreté de l'Etat 
porlée contre M. Armand Laily, l'un des conjurés de 
Strasbourg, auteur d'une brochure intitulée : Relation 
historique des événements du 30 octobre 1830.—Le prince 
Napoléon à Sirasbourg. Celle brochure apologétiqué 
avait surtout pour but de rappeler l'attention sur le neveu 
de l'Erapereur, de détruire la fâcheuse impression qui 
était reslée du complot de Strashonrg, nniversellement 
regardé comme la folle équipée de quelques jeunes écer- 
velés, et d'établir que, dans celte tentative, le prince, 
comme le disait l'épigraphe, «avait pour lui quatre-vingt 
dix chances contre dix, mais avec ces dix était la fata- 
lité. » Certes, à considérer les choses en elles-mêmes, la 
sûreté de l’État n’exigeait pas que l'auteur d'un tel libelle 
ft déféré à un si haut tribunal, et la condammation à 
cinq années de déteulivu et à dix mille francs d'amende 
qui lui fut infligec élait bien sévère. 

Mais d'autres circonstances donnaient à cctte publica- 
tion une portée plus sérieuse. Le prince Louis-Napoléon 
Bonaparte était à Arenenberg. Le motif qui l'y avait 
ramené était respectable; il était accouru s'asseoir an 
chevet de sa mère, la reine Hortense, atteinte de La ma 
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ludie à hquelle elle devait snceomber. Aussi le gouver- 
nement français n'ent-il pas la pensée d'opposer le moln- 
dre obelacle à l'accomplissement de er devoir de piété 
filiale. Les choses changérent d'aspect lorsque, l reine 
Hortense élant morte, il fut avéré que le château d'Are- 
nenberg était de nouveau deventt un fover d'intrigues et 
de conspiration, et lorsque des publications furent faites 
en France et à l'étranger pour préparer les esprits à des 
événements, où l'on espérait que la « fatalité» ne se met- 
trait plus au edté des chances contraires. Sans prendre 
aucune inquiétude du résultat de ces menées, le Gonver- 
nement aurait manqué à son devoir s'il avait permis que 
la Suisse abrität plus longtemps de nouveaux complots. 
Des représentations officienses faites à Lucerne t res- 
tées sanssuccès, le Cabinet des Tuileries dut faire entendre 
un autre langage. IL était dérisoire, en ulfot, que le gou- 
vernement fédéral invoquât, pour prétexter l'impuissance, 
les garanties dont le prince Louis-Napoléon Bonaparte 
était couvert par sa qualité de citoyen de Thurgovie 
tandis que le prinec préparait une révolution, pour fair 
valoir les droits qu'à titre de Français il s’attribuait sur 
la couronne de France. Suisse pour conspirer en séenrilé, 
Français pour recueillir le fruit de la conspiration, ee 
pouvait être fort commode; mais le Gouvernement rat 
gais ne se paya pas d’un pareil subterfuge, et M. de Mou- 
tebello reçut l'ordre de remettre au directoire fédér: 
une note ainsi conçue : 

« Après les événements de Strasbourg et l'acte de 
généreuse clémence dont Louis-Napoléon Bonaparte avait 
été l'objet, le roi des Français ne devait pas s'attendre à 
ce qu'un pays ami, tel que la Suisse, et avec lequel les 
anciennes-relations de bon voisinage avaient été nagi tre 
si heureusement rétablies, souffrirait que Louis Bonagarte 
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revint sur son territoire, et, au mépris du toutes les vbli- 
gations que lui imposaitla reconnaissance, osit ÿ renau- 
veler de criminelles intrigues, et avouer hautement des 
prétentions insensées, que leur folic même ne peut plus 
absoudre depuis l'attentat de Strasbourg. Il est de noto- 
riéé publique qu'Areneuberg est le ceutre d'intrigues 
que le Gouvernement du Roi a le drait et le devoir de nc 
pas tolérer. Vainement Louis Bonaparte voudrait-il les 
nier, les écrits qu'il a fait publier, tant en Allemagne 
qu'en France, celui que la Cour des pairs a récemment 
condamné, auquel il est prouvé qu'il avait lui-même 
concouru ct qu’il avait distribué, témoignent assez que 
son retour d'Amérique n'avait pas seulement pour objet 
de rendre les derniers devoirs à une mére mouraute, 
mais bien aussi de reprendre des projets et d'afficher des 
prétentions auxquelles il est démontré aujourd’hui qu'il 
v'a jamais renoncé. La Suisse est trop loyale et trop 
fidèle alliée, pour permettre que Louis Bonaparte se dise 
à la fois un de ses ciloyens et prétendant au trône de 
France; qu’il se dise Français toutes les fois qu’il conçoit 
l'espérance de troubler sa patrie au profit de ses projets, 
el citoyen de Thurgovie quand le Gouvernement de sa 
patrie veut prévenir le retour de ecs criminelles {entr 
lives, C'est donc avec la plus entière confiance qu’au 
nom de son Gouvernement, le soussigné pré 
EL. EE. MM. les avoyer et membres du conse 
canton de Lucerne, directoire fédéral, en les priant de la 
porter à la connaissance de la haute diète, la demande 
expresse que Louis-Napoléon Bonaparte soit tenu de 
quilier le territoire helvétique. Le soussigné regarde 
comme superflu de rappeler ici à LL. EE. les règles du 
droit des gens en pareille matière. Il ajoutera seulement 
en finissant, et d'après l’ordre qu’il a reçu, que la Françe 
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aurait préféré ne devoir qu'à la volonté spontanée et au 
sentiment de bonne amitié de sa filèle alliée une mesure 
qu’elle se doit à elle-même de réclamer enfin, et que la 
Suisse ne lui fera certainement pas attendre, » 

Cette nole fut soumise par le directoire fédéral à la 
diète alors assemblée. Elle y souleva un véritable orage 
{6 août). Les cantons démocratiques, et celui de Thur- 
govie en particulier, protestèrent violemment contre une 
prétention qu'ils représenhnient comme attentatoire aux 
droits de souveraineté de la Suisse. Après un débat 
tumultueux, où les injures et les défis ne furent pas 
épargnés à la France, la diète ajourna sa décision jusqu’à 
ce qu'elle eût examiné si le prince Louis-Napoléon Bona- 
parte avait été régulièrement élu citoyen de Thurgovie, 
et s’il était couvert par le droit de nationalité suisse. 
Mais, dans l'intervalle, un nouvel acte vint prouver à la 
Suisse que le Gouvernement français n’élait pas disposé à 
se relächer de ses justes exigences devant de ridicules 
clameurs. Le 14 août 1838, M. Molé adressa à M. de Mon- 
tebello une dépêche qui doit être rapportée en entier : 

« Monsieur le due, j'ai sous les yeux vos dépêches du 
8 et du 40 août, et j'ai lu attentivement tous les délails 
qu’elles renferment sur la séance de la diète, où a été 
discutée la note que vous avez présentée au nom de la 
France pour obtenir l'expulsion de Louis Bonaparte. Je 
ue dirai rien de Ja violence des discours qui ont été pro- 
noncés, ni de la manière dont quelques orateurs ont 
parlé de la France et de son allianco. La France a trop la 
conscience de sa force et de sa dignité, pour ne pas dé- 
daigner un langage que la Suisse elle-même, nous n’en 
duutous pas, serait loin d'approuver. Mais vous repré- 
senterez de nouveau au vorort qu'il s'agit ici de savoir si 
la Suisse prélenil, sous le manteau de l'hospitalité qu'elle 
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eacrer, recueillir dans son sein et encourager de sa pro 
tection des intrigues, des infentions hautement avoutes, 
qui ont pour objet de troubler le repos d'un État voisin. 

a Est-il un homme de bonne foi qui puisse admettre 
que Louis Bonaparte soit naluralisé Suisse, bourgeois de 
Thurgovie, el prélende en mème lemps régner sur la 
France? La Suisse at-elle le droit de laisser se former 
sur son territoire des entreprises qui, quoique dénuées 
de chances sérieuses de succès, peuvent avoir pour effet, 
comme au mois d'octobre 1896, de donner un grand 
scandale politique, et d'entrainer quelques insensés ou 
quelques dupes? 11 est impossible que le bon sens publie 
ne fasse pas justice, en Suisse comme ailleurs, de l'argn- 
ment qu'on nous oppose, et que l'on puise dans ec droit 
de bourgeoisie donné à Louis Banaparte par le canton 
de Thurgovie. Louis Bonaparte a-t-il rempli la condition 
exigée par l’art. 25 de la Constitution de ce canton ? A-il 
renoncé à la France, son ancienne patrie? S'il la fait, 
comment expliquer foute sa conduite et ses actes les plus 
récents : la brochure Laity, la mission qu'il avait donnée 
à Laity, et la lettre de son écriture trouvée chez Laity? 

« Ne serait-ce pas se jouer de toute vérité , que de se 
dire tour à tour, selon l'occurrence, Suisse où Français, 
Français pour attenter au repos et au bonheur de h 
France, Suisse pour conserver l'asile où, après avoir 
échoué dans de coupables tenfatives, on ourdit de nou- 
velles intrigues et on prépare de nouveaux conps? Louis 
Bonagarte a assez prouvé assurément qu'il n'est acces- 
sible à aucun sentiment de reconnaissance, et qu’une 
plus longue patience de la part du Gouvernement fran- 
çais ne ferait que le conlirmer dans son aveuglement et 
l'enhardir à de nouvelles trames. 

« Maintenant la France se doit à elle-même de ne pas 
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souffrir plus longtemps qe la Suisse autorise par sa tolé- 
rance Les intrigues d'Arenenberg. Vous déclarerez au 
vorort que si, contre toute attente, la Suisse prenant fait 
et cause pour celui qui compromet si gravement son 
repos, refusait l'expulsion de Louis Bonaparte, vous avez 
ordre de demander vos passe-ports. Aussitôt que cette 
dépêche vous sera parvenue, vous irez en donner lecture 
à M. lavoyer Kopp; vous ne vous séparerez pas de M. l'a- 
voyer sans lui donner encore une fois l'assurance que la 
France, forte de son droit et de la justice de sa demande, 
usera de tous les moyens dont elle dispose pour obtenir 
de la Suisse une satisfaction à laquelle aucune considé- 
ration ne saurait là faire renoncer. » 

Les choses devenaient d'autant plus graves pour la 
Suisse, qu'au fracas qui se faisait de ces démélés, Maz- 
zini et d'autres réfugiés expulsés en vertu du Conclusum 
s'étaient hâlés de rentrer dans le canton de Zurich, et 
comme plusieurs d’entre eux avaient aussi reçu le droit 
de bourgeoisie, ils se tenaient prêts à se prévaloir pour 
eux-mêmes de la décision de la dièle, si elle était favo- 
rable au prince. Mais déjà leur présence avait éveillé 
l'attention des puissances étrangères, et les ministres 
d'Autriche, de Bade et de Russie avaient, par ordre de 
leurs cours, fit entendre de sévères remontrances au 
vorort, en appuyant près de lui les réclamations de la 
France. 

Cependant la question de la mafionalité du prince 
Louis-Napoléon Bonaparte ne s'éclaircissait pas. Le can- 
ton de Thurgovie, à qui elle avait été renvoyée, avail 
déclaré qu'il avait, en effet, conféré au prince le droit de 
bourgeoisie; et que s'il n'avait pas exigé de sa part, 
comme le voulait la loi thurgovienne, une renonciation 
formelle à la qualité de Français, c'estque cela étail 
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inutile, attendu qu'aux termes des lois françaises cette 
qualité était perdue par le seul fait de là naturalisation 
acquise en pays étranger, Mais, d'autre part, il était 
constaté que le prince n'avait rempli aucun des devoirs, 
exercé aucun des droits attachés re de citoyen thur- 
govien. Or, dans sa lettre du 15 mai 1832, par laquelle il 
acceptait le droit de bourgeoisie qui lui était offert, le 
prince s'était exprimé ainsi : « Croyez que dans toutes 
les circonstances de ma vie, comme Français et comme 
Bonaparte, je serai fier d'être citoyen d'un Etat libre. » 
IL était donc bien évident qu'il ne se considérait pas 
comme ayant perdu sa qualité de Français, et qu'on 
jouait sur une misérable équivoque. 

Le 3 septembre, la dièle s'assembla pour délibérer sur 
Ja réponse à faire aux communications du Cabinet fran- 
çais. La majorité de la commission, à hquelle avait été 
renvoyé l'examen de celle affaire, propusait que le gou- 
vernement de Thurgi fût invité à exiger du prince 
Lonis-Napoléon Bonaparte une déclaration par laquelle il 
renoncerait à la qualité de Français, et à toute prétention 
ultérieure à celte qualité. Get avis si simple et si sage, 
vivement combattu, surtout par le député de Thurgovie, 
ne fut pas adopté. Aucune autre résolulion n'ayant 
obtenu la majorité, la diète se prorogea au 4° ac- 
tobre. 

Le Gouvernement français n'était pas d'humeur à se 
prêter pins longtemps à celte indécente comédie. Suivant 
que l'avait fait prévoir la note de M. le comte Molé, des 
ordres furent envoyés pour réunir sur la frontière une 
armée de vingt-cinq mille hommes, commandée par le 
général Aymar; l'artillerie de Lyon fut mise en état 
d'entrer en campagne au premier signal, et deux ba- 
taillons prirent position à Gex, à quelques pas du sol 
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helvétique. En même temps, le grand-duc de Bade avait 
mis le blocus sur sa frontière; le roi de Wurtemberg se 
préparait à en faire autant, ct M. de Bombelles, au nom 
du cabinet de Vienne, agissait d'une manière de plus en 
plus pressante près du vorort, pour obtenir l'exécution 
loyale et complète du Conclusum. 

Le moment devenait critique pour la Suisse; et il est 
remarquable que presque doutes les décisions qui l'a- 
vaient conduite à cette extrémité avaient été prises à la 
majorité de deux, d'un où même d'un demi-État. Les 
homines sensés gémissaient de voir ainsi la diguilé et 
tous les intérêts de la patrie commune sacrifiés dans 
une querelle injuste et sans bonne foi. 

Heureusement pou uisse, le prince Bonaparte, cause 
première de tout ce conflit, ne crut pas devoir attendre 
que les choses allasseut plus loin. Que serait-il arrivé, en 
effet? Ou bien la diète aurail cédé, et le prince, contraint 
d'opter entre la qualité de Thurgovien et celle de Fran- 
çais, aurait, suivant son choix, perdu tout droit à la 
protection de la Suisse, ou renoncé à ses préfentions sur 
le trône de France; où bien l'armée française serait 
entrée en Suisse, ctle prince, citoyen de Thurgovie, 
capitaine dans l'artillerie de Berne, aurait du, sous peine 
de déshonneur, marcher dans les rangs de ceux qui 
allaient se Lattre pour lui, et porter les armes contre la 
France. Ce sont, sans doute, ces considérations qui le 
déterminèrent à écrire, le 22 septembre, au Jandamann 
de Thurgovic, afin de lui anngncer qu’il quilterait la 
Suisse « dès qu'il aurait oblenu les passe-ports néces- 
saires pour se rendre dans un lieu où il trouverait un 
asile assuré, » 

Le directoire fédéral, à qui cette lettre fut transmise, 
Ia jugeatrop ambiguë pour servir de base à une démarche 
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officielle ; et le prince, invité à faire connaître le lien où 
il voulait se retirer, désigna l'Angleterre. 

Le 6 octobre, la diète adopta enfin la réponse à faire à 
la note de M. Molé. Tout en maintenant son droit de refu- 
ser l'expulsion d'un citoyen suisse, ce qui ne lui avait 
jamais été contesté, la diète donnait avis au Gouvernement 
çais du prochain départ du prince Bonaparte, et 
exprimait l'espoir que rien ne troublerait plus la bonne 
harmonie entre les deux pays. Le 44 octobre, le prince 
quitla la Suisse, et, dans sa séance du 46, la diète reçut 
communication d'une nouvelle note de M. Molé, décla- 
rant que la France se {enait pour satisfail 

S'il imposait à ses alliés le strict accomplissement des 
devoirs internationaux, le Gouvernement français se 
montrait lui-même scrupuleux observateur de ses enga- 
gements, même lorsqu'il en pouvait coûler quelques 
regrets à ses sentiments intimes. C’est ainsi que, le 
24 octobre 4838, eur un ordre du ministère, les troupes 
qui {enaient garnison à Ancône s'embarquaient pour 
rentrer en France. 

On se rappelle comment, au mois de février 1832, par 
une résolution soudaine qui fut alors tavée de témérité, 
M. Casimir Périer avait fait occuper Ancône. On sait 
encore que, dans les négociations qui eurent lieu avec le 
int-Siège, à la suite de cet événement, il lui fut expres- 
sément promis que le jonr aù les traupes impériales au- 
raient évacué les Légations, les troupes françaises se 
retireraient de leur côlé et par mer. Depuis cette époque, 
Je cabinet de Vienne et le Saint-Siège avaient, à plusieurs 
reprises, soulevé la question d'une évacuation simulta- 
née. Mais, comme le Gouvernement français avait mis 
pour condition à son engagement le départ préalable des 
troupes autrichiennes, il avait évité avec soin {oute parole 
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qui aurait pu changer sa position ; il laissait dire et il 
attendait. IL était d'ailleurs peu pressé de rappeler ses 
troupes, et il désirait vivement, avant d'en venir là, avoir 
vu s'accomplir enfin ces réformes administratives tou- 
jours promises et toujours éludées par le gouvernement 
pontifical. Il se considérait, non sans quelque raison, 
comme ayant contracté, envers les populations de la 
Romagne, une sorte d'obligation morale de leur faire 
obtenir les améliorations si longtemps attendues ; et il 
posait que le drapeau francais, flottant sur Ancône, était 
à la fois un molif d'espérance pour ces populations cl un 
stimulant pour le Saint-Siége. Même il s'aceoutuma si 
bien à voir une corrélation nécessaire entre l'évacuation 
d'Ancône et l'octroi des réformes, qu'il eut un jour la pen- 
sée de faire de lun la condition de l'autre. On en a la 
preuve dans la dépêche suivante, adressée, le 44 mars 
1836, par M. Thiers à ses agents à Rome et à Venise : 
a Les garanties d'indépendance qu'on s'était flatté un 
moment d'oblenir du Sain! e, en cherchant à le diri- 
ger dans la voie des réformes salutaires, sont moins que 
jamais à espérer aujourd'hui ; et pourtant, c'est unique- 
ment en vue de cette solution que le Gouvernement fran- 
çais s'était prèté à ratifler la convention du 16 avril 1832. 
Ainsi ne prenez pas à Rome (ou à Vienne) l'initialive de 
cette question d'évacuation. Je vous recommande de ne 
jamais la soulever, etd'éviter autant que possible lout ce 
qui s'y rapporlerait. Si, néanmoins, vous étiez obligé 
d'exprimer une of elle devrait être que le 
la retraite des Autrichiens n'entraînerait pas nécessaire 
ment celle de nos propres troupe: 

La conduile que M. Thicrs traçait à ses agents él 
et prudente ; le langage qu'il leur dictait était hubile sans 
être déloyal, puisqu'il ne liait rien, et qu'en éveillant les 
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inquiétudes du Saint-Siége, il avait pour but de le déter- 
miner à faire Jes concessions réclamtes de lui, dans son 
intérêt même, par toutes les grandes puissances. Tant 
qu’ilexistait un soldat autrichien dans les États de l’Église, 
Ia France pouvait honorablement garder Ancône, et en 
tirer avantage pour donner, à Rome, plus d'autorité à 
ses conseils, plus de poids à ses remontrances. Elle pou- 
vait même, sans manquer à la laisser entendre 
qu’elle ne croirait sa présence inutile en Italie, que lors- 
que le pape aurait déféré, dans une mesure raisonnable, 
aux vœux de ss sujets. Elle pouvait enfin, pour se don 
ner le temps de r dans son généreux dessein, exciter 
indirectement l'Autriche à prolonger une occupation qui 
Tégitimait la sienne. Tout cela était droit, honnête, louable, 
et tout cela était dans la dépêche de M. Thiers. Mais après 
le départ des Autrichiens, soulever de mauvaises ehi- 
canes pour se soustraire à l'exécution d'un en; ment 
formel, se refuser à abwndonner Ancône, parce que nous 
aurions eu avantage à conserver celte position qui nous 
donnait à la fois un pied dans l'Italie centrale ct un pied 
dans l'Adriatique, c’eût été déserter les nobles traditions 
de la politique française pour adopter les procédés de la 
politique britannique ; c’eût été sacrifier l'honneur au 
profit. Lors dene que le représentant du Saint-Siége à 
Paris eut annoncé officiellement au Gouvernement frau- 
çais que les troupes autrichiennes avaient quitté les Léga- 
tions, le devoir de M. Molé était de rappeler la garnison 
d’Ancône. I le ft, et il eut raison. On peut même affirmer 
que ni M. le duc de Broglie, ni M. Thiers, ni M. Guizot, 
bien qu'ils aient ensuite, comme moyen d'opposition, 
taxé cet acte de faiblesse, s'ils avaient qu, comme minis- 
tres, à prendre une détermination sous la responsabilité 
de leur probité personnelle, n'auraient agi autrement que 
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lé ft M. Molé. C'est que le point de vue où l'on se place 
pour juger les choses dans l'opposition est bien diffé- 
rent de celui d’où un gouvernement est tenu de les envi- 
sager. 

Quel était d'ailleurs le principal argument dirigé, à 
cetle occasion, contre M. Molé? La France, disait-on, 
n'aurait pas dû se dessaisir du gage qu’elle avait entre 
les mains, avant d'avoir imposé au pape les réformes 
réclamées de lui. Singulière doctrine, en vérité ! Ainsi la 
France, qui avait considéré comme un cas de guerre 
l'intervention armée de l’Autriche, puissance limitrophe, 
pour maintenir dans l'obéissance les sujets du pape, serait 
elle-même intervenue pour contraindre le pape à céder 
aux exigences plus ou mnins fondées, pins on moins una 
nimes de ses sujets ! C'est-à-dire qu'après avoir défendu 
à l'Autriche de mettre ses troupes au service du gou- 
vernement ponfifical, nous aurions prétendu, nous, sub- 
stituer, dams les Étais de l'Église, le gouvernement du 
Cabinet des Tuileries au gouvernement du Saint-Siége, et 
réduire Le pape à n'être plus, chez lui, que le vice-roi 
de la France ! Pour déguiser ce qu'une telle prétention 
aurait eu d'insoutenable, on ajoutait que nous aurions, 
par là, servi les intérêls sacrés de la liberté. Peut-être; 
mais l'Autriche, de son côté, invoquait, pour justifier sa 
présence, les intérêts non moins sacrés de l'autorité, En 
fait, dans les États pontificaux comme dans la plus grande 
partie du reste de l'Europe, le principe d'autorilé était 
aux prises avec le principe de liberté. Ce pouvait être 
pour nous une raison de faire entendre au Saint- 
nos avis, nos exhortations sur les mayens de les concilier 
par de sages réformes; mais le recours à la coërcition eût 
été, de notre part aussi bien que de la part de l'Autriche, 
un abus de la force, une violation des droils d'autrui, 
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Si, maintenant, on porte ses regards au delà des fron- 
tières d'Italie ; si l’on considère que, dans la position que 
nous faisaient les complications de jour en jour plus 
graves des affaires d'Orient, entre la Russie haineuxe el 
l'Angleterre inquiète et jalouse, il était pour nous d'une 
haute importance de cultiver et d'affermir les bonnes 
dispositions que nous témoignait alors l'Autriche, on 
reconnaitra que la politique nous conseillait à Vienne ce 
que le devoir nous prescrivait à Ancône, L'évacuation, 
l'un des griefs les plus violemment exploités contre 
M. Molé, était donc, sons tous les rapports, nn acte irré- 
prochable. 

On peut rendre un témoignage non moins favorable 
de la conduite du ministère du 15 avril dans une autre 
affaire, où il avait à lutter contre des passions plus vives 
encore el contre des difficultés redoutables : le règlement 
définitif du différend hollando-belge. C’est que, sur le 
terrain des affaires ex ures, M. Molé retrouvait toutes 
ses grandes qualités ; c'est que sa droite raison y était 
affranchie des petites intrigues, des riv: des detiances 
qui prenaient parfois trop de place dans son esprit; 
surtout qu’ilne séparait pas deux choses qui, plus que le 
nombre des bataillons, font la force des gouvernements 
au dehors : le sentiment ombrageux de l'honneur natio- 
nal et le respect scrupuleux du droit et de la justice. 

Du reste, en Belgique comme à Ancôue, le droit ne 
pouvait donner prétexte à aucune contestation raison- 
nable. L'acte de la Conférence de Londres, du 15 novembre 
4894, ou Traité des vingt-quatre articles, avait fixé d'une 
« manière invariable l'état de possession territoriale de la 
Belgique 1. » Ce Lrailé avait été acceplé par la Belgique ct 
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1 Voyez la note E à la fin du volume. 


Google 


MINISTÈRE DU 15 AVRIL 189%. 959 


signé du roi Léopold avec les cinq grandes puissances, 
en vertu d'une autorisation votée par les chambres belges. 
Ce n’était donc pas, il importe de bien le remarquer, un 
traité entre la Belgique et le roi de Hollande, qui aurait 
eu besoin, pour être obligatoire, de la signature de ce 
dernier; mais un traité entre la Belgique et les cinq 
grandes puissances, qui, dn jour de l'échange des ralifi- 
cations, était devenu obligatoire pour tous les contrac- 
tante, indépendamment de tout parti que prendrait le roi 
de Hollande. La Belgique l'avait si bien compris ainsi, 
que c'est en vertu et en exécution de ce traité, qu'elle 
avait demandé à être mise en possession de {out son ter- 
ritoire, et qu’elle avait obligé la France à aller chasser les 
Hollandais de la citadelle d'Anvers. Si l'on n'avait pas 
exigé alors que la Belgique restitut au roi de Hollande 
les parties du Limbourg et du Luxembourg qui étaient 
attribuées à ce dernier, c'est que, d’une part, Guillaume [*° 
n'ayant pas accepté les vingt-quatre articles n'avait aueun 
droit d'en réclamer l'exécution, el que, d'autre part, on 
avait vu dans cet arrangement un moyen de vaincre 
l’obstination du roi de Hollande, Mais il avait été parfaite- 
ment entendu que ces territoires n'étaient laissés entre 
les mains des Belges qu'à titre de dépôt temporaire et de 
nantissement. Cela est si vrai que la garde en avait été 
offerte au roi de Prusse, qui l'avait refusée, et que, dans 
la convention conclue le 21 mai 1833, entre la France, 
l'Angleterre et la Hollande pour la cessation des hostilités, 
il était dit expressément que celte stipulation comprenait 
les parties du Luxembourg et du Limbourg « occupées 
provisoirement par les troupes belges. » 

Aujourd'hui, après avoir vainement attendu, pendant 
sept années, qu'une révolution en France ou une guerre 
européenne lui permit de recouvrer ses anciens États, 
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Guillume Er se résismail enfin à se eourber sous la néces- 
sité, et demandait à signer les vingt-quatre arficles, Mais. 
Join de se réjouir d'un événement qui allait faire tomber 
la dernière des erves files conire sun existence et 
apporter une consécration suprême à son indépendance 
nationale, la Belsique proteslail avec indignation contre 
ce qu'elle appelait un démembrement, déclarant que le 
traité du 15 novembre avail perdu toute valeur par suite 
du long refus de Guillaume I° d'y adhérer, et qu’elle 

-subirait toutes les extrémités plutôt que de consentir à Li 
spoliation dont on la menagait. C'est-à-dire qu'après avi 
recueilli tous les avantages du traité qu'elle avait signé, 
la Belgique n'en voulait plus aecepterles charges, et que, 
trouvant à sa convenance le gage qui lui avait été confié, 
elle entendait se l'approprier. La haute raison du roi Léo- 
pold, quelque regret que lui enusât la perte de provinces 
qui lui avaient donné tant de preuves d'attichement, ne 
se disimulait pas tout ce qu'il y avait d'insoutemble 
dans celle prétention, et combien il serait imprudent de 
remettre en question le traité même du 15 novembre, si 
péniblement obtenu. Mais l'entrainement des populations 
était général ; la moitié des ministres s'y asociaient ; les 
deux Chambres votérent des adresses au Roi pour le sup- 
plier de ne pas laisser porter atteinte à l'intégrité du lerri- 
toire national; des discours ardents furent prononcés à la 
tribune ; la presse enllammit les esprits elles cœurs; il 
yeut, dans quelques provinces, des manif ons tumul- 
tueuses, de regrettables excès ; et il était à craindre que 
les conseils de la sagesse ne fussent impuissants pour 
modérer un élan aussi irrëlléchi que généreux. 

C'est en cet état que, sur l'initiative du roi de Hollande, 
Patlaire hollando-belse revint, au mois de mars 183, 
devant la Conférence de Londres. Bien des choses avaient 
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changé, depuis la signature du traité du 15 novembre. 
M. de Talleyrandse mourait", et l'esprit délié de M. Sébas- 
tiani ne suffisait pas à lui donner, au sein de la Confé- 
rence, l'autorité qu'y avait prise l'illustre diplomate, En 
Anglelerre, la reine Victoria avait succédé, le 20 juin 
4897, à Guillaume IV, et son avénement avait raffermi le 
créditet l'influence ébranlés des whigs. Au fond, ce chan- 
#ement de règne était tout favorable au développement 
des bonnes relations et de l'intimité qui existaient entre 
les populations et les gouvernements de France et d'An- 
wletcrre; et l'on put juger combien la nation britan- 
nique avait secoué ses préjugés haineux, en voyant, aux 
fêtes du couronnement de la reine :, le maréchal Soult, 
ambassadeur extraordinaire du roi des Français, l'ancien 
adversaire souvent heureux du duc de Wellington sur le 
champ de bataille, être l'objet de ces ovations bruyantes, 
on devrait dire terribles, dont le peuple de Londres a 
seul le secret. Mais le triomphe des whigs avait consolidé 
lord Palmerston au pouvoir, et lord Palmerston était 
devenu l'ennemi du Gouvernement français et du roi 
Louis-Philippe, depuis que, à l'occasion des affaires d'Es- 
pagne el de Grèce, il avait dù reconnaitre qu'il ne les 
prendrait pas dans ses piéges, et qu'il ne mettrait pas 
facilement leur clairvoyance en défaut. 

Si, dans les circonstmces présentes, il n'était pas à 
craindre que le chef vindicatif mais toujours prudent 
du Foreign-Office se mit en lutte contre le sentiment 
populaire, au point de prendre, au scin de la Conférence, 
une attitude ouvertement hostile à la France, on devait, 




















+ Charles-Maurice de Talleyrand-Périgond, prince de Ré 
est mort à Paris, Le 47 mai 48398, das sa quatre-vingt-quatri 
année. 

* Le couronnement de la reine Victoria eut lieu le 28 juin 4838. 
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du moins, considérer comme singulièrement relächée 
l'étroite union des deux puissances occidentales, qui, en 
4834, avait fait fléchir, au profit de la Belgique, la résis- 
tance des trois cours du Nord. Il était dès lors possible 
que, le traité desvingt-quatre articles venant à être 
déchiré par les Belges, la France se trouvât placée dans 
l'alternative ou de consentir à des conditions ferrito- 
riales moins avantageuses pour eux, où d'accepter là 
guerre contre l'Europe, avec l'Angleterre neutre, sinon 
adverse, Qu'eût-ce été done, si nous avions encouragé 
les Belges dans leur prétention de garder des Lerriloires 
auxquels ils avaient expressément renoncé, par un trailé 
solennel où nous étions partie avee l'Angleterre, la 
Prusse, l'Autriche et la Russie! Les Belges n'auraient 
ils pas dù se dire que ce qui pouvait leur arriver de 
moins fâchenx en tel cas, e’est que la Prusse vint, du 
consentement de l'Europe, les chasser des parties indü- 
ment conservées du Limbourg et du Luxembourg, 
comme nous avions été, nous, sans attendre le consen- 
tement de personne, chasser les Hollandais d'Anvers ? Et 
certes, à la condition que leurs frontières fussent res 
tées, la France n'aurait pas tiré l'épée pour soutenir 
leurs injustes exigences. 

Au reste, le Cabinet des Tuileries ne permit pas au 
gouvernement ble de se faire la moindre illusion à ce 
sujet. Dès qu'il fut informé de la résolution prise par 
Guillaume I" d'accepter le traité des vingt-quatre articles, 
M. Moké fit savoir au cabinet de Bruxelles que si, contre 
tout droit et toute équité, il persistait à demander une 
extension de territoire, la France ne lui prêterait sur ce 
point aucun appui. Seulement, la longue obstination du 
roi de Hollande ayant obligé la Belsique à entretenir un 
état militaire hors de toute proportion avec ses besoins 
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en temps de paix, il paraissait juste que ce surcroît de 
dépense retombât sur celui qui l'avait causé, et la France 
emplaierait tous ses efforts à obtenir pour la Belsique un 
allégement équivalent dans les charges pécuniaires que 
lui imposait le traité. De son côté, le roi Louis-Philippe 
engagea avec son gendre, le roi des Belges, une aclive 
correspondance, l'exhortant, dans les termes les plus 
affectueux et les plus pressants, à ne pas soutenir des 
prétentions insensées, et à ne pas remettre en question, 
pour courir après une chimère, et sa propre couronne et 
l'existence même de la Belgique. 

Le roi Léopold était un prince trop judicieux pour ne 
pas se rendre à des considérations dont il était impossible 
de contester la justesse, Mais il était roi constitutionnel, 
et d'autant moins ié pour résiser aux folles ardeurs 
de l'opinion publique, qu'il aurait trouvé contre lui et 
les deux chambres et la moitié de son ministère. Même, 
dans l'espoir de sortir d'embarras en donnant au peuple 
belge un semblant de satisfaction, il avait conçu la pensée 
de racheter à prix d'argent quelques par du Luxem- 
bourg hollandais, ce qui n'aurait pu se faire qu'avec le 
consentement de la Confédération germanique, et ec qui 
était par conséquent inexécutable. Enfin, pour être plus 
libre de ses actes, et pour ne pas s’exposer à voir les né- 
gociations {roublées par des manifestations émanées de 
pouvoirs réguliers, le roi Léopold prit le parti, le 44 juin 
1838, au moment où la Conférence allait rouvrir ses 
délibérations, de clore prématurément la session des 
chambres. 

La Belgique se ressenkit douloureusement de toutes 
ces agitations. Peuple essentiellement industriel, les 
Belges vivent surtout de travail el de commerce, et le 
travail et le commerce s'arrêtent où commence l'incerti- 
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tade du lendemain. Les ateliers sc fermaient, les usines 
chômaient, les boutiques étaient vides, l'argent se ca 
chat, ct les ouvriers desœuvrés faisaient des promenades 
tumultueuses pour forcer la main à l'Europe. Six mois 
de souffrances courageusement supporlées commençaient 
à ouvrir les yeux à beaucoup et à éhranler la constance 
des moins impatients, lorsqu'un fait considérable vint 
éral : la banque de Bel- 
gique se trouva dans la nécessité de suspendre ses paÿe- 
ments et de dernander à ses créanciers un délai de trois 
mois, qui lui fut accordé. 

Cependant la nouvelle session législative ayant élé on- 
verte le 13 novembre, on entendit encore à la tribune 
plus d’un discours inconsidéré, plus d’une parole bri- 
lante. Mais il était facile de remarquer que la réflexion 
avait éteint bien des colères et que les esprits étaient dé- 
Aussi est-ce avec un calme relatif que fut reçue 
on prise le 14 décembre par la Conférence. 

Sur la demande qui lui en avait été faite collectivement 
par l'Autriche et la Prusse comme membres de la Con- 
fédération germanique, la Conférence avait décidé sans 
aucune contestation qu'il ne serait rien changé à la déli- 
mitation territoriale fixée par l'acte du 45 novembre 4834. 
C'était donc un arrèt définitif, et il eüt été véritablement 
puéril d'espérer encore la faire revenir sur ce point. 
Quant à la dette, en indemnité de ses dépenses de guerre, 
la Belgique élait libérée des huit millions quatre cent 
mille florins (environ 17,730,000 fr.) par an qu’ello avait 
pris à sa charge en signant le traité et qu’elle n'avait pas 
payés. De plus et pour l'avenir, sa part de la dette com- 
mune était réduite à unc rente annuelle de cinq millions 
de florins, dont le capital était transféré au débet de son 
grand-livre. Elle obtenait ainsi un allégement de près de 
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la moitié des charges financières que lui avait impnsées 
le traité primitif, el n'avait assurément pas lieu de se, 
plaindre. 

Les arrangements ainsi modifiés farent signés par les 
plénipotentiaires des cinq grandes puissances. Toutefois, 
suivant larecommandalion qu'ilen avaitrecue de M. Molé, 
M. Sébastiani ne siyrna que sous réserve de l'approbation 
de son Gouvernement. Cette réserve n’avait d'autre but 
que de gagner quelques jours, afin de laisser au gouver- 
nement belse le temps de faire un dernier effurt. Ce 
n'est pas que le roi Léapold en attendît désormais le 
moindre succès, les communications du Cabinet des Tui- 
leries et les lettres confienticlles de Louis-Philippe l'a- 
vaient prémuni contre une telle erreur; mais il devait 
au peuple belge et à ses propres sentiments de ne se 
rendre qu'après avoir épuisé foule Ja série des combi- 
maisons qui pouvaient présenter une chance de prévenir 
une séparation douloureuse. 

Enfin, le 93 janvier 4K49, les plénipotentiaires des 
cinq grandes puissuces firent notilier simultanément 
aux cabinets de La Haye ef de Bruxelles un mémorandum 
où étaient consisnées les résolutions, ectte fois bien 
réellement définilives, de la Conférence, Le 2 février 
suivant, le roi de Hollande y donna officiellement son 
adhésion. Deux jours après, la Conférence reçut une 
dernière proposition du xbinet belge; mais elle refusa 
de l'examiner, attendu qu lé étit devenu obli 
toire par la signature du roi de Hullande et qu'il ne pou- 
t plus y être apporté aucun changement. 

Dès ce moment, une plus longue résistance de la Bel- 
gique n'eùl plus été qu'une bravade ridieule ct dang 
reuse. Libre toujours de contester le droit, elle était 
impuissante contre la volonté de l'Europe, ct sa dise 
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même ne Ini laissait d'autre parti que la résignation. 
Dans les chambres comme hors des chambres, les 
hommes que n’aveuglait pas la passion ne se le dissimu- 
Jaient pas: et trois ministres donnèrent lenr démission, 
préparant ainsi l'opinion à un sacrifice auquel ils ne 
voulaient pas s'associer. En vain le gouvernement, 
comme s’il eût été résolu à la guerre, demandait aux 
chambres de percevoir à l'avance les six premiers mois 
de la contribution foncière et engageait à son service le 
général polonais Skrzynecki, chacun, prévoyant l'issue 
inévitable de la lutte, comprenait qu'à la prolonger on 
ne ferait qu'augmenter des maux déjà intolérables. La 
souffrance des classes ouvrières ctait affreuse; la misère 
était partout; et, dans tous les grands centres manufac- 
turiers, se signaient des pétitions, pour supplier le gou- 
vernement de ne pas consommer la ruine de la patrie en 
se jetant dans une guerre insensée. « L’honneur, disaient 
ces pétitions, ne consiste pas à vouloir l'impossible ; » et 
elles disaient vrai 

Le jour où devait être soumis à la chambre des repré- 
sentants le projet de loi autorisant le roi à accepler le 
traité proposé par la Conférence, l'émotion fu grande à 
Bruxelles. La population se porta en foule aux environs 
du palais législatif, faisant entendre des chants patrioli- 
ques. On dut même faire quelques arrestations. Mais 
c'étaient les derniers fr sents de l'agitation popu= 
lire. Les orareux débats de Ja chambre ne donnèrent 
Jieu à aucun trouble au dehors; et le vole prévu, qui 
adoptait la loi iquante-huit voix contre quarante- 
deux, fat généralement acencilli sans murmure. Le 
sénat s'étant prononcé dans le même sens, il ne restait 
plus qu'à clore ce long différend. 

En conséquence, le 19 avril 1839, furent signés à 
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Londres : 4° entre la Belgique et la Hollande, un traité 
dé partage de l'ancien royaume des Pays-Bas; ® entre 
ces deux États et les cinq grandes puissances, un traité 
qui plaçait le précédent sous la garantie de l'Europe, 
avec accession de Ja Confédération germanique aux 
arrangements territoriaux concernant le grand-duché de 
Luxembourg. 

Ce n'est pas seulement en Europe que le Cabinet du 
45 avril maintenait avec une active et ferme sollicitude 
les droits et les intérêts de la France, dans ses rapports 
avec les puissances étrangères. Nous avions alors, contre 
plusieurs États du Nouveau-Monde, des griefs dont il 
poursuivit le redressement avec une louable résolution. 

Depuis que l'ordonnance royale du 47 avril 1825 avait 
reconnu l’indépendance de l’île d'Haïti, sous la condition 
d'une indemnité de cent cinquante millions à payer aux 
colons dépossédés, nos relations avec notre ancienne co- 
lonie étaient loin d'être salisfaisantes. La république baï- 
lienne jouissait en sécurité de sa liberté; mais elle s'abs- 
teuait d'acquiller le prix auquel elle l'avait acquise. Elle 
faisait mieux encore : après avoir contracté en France 
un emprunt, sous prétexte de payer l'indemnité, elle ne 
payait pas même les intérêls de cel emprunt, et gardait 
ainsi tout à la fois l'argent, les propriétés el sa liberté. 
Aux réclamations qui lui furent adressées à plusieurs 
reprises, elle se bornait invariablement à opposer une 
protestation contre l’exagéralion du chiffre de l'indem- 
nité et finit par demander qu'il fût réduit à quarante- 
cinq millions. Vers la fin de 4837, le Gouvernement 
français envoya à Port-au-Prince une escadre commandée 
par le capitaine de vaisseau Dupelit-Thouars, et qui pré- 
céda de peu de temps l'arrivée de MM. Las Cases et Bau- 
din, commissaires munis des pouvoirs nécessaires pour 
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régler ce différend. Grâce à la sagesse et à la modération 
du président Boyer, et aussi au langage énergique des 
commissaires appuyé par la présence de l'escadre, on 
famba d'accord sur une transaction qui fut consacrée 
par deux traités, signés simullanément le 49 février 1838. 
Par le premier de ces fraités, le roi des Français recon- 
naissait la république d'Haïti comme État libre, souve 
rain et indépendant, et contractait avec elle paix et ami- 
fié perpétuelles. Par le second, le solde de l'indemnité 
due par la république à la Franco était fixé à la somme 
de soixante millions de francs, payable en trente annui- 
tés, de 1338 à 1867. 

Dans l'Amérique méridionale, les rbmlentes répu- 
bliques nées du démembrement des anciennes pos 
sions espagnoles et portugaises étaient en proie à d'in- 
terminables déchirements, et faisaient retomber sur les 
commereants étrangers le contre-coup de leurs dissen- 
sions et de leurs querelles. C'est ainsi que, pour pui 
les vexations et les insulles auxquelles leurs nationaux 
étaient en bulle, la France, l'Angleterre ct les Étate- 
is se virent forcés, en 1838, d'établir le blocus sur ls 






































C'éiit bien pis dans à 
était alors soumis au des 
homme violent, cruel, à demi-h 
d'autre loi que son caprice et se faisant un jeu de violer 
les engagements les plus solenuels. Rosas avait surtout 
conçu une haine sauvage contre les Français, qu'il ren- 
dait incessamment victimes de ses persécutions el de ses 
iniquités, En outre, il avait imaginé de déclarer natura- 
lisès, à certaines conditions qu'il avait lui-même fixées, 
les étrangers établis à la Plata, et d'exiger d'eux le ser- 
vice militaire. M. Roger, consul de France à Buénos 


ablique Argentine. Cet É 
poliane du président Rosas 
bare, ne connaissant 
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Ayres, n'ayant pu obtenir de Rosas qu'il en revint à de 
meilleurs procédés, amena son parillon et rompit toutes 
relations officielles avec le gouvernement argentin. Bien- 
tôt arriva dans les eaux de la Plats l’escadre de la station 
du Brésil, forte de quatre bâtiments de guerre et com- 
mandée par le contre-amiral Leblanc. L'amiral avait reçu 
de son Couvernement l'ordre d'exiger et de poursuivre, 
par tous les moyens en son pouvoir, le redresæment 
des griefs de la France. Après avoir essayé des voies 
de conciliation sans pouvoir ébranler l'opiniâtreté de 
Rosas, l'amiral déclara, le 28 mars 4838, les ports de 
la république en état de blocus. Rosas répondit à cette 
mesure en ordonnant des préparatifs de guerre, et en 
faisant voler par la chambre des députés une résolution, 
par laquelle il lui était enjoint de réclamer du roi des 
Français une complète réparation de l'insulte faite à 
l'honneur de la Confédération argentine, et des pertes 
que le bloens aurait accasionnées à ce pays. 

La guerre devait suivre cette insolente forfanterie ; 
notre consul] se ri à Montévidéo. 

Le blocus fut rigoureusement maintenu. Mais la con- 
figuration des lieux rendant la surveillance {rès-difficile, 
l'amiral jugea nécessaire de s'emparer de l'Île fortiée de: 
Martin-Garcia, qui commande l'embouchure de l'Uru- 
gay, en face de Buénos-Ayres. L'attaque eut lieu le 
A4octobre. Soutenu par le feu de l'escadre, un détache- 
ment de deux cent cinquante hommes, liré des équi- 
pages et commandé par le enpitaine de corvette Daguenet, 
g'élança impétueusement contre la place, et, malgré unc 
ureuse résistance, y planta le drapeau français. 

‘Tel fat le commencement de cette guerre, qui devien- 
dra bientôt presque exclusivement infesline, et qui se 
prolongera plusieurs années, à travers les plus ineroya- 
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bles vicissitudes, entre des provinces tour à tour all 
ou enneniies, avec l'anarchie dans les gouvernements, la 
révolution dans les populations, la misère et la famine 
partout ; avec le poignard et la torture pour auxiliaires de 
l'épée et du canon. La France ct l'Angleterre, unies en 
apparence, rivales en réalité, assisteront, spectatrices 
intéressées et longtemps impuissantes, à ces sanglantes 
et confuses débauches d'un despotisme farouche et d'une 
liberté sans règle. 

Pendant que ceci se passait à la Plata, des événements 
plus graves encore s'accomplissaient au Mexique. 

Les démêlés de la France avec le Mexique remontaient 
à l'année 4837. Au milieu des troubles continuels qui 
faisaient de la révolution l'état normal de ce pays, les 
résidents français avaient cruellement à souffrir. Pillés, 
dépouillés de leurs propriétés, soumis à des contribu- 
tions forcées, emprisonnés où même mis à-mort, nos 
malheureux compatriotes élaient victimes tour à tour 
des vainqueurs ou des vaincus, des exactions du gou- 
vernement du jour ou de la populace. Vainement ke 
Gouvernement français mullipliait ses réclumalions et 
avait pris un ton menaçant ; il n'obtenait que des réponses 
dilatoires ou des promesses toujours éludées, et les chuses 
suivaient leur cours. La patience, l'extrême modération 
dont il fit preuve semblaient même exciter l’arrogance 
des Mexicains, qui trouvaient toujours quelque pré- 
texte d'infraction aux règlements douaniers pour exercer 
contre nosnavires de commerce les plus brutales persé- 
cations. 

Tous les moyens de persuasion ayant été épuisés, le 
Cabinet des Tuileries sc détermina à une démonstration 
plus significative. Une escadrille, commandée par M. le 
capitaine de vaisseau Bazoche, fut envoyée dans le golfe 
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du Mexique. Elle portait M. le baron Deffaudis, ministre 
plénipotentiaire, qui se rendit à Mexico. Après avoir es- 
sayésans succès de vainere l'abstination du président Bus- 
tamente, M. Delfaudis laissa à Mexico M. Delille, son 
premier seerétaire, en qualité de chargé d'affaires, et se 
retira lui-même à bord de la frégate l'#erminie, au 
mouillage de Sacrificios, d'où il adressa, le 21 mars 1838, 
au gouvernement mexicain, un ultimatum sur les bases 
suivantes : 4° Payement par la république au Gouverne-” 
ment français d'une somme de 600,000 piastres, sans 
npulalion déterminée ; 2 payement aux citoyens fran- 
çais de toutes nimes échues de leurs créances sur 
le Mexique, reconnues et régularisées ; % deslilution de 
ous les fonctionnaires coupables de sévices ou de cruau- 
tés envers des Français, avec indemnités aux v 
à leurs familles; 4° engagement d'accorder aux Fran- 
çais le trailement de la nation là plus favorisée, de ne 
leur faire supporter ni contribution de guerre ni emprunt 
forcé, et de ne mettre aucune restriction à leur liberté 
de faire le commerce. En mème temps, M. Deffaudis 
donnait à M. Delille l’ordre de demander ses passe-ports 
et de quitter Mexico, si, le 43 avril, il n'avait pas reçu 
une réponse pleinement satisfaisante. 

Loin que le président Bustamente se montrât ému de 
ces mesures, il fit remettre, le 30 mars, à M. Delille, une 
note par laquelle il lui disait que l'ultimatum « ne pour- 
rait être pris en considération, que lorsque les forces 
navales de ke France auraient quil cs du Mexique. 
Aucune autre communication ne fut faite par le gouver- 
nement mexicain à notre charge es, qui partit à 
44 avril, en laissant ses nationaux sous la protection du 
vonsul anglais. Immédiatement après son départ, le blo- 
eus des ports du Mexique futnolifié aux consuls Étruugers 
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Ce fut, pour le gouvernement mexicain, un molif de 
nouvelles rodomontades, et, pour certaines parties de la 
population, une occasion de plus de manifester leurs 
sentiments haineux, 11 fut même question, au sein du 
congrès, de l'expulsion de tous les Français du territoire 
de la République. Mais M. Bustamente, plus prudent que 
son langage ne le donnerait à croire, s'appliqua et réussit 
à empêcher toute violence. IL ordonna néanmoins des 
préparatifs militaires sur une large échelle, s'occupant 
de mettre en état de défense l forteresse de Saint-Jean- 
d'Ulloa et le port de la Vera-Cruz, dans le rayon duquel 
il rassembla une armée. Bustamente désirait surtout 
gagner du temps. Il espérait rendre favorables à sa cause, 
en éveillant leur susceptibilité, Y'Angleterre et les Élals- 
Unis, à qui il avait fait porter ses doléances, et dont le 
commerce recevait du blocus un grand préjudice. 1! 
avait, en outre, dans le climat, un awniliaire redoutah'e 
pour les équipages de notre escadre, que décimaient la 
fièvre jaune et le vomito neyro. C'est même dans la pen- 
sée d'abrèger la durée de cette croisière homicide que, 
vers la fin de juin, le capitaine Bazoche assembla en con- 
scil de guerre les capitaines de son escadre, afin d'exa- 
miner s’il n'y aurait pas lieu de tenter une attaque contre 
Saint-Jean-d'Uloa. Mais il fut reconnu que les forces 
dont on disposait n'étaient jus suffisantes pour assurer le 
d'une telle entreprise, et l'on se borna à rendre 
le blocus plus étroit el plus rigoureux, 

Au milieu d'octobre, le contre-amiral Baudin, à la têle 
d'une nouvelle escadre, arriva dans les eaux du Mexique. 
I y ful suivi de près par une escadre britannique, qui 
avait pour mission avouée de protéacr les intérèts du 
commerce anglais, mais pour but réel de donner au 
Mexique un témoignage de bienveillance ct un appui 
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moral. Le cabinet de Saint-James avait même offert sa 
médiation, qui n'avait point été acceptée par la France, 
et il avait renvoyé d'urgence à Mexico son représen- 
tant, M. Pakenham, alors absent par congé, avec ordre 
d'interposer ses bons offices pour prévenir les hostilités 
et amener un arrangement amiable. On sait avec quelle 
promplitude la Grande-Bretagne prend ombrage de tout 
ee qui peut être, pour la France, une occasion de mani- 
fester sa puissance maritime, et combien elle est portée 
à s’attribuer sur les mers une sorte de haute juridiction 
universelle. L'insuccès ne la décourage pas ; et quand 
elle ne peut imposer son influence, elle en veut avoir du 
moins les apparences , présente partoul, tracassière avec 
les forts, impérieuse et menaçante avec les faibles. Cette 
fois, du reste, il eût été Lien difficile au cabinet britan- 
nique de ue pas prendre en considéralion les phüntes, 
les mémoires, les pétitions dont le poursuivaient les 
commerçants et les armateurs, l'adjurant de ne point les 
abandonner aux prétentions exorbitantes de la France. 
On eût dit, à entendre ce bruyant concert, que l'hon- 
meur et les droits de l'Angleterre étaient altcints, parce 
que la France, pour venger son injure, osait gêner 
les opérations des négociants de Manchester ou de 
Liverpool. Des réclamations non m vives furent 
faites par les commerçants de New-York ; mais le gou- 
vernement de l'Union, malgré la mauvaise humeur 
qu'il éprouvait lui-même, ne crut pas qu'il y eût lieu 
d'envoyer une esradre sur les traces de la nûtre. 

Dès son arrivée, le contre-amiral Baudin, qui avait son 
pavillon sur la frégate la Néréide, avait pris, suivant sos 
instructions, le commandement en chef des forces desti- 
nées à opérer contre le Mexique. II avait alors sous « 
ordres une flotte composée de quatre frégales, une cur- 
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vette, quatre bricks, quatre bricks-avisos, quatre bom- 
bardes, deux baleaux à vapeur et deux corveltes de 
charge, formant un total de vingt et un bâtiments et de 
trois cent cinquante-deux canons, Son premier soin Mt 
de faire porter à Mexico, par le capitaine Le Ray, les 
dernières propositions de la France. Cette démarche re 
réussit pas mieux que les précédentes. L'époque où sout- 
flent les vents du nord, si redoutables dans ces paragrs, 
était prochaine; et le gouvernement mexicain, qui 
comptait sur la tempête pour détruire nos vaisseaux, était 
moins que jamais disposé à céder. 11 ne sungeait qui 
retarder les opérations de la flotte, et, à cet effet, ilinsits 
l'amiral à venir conférer à Xalapa avec Je ministre des 
affaires étrangères. L'amiral y consentit encore ; ris il 
ne partit qu'après avoir pris ses mesures pour qu'on fü! 
prêt, à son retour, à ouvrir les hostilités. 

Les Mexicains, de leur côté, ne s'endormaient pas. L* 
ville de Vera-Cruz, bâtie sur le bord de la mer et expos#t 
à nos coups, evait été mise en élat de renouvekr 
défense de Saragosse, Outre les canons qui garnissient 
les murailles, les rues avaient été coupées de fortes bar- 
ricades, et les églises, converties en forteresses, avaient 
reçu des canons jusque dans leurs clochers. Le fort de 
Saint-Jean-d'Ulloa, assis aussi sur le rivage, à un mile 
en avant de la Vera-Cruz dont il commande l'approche 
renfermait une garnison de onze cents hommes et élait 
approvisionné pour un long siôge. Ce fort, d'un asp 
imposant, défendu par cent quatre-vingt-six bouches à 
feu, passait pour inexpugnable. La mer baigne le pl 
de ses remets sur une moilié de son pourtour. I es 
construit sur un plateau rocheux, légèrement incliné 
qui s'avance à un demi-mille au large, et que la ni 
basse découvre en partie. Sa forme est celle d'un Pal 
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lélogramme, au centre duquel s'élève un cavalier, et que 
flanquent, à l'est et à l'ouest, des batferies rasantes. 

Le plateau, seul point sur lequel pût s’opérer un débar- 
quernent pour donner l'assaut, était signalé comme coupé 
par des crevasses larges ct profondes, dont on ignorait la 
position et l'étendue. Le prince de Joinville, qui com 
mandhit la corvette la Créole, reçut la périlleuse mission 
d'aller étudier Le terrain. IL s'en acquitta par une recon- 
naissance de nuit, qu'à la tèle de quelques compagnons 
aussi déterminés que lui, il poussa jusqu'à portée de la 
voix des remparts. Ils furent aperçus de la place, qui 
envoya contre eux une trentaine de soldats ; mais ceux- 

ï, ne pouvant croire que tant d'audace ne cachât pas un 
piége, n'osèrent les poursuivre jusqu'à leurs embarca- 
tions. A quelques jours de là, dans la nuit du 12 au 43 
novembre, l'amiral, ayant à ses côlés le prince ct de nom- 
breux officiers, et suivi de soixante hommes bien armés, 
dirigea lui-même une reconnaissance plus générale, qui 
ne se lermina pas moins heureusement ; et pourtant, 
tous les mouvements des nôtres, depuis leur débarque- 
ment, avaient été surveillés par un fort détachement de 
Mexicains, dont les éclaireurs, on ne sait pourquoi, s'abs- 
tirent d'ouvrir le feu. 

Tout cela s’élait passé avant le départ de l'amiral pour 
Xalapa. Celte conférence, du reste, n'était qu'un nouveau 
leurre imaginé par le gouvernement mexicain, qui n'avait 
nullement l'intention d'accorder aucune réparation. Mais 
le ministre, M. Cuevas, eut soin de pousser les conces- 
sions jusqu'au point où, sans être suffisantes, elles per- 
mettaient cependant de croire qu'un accord n'était pas 
impossible, et, prétextant l'absence de pouvoirs pour aller 
plus loin, il demanda d'en référer au congrès. L'amiral, 
bien décidé à ne pas se prêter plus longlemps à ce gros- 

mir » 








Go: 


02 





DE LOUIS-PHILIPPE Je, 





266 RÉGXE 





son bord, jus- 





sier manége, répondit qu'il attendrait à 
qu'au 27 novembre à midi, l'acceplation pure et simple 
de ses conditions, et que, passé cette heure, il commen- 
cerait le feu. 

Le 97, dès le malin, aux cris joyeux des équipages, les 
s prirent leur position de combat. Le jeune et 
ardent capitaine de la Créole avait demandé à s’embosser 
auprès des frégales ; mais l'amiral, considérant le faible 
échantillon de la corvelle, ne erut pas devoir y consentir, 
et le prince fut envoyé en observation au nord-ouest du 
fort, afin de juger la portée et la direction de l'artillerir, 
et d'en signaler les effets. Bientôt, les navires étrangers. 
que pouvaient atlcindre nos projectiles au mouillage de 
la Vera-Cruz, ayant appareillé pour s'éloigner, l'amiral, 
qui manquait de pilotes mexicains, ordonna au prince de 
s'emparer de ceux qui se trouvaient à bord de ces navires, 
Le prince exécuta cet ordre avec une telle ponctualité, 
qu'ilenlevamème le pilote du paquebot anglais l'Express, 
ayant rang de bâtiment de gucrre ‘. Le prince, en ecci, 
avait dépassé la limile de son droit rigoureux, et il s' 
suivit plus tard, entre les cabinets de Paris et de Tan- 
dres, des oxplicntions dans lesquelles on apporta de part 
et d'autre un louable esprit de conciliation. 




















1 Ce fait, connu en Angleterre à une époque où la manvaise hu 
meur causée par notre expédition contre le Mexique était loin d'être 
ealmée, blessa au vif les susceptibilité britanniques. L'opini 
d'autant plus prompte à s'enflamuner, qu'il s'asissal d'un fils du r 
des Français, et que nos ol je peut-ütre 
à presentir, dans le jeure et hardi marin, le futur auteur de la 
Note sur l'état des forcer navaler de la Franco. L'émotion fat géné 
rale et surtout bruyante. Les journaux se répandirent en invectives 
et demanderent une éclatinte réparation. Le Parlement retentit de 
déclamatiuns violentes sur le prétendu outrage fait au pavillon bri 
tannique. Il y eut des uvtes diplomatiques échanges, Enin ue 
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Peu d'instants avant l'heure de midi, dernier délai, 
un parlementaire mexicain se rendit à bord de la 
ANéréide. La réponse qu'il apportait ne laissait aucun 
espoir d'accommodement, et, dès qu'il se fut éloigné, à 
deux heures et demie, la Néréide donna tout ensemble le 
signal et l'exemple, en lâchant contre le fort sa première 
bordée, Aussitôt le canon tonne sur loute la ligne d'atta- 
que, le fort répond vigoureusement, les boulets et les 
obus sillennent l'espuce. Le feu durait depuis quelques 
instants, lorsque, au milieu des tourbillons de fumée qui 
enveloppent les combaltants, l'amiral voit se dessiner 
une voile que surmonte un signal. C'était la Créole, dont 
le capitaine, peu satisfait du rôle d’observateur qui lui 
avait été assigné, demandait la permission de venir rece- 
voir sa part des boulets de l'ennemi. La permission fut 
accordée; et comme la Créole rangeait bord à bord les 
frégates et les bombardes pour aller prendre position 
près du récif de Lavandera, le prince fut salué par tous 
les équipages d'un long cri de Vive le Roi 
Le feu continuait sans faiblir, peu meurtrier de la 
part de l'ennemi, terrible et destructeur contre la forte- 
resse. Déjà deux explosions avaient eu lieu dans la place, 
lorsque, à quatre heures et demie, la tour des signaux 
qui surmontait le cavalier sauta en l'air, et couvrit 
de débris Je cavalier et les ouvrages environnants, 
Une demi-heure après, une quatrième explosion se fit 
entendre, et dès lors le feu des Mexicains se ralentit 
sensiblement. A la chute du jour, il élit presque com 
plétement éteint. À Buit heures, le silence était partout ; 
la ligne d'embossuge était rompue, et les navires, que la 
moindre brise du large eût poussés contre les roches, 








latre de l'ambassadeur de France mit fin à tout ce tapage en ruje- 
tnt sur un malentendu l'acte qui ÿ avait donné Hieu (3 avril 4839). 
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gagnaient le mouillage de l'île Verte. Un parlementaire 
ahorda la Féréide. IL demandait une suspension d'armes. 
L'amiral répondit que le feu recommencerait au lever 
du jour, si la capilulation n'était pas signée; et il en dicta 
les conditions. 

Après bien des allées et venues, bien des difficultés 
et des ahjections, le 28 novembre 4838, à huit heures du 
matin, le général Rincon, commandant du département 
de Vera-Crur, se résigna à signer ln capitulafion de Saint- 
Jean d'Uloa; ilaccepla éralementlesconditions fort douces 
qui lui furentoffertes par l'amiral pour ka Vera-Cruz, dont 
la défense était impossible après la prise de la forteresse. 

A midi, nos troupes prirent possession de Saint-Jean 
d'Ulloa, et y firent flolter le pavillon de France, qui fut 
salué de vingt et un coups de canon par tous les navires 
del'escadre. Nos soldats furent eux-mèmes étonnés des 
ravages qu'avait causés notre artillerie. On se les expli- 
quera, quand on saura que, dans le court espace de 
quatre heures, huit mille deux cent cinquante projectiles 
avaient été lancés contre Ja place, avec une justesse de 
dir qui permettait à bien peu de s'égarer. L’ennemi, que 
les explosions et les éboulements avaient cruellement 
maltraité, avait près de cinq cents hommes hors de 
combat ; de notre côté, les pertes se réduisaient à quatre 
tués et vingt-neuf bless 

Ainéi la guerre s'éhit résnmée en un coup de foudre; 
et chacun s'altendait à voir ouvrir les négociations, pour 
accorder à la France les salisfactions qu'il paraissait 
insensé de lui contester plus longtemps. Toute marque 
d'hostilité disparut; les équipages du Cuirassier, de ln 
Créole et de l'Eclipse, en station au mouillage de la Vera- 
Cruz, entrèrent en relation avec les habitants, et par- 
aient librement la ville. 
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Le 4 décembre, le commandant de lu Créole était lui- 
même à visiter la ville, lorsqu'il apprit qu'au mépris de 
la capitulation, le général Santa-Anna y faisait entrer de 
nouvelles troupes. Le prince se hüta de regagner son 
bord. 11 fut en cela bien inspiré uta-Anna, informé 
de sa présence, avait donné l'ordre de fermer les portes 
de la ville et de s'emparer de tous les Français. Il espe- 
rait, sans doute, que tenant entre ses mains un fils du 
roi des Français, il serait maître à son {our de faire des 
conditions. Tout en envoyant informer l'amiral de cette 
perfidie, le prince fit sommer le général mexicain de res- 
pecter la liberté des Français, couverte par une capitu- 
Jation qui restait obligatoire jusqu'à notification du 
contraire; puis il embossa la Créole à petite distance de 
ka ville, prêt à commencer lé feu. Santa-Anna avait 
manqué son coup; il fit rouvrir les portes, et nos soldats 
purent se retirer, suivis de la plupart des résidants fran- 
çais qui, prévoyant un combat dans la ville, allèrent 
chercher un asile dans la forteresse. 

A quatre heures, en arrivant sur son canot dans le port, 
l'amiral Baudin reçut une Jettre par laquelle Sant-Anna 
lui annonçait sa nomination au commandement général 
du département de Vera-Cruz, et le refus de son gouver- 
nement de ralificr la convention relative à la ville. Peu 
d'instants après, ilappril que le général Arisla approchait 
avec une armée de cinq mille hommes pour se joindre 
à Santa-Anna, et qu'ils se proposaient de reprendre le 
fort. L'amiral résolut de prévenir leur attaque. Ses 
ordres furent aussitôt donnés; et le lendemain, 3 dé- 
ix heures du matin, trois colonnes, formant 
un total d'environ douze cents hommes, se dirigeaient du 
môle sur la ville. 

La colonne de droite, commandée par les capitaines 
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Lainé et Le Ray, se porta sur le fort de la Conception; 
celle de gauche, commandée par les capitaines Perseval 
et Turpin, était envoyée contre la poterne de Rastrillo el 
le fort de Saint-lago. La colonne du centre était conduite 
par le chef de bataillon Collombel, etavait pour avant- 
garde quatre-vingt-dix marins de Ia Créole, à la tête des- 
quels marchait M. le prince de Joinville. Celle-ci devait 
entrer dans la ville en enfonçant la porte du mêle. Il 
était expressément recommandé de respecter les habi- 
lants et les propriétés ct de se borner à désarmer la place. 
Arrivé sans obstacle an pied de l'enceinte, le prinæ 
fait disposer des sacs à poudre. La porle vole en éclats; 
et le prince, suivi do sa petite tronpe qu'il électrise, 
s’élance le premier sur les débris qui couvrent le sol. La 
garde surprise ce laisse désarmor pre 
une pièce de canon qui ha l'entrée de la ville est en- 
levéc ayant d'avoir été déchargée, puison se précipite su 
pas de course vers la maison occupée par les généraux 
mexicains. Ici la garde était en éveil. Elle reçoit les nôtres 
à coups de fusil; mais elle est culbutée par l'impétuosité 
des assaillants, qui la rejettent dans la maison et y entrent 
sur ses pas, Le prince, foujours à la tête, arrive à la ga- 
lerie de l'étage d'où partait une vive fusillade. IL étend à 
ses pieds, d'un coup de pistolet, un soldat mexicain qui 
lui barrait le passage et avait levé le glaive sur sa tête. 
L'étage est envahi. L'ennemi ne cède que pas à pas el « 
défend bravement. On le poursuit de chambre en cham- 
bre, en faisant pour ainsi dire le size de chaque porte. 
Le général Arisla, trouvé dans son appartement, est 
amené prisonnier au prince, qui reçoit son épée. Plus 
heureux, le général Santa-Anna avait réussi à se sauver 
par les toits en terrasse. Mais la plupart de ses afficiers et 
un grand nombre (le sulats eut entre nos mains. 
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Pendant que ceci se passait dans la ville, les deux co 
lonnes de droite et de gauche avaient escaladé les mu- 
railles, et s’élaient mises en marche en sens inverse sur 
les remparts, pour se rejoindre à l'extrémité opposée. Sur 
leur chemin, elles renversaient les parapels, enclouaient 
les canons, brisaient Les affüts à coups de hache ct jetaient 
le tout dans les fossés. Près de la porte de la Merced, La 
colonne de gauche fut tout à coup arrêtée par de terri- 
bles décharges de mitraille et de mousqueterie, parties 
des fenêtres d'une caserne voisine. Le prince de Joinville, 
averti de cetle résistance, accourt avec sesmarins et, sous 
le feu meurtrier de la caserne, fait braquer contre la 
porte un pelil obusier de montagne qu’il avait amené. 
Le coup part; et, sans attendre que la fumée se soit dissi- 
pée, le prince se précipite avec les siens pour pénétrer 
dans la easerne. Mais la porte, fortement appuyée par des 
sacs à terre, n’était pas même ébranlée; l'obus n'y avait 
fait que son trou. 

La fusillade continua, et déjà nous avions fait plus d'une 
perte douloureuse lorsque parvint en cct endroit la co- 
lonne de droite, qui avait achevé le tour des remparts. 
Le capitaine Laïné prit alors le commandement de lat- 
taque et fit commencer la construction d’une forte barri- 
cale devant la porte de la caserne, qu'il s proposait de 
soumettre à un véritable siége. Mais le but de l'amiral 
élait atteint, puisqu'il ne restait pas un seul canon sur les 
murailles. La prise d’un bâfiment qu'on n'aurait pas 
gardé et de quelques prisonniers qu’on n'aurait pu nourrir 
élait sans intérêt. D'ailleurs la journée était avancée, et 
l'état de l'atmosphère faisait prévoir un prochain coup 
de vent, qui pouvait mettre Les chaloupes dans l’impossi- 
bilité de regagner les navires, mouillés, pour Ja plupart, 
à grande distance et sans abri. L'a l ordonna le rein- 
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barquement, qui s’effectua avec le plus grand ordre, 
chaque colonne emportant ses blessés ct même ses mort 
dont aucun ne fut abandonné. 

En prévision d'un rélour offensif des Mexicains, l'ami- 
ral avait prescrit que les ing chalonpes de la colonre du 
centre, qui portaient des caronades à l'avant, demeu- 
rassent de boul à la plage, jusqu'après le départ des autres 
embarcations. Il avait, en outre, fait placer, sur l'extré- 
mité du môle, une pièce de six mexicaine, chargée à 
mitraille el pointée contre la porte de la ville. Nos der- 
niers marins n'avaient pas encore quitté le rivage, qu'une 
forte colonne ennemie, conduite par le général Sent 
Anna en personne, sortit de la ville au pas de course. Un 
instant arrèté par une décharge générale à mitraille, qui 
fil dans ses ra d'affreux ravages, l'ennemi rein 
bientôt à lui. 11 se répandit sur la plage et s'avança irtre- 
pidement sur le môle, dirigeant contre les nôtres, et plis 
particulièrement contre le canot de l'amiral, un feu très- 
vif et meurtrier. Mais ce nouvelengagement fut de courte 
durée. Une brume épaisse, qui survint tout à coup, el 
qui ne permit plus aux combattants de s'apercevoir, mil 
fin au combat. Nous avions eu, dans celle journée, huit 
tués et cinquante-six blessés. Les pertes de l'ennemi 
étaient considérables ; le général Santa-Anna avait reç 
trois blessures graves, dont l'une nécessita l'amputation 
de la cuisse. 

Le lendemain, 6 décembre, le mauvais temps oblisei 
les navires à s'éloigner de l'ile Verte et à chercher un 
abri au moüillaged'Antonio-Lisardo. La guerre, du reste, 
était terminée ; et le gouvernement mexicain n'était pis 
tenté d'offrir à nos marins une nouvelle occasion de lui 
prouver leur valeur. IL contesta ct discuta encore lui 
guement cependant; et ce fut seulement le 9 mars 18% 
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que furent signés simultanément, dans la ville de Vera 
Cruz, un traité de paix entre le roi des Français et la 
république du Mexique, et une convention annexe accor- 
dant à la France les satisfactions qui lui étaient dues. 
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CHAPITRE XLIV 


Tous les partis de lpposition parlementaire se conrertent et se coalisent 
pour renserser le ministère du 18 avril: M. Dnvergier de Hanranne.—Mat 
é'erdre adopté par la conlition—QOnverture de x session de 1-18. — 
M DupmM,porte parlemiristére,est élu prédiient,—Dieussion del Adresse 
À Ia Charbra des paire, Rédaction du projet d'Adreur par Ia enmmierion 
de la Chambre les dépatis: conduite amhizu de M, Dunin.— scission de 
l'Adresse; M. Gurot; M Thiere; M, Ouilon Barrot: M. Garnier-Pnaèe; 
M. Rerryer.— Defense hére que de M. Mobe 

vote sur l'ensemble, le mini 

Mort de la princeste larie,—Dissoiution 














Situatin que cete disrus: 










—Tentntices pour Drmer un ministère ile cénlition} prtentions 6e le grue 
chez les négo-iations sont rompues.—Le marsehal Soult esareen vain de 
former un ministère entre pnnrte, M. Gnirat n'eut pas plus heareux 
dans ses forts paur ressusciter le ministère du 11 ccinbre.—Forn ation 
d'un ministère transitoire— Ouverture de la session. M. Passy, elu prés 
riient de Ia lhambre des députés. tente à son tour Ac former une combi 
maison ministérielle, que M. Dupia fait cebouer.—Une innurreetion repu_ 
puhlicaine à Pari détermine a n ét ministère da 19 ma. 

















Sorti faible, épuisé, chancelant, de la session de 4838, 
le ministère du 15 avril se trouvait, aux approches de la 
session de 4839, dans nne situation beaucoup plus mena- 
çante encore. M. Molé avait commis une double faute, 
dont les conséquences se produisent alors non moins 
redoutables pour son existence ministérielle que fatales 
au développement régulier du régime parlementaire. 

En cherchant à se former, dans la Chambre élecive, 
une majorité qui se dévonât nan à son programme, 
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puisqu'il n'avait pas de programme, mais à sa personne, 
M. Molé s’était placé en dehors du principe essentiel du 
gouvernement représentatif, et avait réduit la question 
de majorité aux proportions d'une question d'intrigne, 
de camaraderie. Il avait éloigné de lui, où du mains 
rendu indifférents à sa destinée, les hommes à convic- 
tions sérieuses, c'est-à-dire les seuls qui aient et qui 
puissent donner de la force, pour prendre son point d'ap- 
pui sur ceux qui soutiennent toujours le pouvoir parce 
qu'il est le pouvoir, sorte de bagage banal, qui se re- 
trouve dans toute assemblée pdlitique et que tout minis- 
tère qui tombe transmet au ministère qui lui succède, el 
sur ces hommes à la conscience facile, qui sc donnent 
sans garantie parce qu'ils se dégagent sans serupulc. Or, 
étranger à la Chambre des députés par ses relations ordi- 
naires et par les habitudes de sa vie, M. le comte Molé 
pouvait oblenir d'elle tout ce qui s'accorde à la parfaite 
honorabilité du caractère; mais il n'avait aucun droit 
d'en attendre rien de cc qui implique une adhésion à des 
principes clairement définis, un hommage à la supério- 
rité de l'intelligence où mème un témoignage d'affec- 
tueuse sympathie. 

La seconde faute de M. Molé, ce fut la hauteur quelque 
peu dédaigneuse avec laquelle il afecta de se rendre 
indépendant des chefs des principales fractions de l'an- 
cienne majorité, En cela, il ne s'était pas seulement 
attiré l'hostilité des chefs, il avait profondément blessé 
les partis. Les partis peuvent pardonner à qui les com- 
bat, jamais à qui méconnaît leur puissance. D'adversaires 
génants, mais, à tout prendre, tolérants et d'assez facile 
composition, M. Molé s'était ainsi fait d'implacables en- 
nemis. D'ailleurs, et c'était là l’une des faiblesses de 
M. Mol, il descendait parfois, dans sa lutte contre les 
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hommes qui lui portaient ombrage, à des moyens peu 
dignes de lui, el sa conduite ne fut pas toujours exempte 
de bläme. On l'avait vu, dans les de es élections, 
malgré ses protestations contraires, déchainer ses jour- 
maux et employer toutes les influences administratives 
contre les amis de M. Guizot. Il blessa plus profondément 
encore M. Thiers. Après la session, M. Thiers s'était 
rendu aux eaux des Pyrénées, d'où il devait faire un 
voyage en Italie. M. Molé, qui désirait vivement le tenir 
éloigné de la Chambre, lui fit proposer soit l'ambassade 
de Saint-Pétersbourg, qui pouvait lui plaire par son im- 
portance politique, soit celle de Rome, qui offrait à ses 
goûts bien connus la double séduction d'un beau ciel et 
des chefsd’œuvre de l’art. M. Thiers n’acccpta ni l’une 
‘autre. M. Molé, attribuant ce refus à des vues minis- 
térielles, laissa alors publier dans le journal la Presse, 
qui obéiseait noloirement à ses inspirations, un article 
où M. Thiers était, comme homme public et comme 
homme privé, l'objet des imputations les plus outra- 
gcantes. Bien que M. Molé se fût empressé de rejeter loin 
de lui la responsabilité de ce factum, M. Thiers eut lieu 
de croire qu'il n'y était pas étranger et en garda le sou- 
venir. 

















Jusqu'à la fin de la session dernière, le ministère avait 
vécu parce qu'aucun parti ne s'élail senti en état de le 
renverser à son profit, et parce que les chefs, rivaux 
entre eux, avaien{ mieux aimé lui laisser le pouvoir que 
de le In racher sans être assurés de le saisir. Peut-être 
cette espèce de neutralité dont on lui abandonnait le bé- 
aëfice aurait-elle pu le sauver encore, si M. Mulé, dont 
elle était loin de satisfaire la juste fierté, ne s'était montré 
plus impatient que tout autre de la faire cesser. Mais en 
travaillant avec une activité de fous les instants à créer 
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celle majorité sur quelle reposait l'espoir de tout son 
avenir, M. Molé avait fini par éveiller de vives inquié- 
tudes. Comme son principal effort portait sur l'absorption 
du tiers-parti et sur le démembrement du centre gauche, 
et comme lous ses moyens couslilutionnels de séduction 
résumaient en promesses de conciliation, on était fonde 
à prévoir que, maître du terrain, ses concessions iraient 
jusqu'à l'abandon au moins puutiel des lois de Septembre. 
et de la polilique préservalrice dont elles avaient clé 
l'heureux et nécessaire couronnement. 

Plus que tous autres, ls membres du centre droit 
avaient pris alanne de ce danger. Ils s'irritaient de voir 
le fruit de sept années d'une lulie persévérante et conra- 
geuse compromis et bientôt peut-être anéanti, dans ke 
seul intérét d'une situation personnelle, par un ministère 
sans force, sans éclat, sans autorité dans la Chambre, et 
qui, incapable de vivre par ses wuvres, se montrait dis- 
pe sociales si pénible- 
ment conquises l'appoint d'une majorité sans couleur. 
ls redoutaient pour l'avenir les conséquences funesles 
de cette désertion des principes, de cel énervement des 
âmes, de ce relâchement de tous les ressorls du pouvoir 
qui se subxtituaient graduellement à une politique de 
vigilance et de fermeté. Ils s'indiznaient enfin que le Gou- 
vernement se trouvât jelé duus des voies nouvelles, en 
delurs de toutes les traditions, par un Cabinet où ue 
siégeaicut aucun des hommes considérables de la Cham- 
bre élective, aucune des grandes illustrations partemen- 
taires, 

Ils furent ainsi conduits à examiner s'il ne scrait pas 
désirable et possible de trouver uu terrain, sur lequel 
les partis influents pussent se réunir en un cfforteummun 
outre le ministere, sans avoir à se fre réciproquement 














à acheler au prix des 
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aucun sacrifice. Mais il fut tout d’abord reconnu qu'il 
n'y avait pas de succès à espérer, si l'on n'oblenait le 
concours de la gauche. En effet, quelque peu portée que 
füt la gauche pour le re, elle éprauvait beaucoup 
plus d'éloignement encore pour les doctrinaires; et il 
élait à croire qu’en cas d'attaque concertée seulement 
entre le centre droit et le centre gauche, la gauche prè- 
terait l'appui de ses voles à un Cabinet qui lui avait fait 
déjà d'importantes concessions et qui lui avait donné ke: 
droit d'en attendre d'autres. 

Mettre M. Guizot et M. Odilon Barrot d'accord sur un 
système, sur un ensemble de vues politiques, il n'y fal- 
lait pas songer; on ne l'exsaya pas. Ce qu'on voulail, c'é- 
tait renverser le ministère; ce qu'on cherchait, c'était 
bien plutôt un prétexte avouable qu'une raison logique 
d'y travailler en commun, Que le prétexte permit à 
chacun de combattre ouvertement le ministère sans re 
nier ses propres principes, on ne lui demandait pas da- 
ge. 

Parmi les amis de M. Guizot, il en était deux qui, par 
l'activité de leur esprit et par des quol: illeurs dis 
semblables, avaient pris sur le puti doctrinaire une sorte 
de direction militante. M. Duvergier de Hauranne, homme 
d'initiative, infatigable à la lufte, se prodiguant partout, 
toujours prêt à payer de sa personne et à porter les pre- 
miers coups, était un de ces'vaillants capitaines qui eulè- 
vent une position par l'impétuosité de l'élan ou par la 
ténacité de l'action, alors que d'autres hésiteraient à 
l'attaquer au désespéreraient de réussir. Non moins 
lerme dans ses desscins, non moins ardent dans ses 
convictions, M. Charles de Rémusat était à la fois plus 
calme dans ses résolutions, plus sobre et plus circonspect 
dans le choix des moyens. Ce dernier, bien qu'il füt alors 
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politiquement séparé de M. Thiers par des dissidences 
qui devaient bientôt s'effacer, entretenait avec le chet 
du centre gauche des relations d'étraite intimité ; et il 
est à croire que ce fut de leurs entretiens que naquit la 
première idée de donner un corps et un drapeau à la 
coalition. Ce fut aussi dans le salon de madame de Ré- 
musal que M. Guizot et M. Thiers eurent, pour la pre 
mière fois, une conversation sur ce sujet. 

M. Thiers était convaincu qu’il importait essentielle- 
ment à In vérité du régime représentatif et au libre jeu 
des institutions, que le Roi restât à l de toute at- 
teinte, en dehors et au-dessus du Gouvernement. La 
gauche, de son côté, avait fait entrer dans son Évangile 
politique, en la poussant à «cs plus rigoureuses consé- 
quences, la maxime : le Roi règne el ne gouverne pas. 
Sans contester au Roi la part d'action que lui attribnait 
la Charte elle-même, M. de Rémusat et ses amis étaient 
d'avis que, par la faiblesce inhérente à sa composition, 
le ministère ne couvrait pas constitulionnellement la 
Couronne. « Un Cabinet groupé autour d'un chef ayant 
une forte position parlementaire, appuyé sur une ma- 
jorité compacle et dévouée, est en état, disaient-ils, de 
discuter avec la Couronne, et au besoin de lui résister. 
Chacun le sait, chacun le sent, ct il n'est pas à craindre 
que l'opinion porte la responsabilité où elle ne doit pas 
être. Mais quand un Cabinet, loin de pouvoir imposer à 
la Couronne par le crédit dont il jouit sur Les Chambres, 
n'a guère d'autre titre à la confiance des Chambres que 
d’avoir été l'objet du choix de la Couronne, l'opinion 
publique, quoi qu'il fasse, ne verra jamais en lui que 
l'instrument docile de la volonté royale et fera remonter 
au-lessus de sa tête la responsabilité de fait. Un tel 
Cabinet n'est pas parlementaire, il est insuffisant. » 
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Ainsi la gauche, le centre gauche, le centre droit arri- 
vaient à la même conclusion : le ministère est insuffi- 
sant. Seulement tous n'aftachaient pas d'abord à ces 
mots la mème signification. Le ministère était insuffi- 
sant, pour les uns, parce qu’il était incapable de s’op- 
poser aux empiétements abusifs de ka personne royale 
dans le maniement des affaires de l'État; pour les au- 
tres, parce qu’il n'avait pas assez de consistance pour 
retenir la responsabilité qui ne devait pas le dépasser, 
ou, suivant l'expression adoplée, parce qu'il élait « trans 
parent.» On verra ce qu'il advint, dans l'action, de cette 
dive des points de vue au moment du départ. 

Quoi qu'il en soit, le prétexte élait trouvé; et, sans 
s'arrêler à pousser plus avant des explications qui 
n’eussent fait que mettre en relief des divergences fon- 
damentales qu'on voulait se dissimuler à soi-même, on 
s'occupa d'organiser l'attaque. Ici, le premier rôle appar- 
tenait à la nature et aux qualités spéciales de M. Duver- 
gier de Hauranne; ils'en empara résolûment. MM. Thiers, 
Guizot, Odilan Barrot ne furent point provoqués à une 
entente impossible; ils ne furent point mis en présence. 
La coalition se fit sms eux et au-dessous d'eux; ils y 
furent ensuite entrainés par cette solidarité qui lie les 
généraux aux corps d'armée, et qu'ils n'auraient pu ré- 
pudier sans abdiquer. 

La campagne fut ouverte par deux articles sur les 
conditions du régime représentatif, que M. Duvergier de 
Hauranne publia dans la Kevue française, en mars et en 
juin 1838. Ces articles étaient fort habiles, modérés de 
ton et d'une logique serrée. Le premier n'avait d'autre 
but apparent que de réfuter les doctrines excessives de 
quelques pnblicistes, qui attribuaient au pouvoir royal, 


dans le gouvernement représentalif, une prépondérance 
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déciive sur les pouvoirs parlementaires. Cerles, la pré- 
dication de ces doctrines ne metlait pas la Constitution 
en péril, ef Jes « ultra royalistes, » comme on disait alors, 
étaient loin d'avoir, par le nombre ou par l'influence, la 
valeur d’un parti. Mais en prenant occasion de cetie polé- 
mique pour rétablir la vérité des principes constiln- 
tionnels tels que les libéraux monarchistes les avaient 
entendus en 4430, ct en rendant le ministère solidaire 
des attaques dirigées contre ces principes, M. Duvergier 
de Hauranne signalait à tous les partis dynastiques un 
même intérêt à défendre, et leur indiquait une base 
commune d'opérations. 

Le second article allait plus loin. Après avoir fait res- 
sortir, non «ans quelque exagération, combien avait été 
préjudiciable à la marche des affaires, dans la dernière 
session, la situation réciproque d’une Chambre « divisée, 
tiraillée, incertaine,» et d'un ministère « sans autorité, 
sans action, sans influence ; » après avoir fait entrevoir, 
commune conséquence des procédés employés par le mi- 
nistère pour se former une majorité, l'époque prochaine 
où «l’art de gouverner consisterait non plus à agir sym- 
pathiquement par ses actes et par ses paroles sur un 
mase d'hommes avec lesquels on est en communauté 
d'idées et de sentiments, mais à prendre les hommes un 
à un, à chercher le côté faible de chacun, à flatter 1 
vanité, à satisfaire ses intérêts, » il se terminait aini : 
«Un grand devoir est imposé à tous ceux qui veulent 
sincèrement et complétement ln monarchie constitu- 
tionnelle : c'est d'oublier des querelles aujourd’hui sans 
objet et de réunir leurs ciforts pour regagner le terrain 
perdu, et pour rendre à nos institutions la grandeur el 
la force dont chaque jour on tend à les dépouiller; c'est 
de protéger ainsi à la fois contre de dangereuses maximes 
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el de funestes pratiques l'inviolabilité royale, le pouvoir 
parlementaire, l'influence et la pureté de l’administra- 
tion. On appellera cela, si l'on veut, une coalition. (e 
sera du moins la coalition de l'indépendance contre la 
servilité, de la droiture contre la duplicité, de l'honné- 
teté contre la corruption. » 

Cet article fit sensation. C'était, en effet, une avance 
directe faite par les doctrinaires à la gauche dynastique. 
Ainsi présentée, l'alliance fut acceptéo. Théoriquement, 
rien de plus simple que cette alliance, pour défendre les 
principes de 1830, entre les hommes qui avaient ensemble 
assuré le triomphe de ces principes au milieu des périls 
d'une révolution. Pratiquement, en quoi pouvaient se 
trouver d'accord, sinon sur de vagues abstractions, les 
hommes qui, au lendemain même du 9 août, s'étaient 
Séparés sur la portée, sur l'application, sur les consé- 
quences de ces principes, et entre lesquels la distance 
n'avait fait, depuis, que s'agrandir? Que l'on tentât de 
s'expliquer, les vicilles querelles renaissaient. Mais à quoi 
bon? Le ministère compramettait les principes ; il fallait 
renverser le ministère. On s’en tint là, sauf à s'expliquer 
plus tard ; et bientôt, entre MM. Duvergier de Hauranne, 
de Rémusat, Jaubert, Piscatory, Étienne ', Chambolle :, 
Léon Faucher ?, l'entente, dans ces limites, fut complete. 
Le Journal général de France, la Revue française, le 
Journal de Paris, le Constitutionnel, le Siècle, le Cour- 
rier français parlèrent le même langage, tout étonnés 
sans doute de se rencontrer dans un pareil jugement 
sur les hommes et sur les choses de la politique. La 
polémique fut âpre, violente, injurieuse, La pulitique 

‘Rédacteur du Constitutionnel. 


* Rédacteur du Siècle. 
À "Rédacteur du Courrier françuis, 
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extérieure étgit surtout un thème inépuisable d'invec 
. tives contre le ministère, à qui l'on imputait d'avoir, en 
Suisse, à Ancône, en Belgique, à Haïli, partout, pro 
terné le France devant l'étranger, sacrifié par peur et 
par lcheté l'honneur et les intérêts du pays. Et comme 
on l'accusait en même temps, les uns d'être sans force 
pour résister à la volonté de la Couronne, les autres de 
n'être que l'instrument servile de cette volonté, la consé- 
quene» se tirait d'elle-même. En réalité, c’élait sur le 
Roi que portaient tous les coups dirigés contre les minis- 
tres ; c'était le Roi qu'on flagellait et sur qui l'on appe- 
lait la défiance et l'animadversion publiques. En ce sens, 
du moins, il était parfaitement vrai de dire que le minis- 
tère était «transparent. » 

Les journaux républicains et légifimistes n’enrent 
garde de laiser échapper cette bonne fortune d'être 
conduits à l'assaut du trône par les partis conservateurs 
et dymastiques. Plus que jamais ils se donnèrent carrière 
sur la servilité des ministres, sur les empiétements de 
la Couronne, sur les hontes de la patrie ; et ee fut chose 
nouvelle, mais lamentable, que ce concert contre nature 
de voix qui, ordinairement si discordanles, s'étaient mises 
tout à coup à l'unisson. 

Le ministère, de son côté, ne s’'abandonnait pas el ne 
restait pas sans défenseurs. La Presse le servait avec un 
zèle dont l'emportement tenait du fanatisme. La Charte 
de 1830 sembhit moins préocenpée d'opposer aux adver- 
saires du Cabinot des arguments que des outrages. Le 
Journal des Débuts, toujours grave de lon, mesuré 
dans sos allures, s'était complétement rallié à M. Molé, 
moins par sympathie pour sa conduite ét ses vues, que 
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excès de la violence. Comme il arrive toujours, les plus 
modérés, s'échauffant à la lutte, oublièrent toute pru- 
dence, perdirent toute retenue, et rivalisèrent d'exagéra- 
tion avec leurs coalisés dans celte étrange frate: 
d'armes. L'allusion à la personne royale, d'abord réser- 
vée sous leur plume, devint brutale, insullante ; el d'un 
ministère qu'on avait déclaré insuffisant parce qu'il ne 
couvrait pas la Couronne, on en vint progressivement à 
faire un ministère complice par faiblesse des soumissions 
de la Couronne aux impérieuses exigences de l'étranger. 
On avait commencé par porter au ministère des coups 
qui allaient atteindre le Roi ; on finissait par frapper le 
Roi pour atteindre le ministère. 

On ne saurait mieux juger du changement qui, au 
contact de-la gauche, s'était opéré en quelques mois dans 
les idées et dans le langage des doctrinaires, qu'en lisant 
un nouvel écrit, publié en novembre par M. Duvergier 
de Hauranne, comme préface à la réimpression des deux 
articles dont il a été parlé plus haut. Cette fois, le publi- 
ciste n'accusail plus seulement le Cabinet d'insuffisance 
parlementaire, mais de « saumission absolue aux valon- 
tés de la Couronne ; » l'existence du ministère n'était 
plus seulement un danger pour les principes, mais «un 
iualheur et une honte pour le pays.» La gauche n'avait 
pas dit autre chose de tous les ministères depuis 1830. 

Pendant que la coalition s'organisait ainsi à la face du 
soleil, et que les journaux préludaient par une polé- 
mique pleine de passion et de colère aux prochains com- 
bats de la tribune, M. Thiers et M. Guizol, absents tous 
deux de Paris, restaient, du mains ostensiblement, étran- 
gers à ces émouvants débats. M. Barrot gardait une atti- 
{ude non moins réservée. Mais il n’était douteux pour 
personne qu'au moment décisif les chefs se trouveraier:t 
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à la tête des partis et les conduiraient à l'action, Quant à 
M. Dupin, qui, sans être, à proprement parler, le chef 
d'un parti, Ja notabilité la plus considérable du tiers- 
parti, et qui était tout naturellement candidat à la prési- 
dence de la Chambre des députés, nul ne put savoir de 
quel cûté il se rangerait. En vain les journaux l'interpel- 
lèrent et le sommèrent de se prononcer, de choisir entre 
les voix de la coalition et celles du centre ministériel ; 
il demeura impénétrable, maître de se rallier à la coali- 
tion ou de se tourner contre elle, suivant l'occurrence. 
Si ce n'élait là le fait d’un homme politique bien ferme 
dans ses opinions, c'était le fait d’un homme tres- 
prudent. 

Enfin le 47 décembré remit le ministère et les Cham- 
bres en présence. Les opératioris de la formation du 
bureau de la Chambre des députés furent loin d'être ras- 
surantes pour le Cabinel. Bien qu’il n'eût pas lieu de 
lenir M. Dupin pour un ami très-sûr, M. Molé n'avait pas 
osé porter à la présidence un candidat qui lui fût plus 
ouvertement attaché. M. Dupin avait quelques partisans 
personnels que le ministère eùt craint de s’aliéner ; en 
ontre, M. Dupin avait occupé le fautenil pendänt plu- 
sieurs sessions, et il est des esprits rebelles à tout effort, 
pour lesquels avoir élé la veille est la meilleure raison 
d'être le lendemain. Cependant, après deux scrutins sans 
résultat, M. Dupin, candidat ministériel, ne l'empotla 
que de cinq voix, au scrutin de ballottage, sur M. Passy, 
son concurrent. Pour la vice-présidence, la coalition tit 
passer MM, Passy et Duchâtel ; le ministère n'obtint la 
majorité que pour MM. Galmon ët Cunin-Gridainé, encore 
ce dernier fut-il ballotté avec M. Odilon Barrot. Enfin le 
ministère fut complétement vaincu dans la commission 
de l'Adresse, où trois de ses amis seulemerit trouvèrent 
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place, MM. de la Pinsonnière, Debelleyme et de Jussieu, 
tandis que la coalition y comptait six des siens, MM. Gui- 
æot, Thiers, Duvergier de Hauranne, Passy, Étienne, 
Mathieu de la Redorte. 

Le projet d’Adresse en réponse au discours de la Cou- 
ronne, rédigé par la commission de la Chambre. des 
pairs, ne fut, comme toujours, qu'une paraphrase de ce 
discours. Mais ce qui s'écarlait sensiblement de tous les 
précédents de cette Chambre depuis 4830, ce fut l'oppo- 
sition qu'y rencontra le ministère. À la vivacité de l'at- 
taque, à l'aigreur de la discussion, il fut facile de com- 
prendre que la coalifion avait pénétré jusque-là. M. le 
comte de Montalembert, M. Villemain, M. le duc de Bro- 
sie, M. le baron Pelet, et d'autres orateurs encore, criti- 
quèrent amèrement, el avec une insistance inaccoutumée 
en pareil lieu, la politique générale du Cabinet et plus 
particulièrement sa conduite dans les affaires de Suisse, 
d'Ancône et de Belgique. M. Cousin prit occasion du refus 
fait tout récemment par l'autorité ecclésiastique d'ad- 
mettre aux prières de l'Église les restes mortels du comte 
de Montlausier, l'auteur du fameux Mémoire à consulter 
dirigé contre les jésuites, pour accuser le ministère 
d'avoir, par sa faiblesse, encouragé le retour des préten- 
tions abusives du cleryë et la multiplication des établis- 
sements de jésuites. L'Adresse fut votée, et nul ne songeait 
à lui contester la pi mais le fait seul 
d'avoir oblixé le ministère à se défendre, pendant quatre 
séances, devant une assemblée si calme, sur les ques- 
tions que les journaux avaient exploitées contre lui avec 
Je plus de passion et le moins de justice, indiquail une 
sorte de parti pris de l'ébranler ici, afin de faciliter 
ailleurs la tâche de ceux qui avaient annoncé l'intention 
de le renverser. 
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3 Lil 

La commission de l'Adresse de la Chambre des députés 
avait nommé pour rapporteur M. Étienne ; anais le projet 
d'Adresse fut, en réalité, l'œuvre collective des six mem- 
bres de Ja coalition qu'elle complait dans son sein. Ceux-ci. 





2 effet, avaient arrèté d'avance, en comité particulier, 


les termes de la rédaction, ct avaient ensuite repoussé 
tous les changements proposés par leurs collègues minis 
tériels. L'esprit de cette Adresse était manifestement hos- 
lile au Cabinct, ct il n'était pas un de ses paragraphes 
qui, sous une phraséologie pleine de re uces, ne lais- 
sât percer une intention de blâme. La pensée en était 
tout entière résumée dans le dernier paragraphe aiusi 
conçu: « Nous en sommes convaincus, Sire, l'intime 
« union des pouvoirs contenus dans leurs limites consti- 
« tutionnelles peut seule fonder la sécurité du pays etla 
« force de votre Gouvernement. Une administration 
« ferme, habile, s'appayant sur les sentiments généreux, 
« faisant respecter, au dehors, la dignité de votre trône, 
« et le couvrant, au dedans, de sa responsabilité, est le 
« gage le plus sûr de ce concours que, nous avons tant 
« à cœur de vous prèler. » 

Il eût été difficile d'exprimer plus clairement, sans 
brutalité, à quel prix la commission entendait mettre 
le « concours » de la Chambre. Ce prix comprenait 
d'abord les « pouvoirs contenus dans leurs limites cons- 
tilutionnelles, » traduction parlementaire de : Le roi 
rêgne el ne gouverne pas. Il se complétait par la substitu- 
tion, au Cabinet du 43 avril, d’un ministère « ferme, 
habile, faisant respecter au dehors la dignité du trône, 
et le couvrant au dedans de sa responsabilité, » toutes 
choses qu'on ne pouvait attendre du Cabinet du 13 avril, 
En un mot, après avoir candamné en détail les princi- 
paux actes du ministère, le projet d’Adresse concluail 
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par un refus de concours au ministère lui-même. 

La discussion fut longue et laborieuse dans le sein de 
la commission, et ne se termina que le 3 janvier par 
l'adoption du projet. M. Dupin avait assidèment assisté 
aux séances, ce qui était son droit comme président de 
la Chambre; mais il n'avait pas laissé échapper une parole 
qui l'engageût soit pour, soit contre le ministère. Nul ne 
doutait, du reste, que M. Dupin, qui avait élé, pen de 
jours auparavant, le candidat avoué du ministère au fau 
teuil présidentiel, ne donnât au moins l'appui de sun vote 
à ceux dont il avait accepté le patronage et auxquels il 
avait dù son élection. Cependant, au moment où le pro- 
jet d’Adresse venait d'être définitivement adopté, M. Dupin 
présenta à ses collègues un papier sur lequel il avait 
déposé par écrit son opinion, ct, après leur en avoir 
donné lecture, le remit à M. Étienne. D'après la note 
consignée sur ce papier, M. Dupin était d'avis que le 





























t «insuffisant, 4° pour couvrir Ja 
3 2 pour rallier une majorité dans la 
3* pour imprimer une marche plus nette 
aux affaires. » 

Cette déclaration in extremis, à laquelle rien n’obligeait 
M. Dupin, causa à la commission une extrème surprise, 
et fut reçue par les membres de la minorité comme une 
trahison. [1 faut reconnaître que la conduite de M. Dupin 
aulorisait au moins le soupçon. Si l'on rapproche le soin 
qu'avait pris l'honorable président de rester impénétrable 
pendant toute la durée de la discussion, de l'étrange 
solennité avec laquelle il voulut, après l'adoption du 
projet d'Adresse, constater par écrit qu'il se pronon- 
gait contre le ministère ; si l'on considère que M. Dupin, 
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candidat ministériel, ne l'avait emporté que de cinq voix 
sur le candidat de la coalition ; que la coalition avait 
oblenu six nominations sur neuf dans la commission ; 
que le ministère, qui aurait eu toutes les chances pour lui 
en défendant un .projet d’Adresse favorable, paraissait 
hors d'état de faire elrnger par amendement l'esprit de 
chacun des paragraphes du projet adopté ; si l'on tient 
compte de toul cela, on aura plus d'une raison de penser 
que l'opinion de M. Dupin, si dure et si accablante pour 
le ministère, s'était affermie à mesure que l'existence du 
ministère était plus compromise *. Ce qu'il y a de cer- 
tain, c'est que, par conviction où par calcul, M. Dupin 
passait ostensiblement saus la bannière de la coalition, 
au moment précis où le triomphe de la coalition semblait 
assuré, [l est si séduisant de croire que le devoir nous 
appelle où va le succès ! I faut une certaine grandeur 
d'âme pour se river à la destinée de ceux que la fortune 
abandonne, et les causes vaineues sont la véritable pierre 
de touche du caractère des hommes politiques. Les uns 
anettent leur honneur à rester aballus avec leurs ar 
qui tombent; les autres apportent une sorte de fierté 
cynique à se relever avec la'nouvelle fortune qui sur- 
sit, en laissant dans la poussière leurs amis de Ja veille. 

Jamais peut-être discussion n'avait plus vivement 
piqué la curiosité publique, que celle qui s'onvrit, le 



































2 M. Dupin assure (tome LIL de ses Memoires) que, depuis plu- 
Sieurs mois, ÎL avait fait comaître sun opinion au Roi et à M. Molé. 
En l'alxence de preuves contraires, on peut le croire sur parole. 11 
restera toujuurs à expliquer comment M. Dupin consentit à être 
porté au ntenil présidentiel sons Les auspices L'un. ministère qu'il 
jugeait insnfisant et meuble de conduire convenablement les al 
fiires, & pourquei il attendit, pour faire part à la commission d'une 
1 si bien arrétèe, que Le projet d'Adresse eût te 
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‘7 janvier 1839, devant la Chambre des députés. Ce n'est 
pas que le pays prit un bien vif intérêt au sort du Cabi- 
net du 15 avril. Ce Cabinet était trop faible et trop déco- 
loré pour s'être fait ou de bien chands amis où des 
ennemis bien irrités, et l'agilation de la coalition ne 
s'était guère élendue au delà da cercle des journaux et 
du monde politique. Mais, pour la première fois depuis 
4830, un ministère allait se trouver aux prises avec une 
Adresse dont chaque ligne était une insinuation malveil- 
Jante ou une accusation ; et ce ministère avait contre lui 
tous les partis organisés, tous Ics chefs d'opinion, tons 
les grands orateurs de la Chambre. Comment sontien- 
drait-il Ia lutte dans des conditions si inéyales ? Essaye- 
rait-il de faire front à l'allaque? ou plutôt se contente- 
rait-il de laisser gronder l'orage au-dessus de sa tête, et 
d'attendre passivement son arrêt de lurne du scrutin? 
M. Molé devait tromper les prévisions de ceux mêmes 
qui espéraient le plus de lui. Le seulinent du danger, la 
fierté de l'homme de cœur blessé développèrent en lui 
des qualités qu'on ne lui sonpconnait pas ; et s'il succomba 
à cette redoutable éprenve, ce ne fut, du moins, qu'après 
une défense héroïque. 

Un discours spirituel de M. Liadières porta de prime- 
saut le débat dans le vif de la question. Avec une verve 
pleine de sarcasme et d'ironic, l'orateur eondamnait Pes- 
prit d’une Adresso « respeclueusement violente, académi- 
quement révolutionnaire, » et qui, pour « chasser des 
ministres, » ne craiguail pas de «viser plus loin et plus 
haut. » Puis il poursuivait de ses amères railleries la 
coalition, « cette nouvelle ligue du bien public,» qui 
n'était, à ses yeux, qu’une autre forme de « la lutte de 
ceux qui veulent être ou qui regrettent d'avoir été, contre 
ceux qui sont, » Ce dernier trait éluit injuste et peu adroit, 
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IL n'appartenait pas à un conservateur, reprochant 
d'anciens amis leur alliance accidentelle avec l'opposi- 
lion, de diriger contre eux l'éternel et banal argumeut 
d'une opposition à bout de voie. Celte alliance était, sans 
doute, une fausse, une dangereuse manœuvre ; il cûtété 
bien d'en signaler les inconvénients ; il était mal de ne 
Tattribuer qu'aux caleuls d’une vulgaire et égoiste ambi- 
ion. Si le moyen auquel avaient recours M. Guizot et 
M. Thiers était mauvais, leurs efforts pour reconquérir 
le pouvoir étaient aussi légitimes el aussi louables que 
ceux de M. Molé pour le garder, C'est précisément ce qui 
fait la force et la grandeur des gouvernements libres que 
chacun y peut aspirer au pouvoir dans la mesure de ses 
mérites. La noble ambition de gouverner ÿ engendre ou 
y développe les hautes capacités, comme, dans une armée 
démocratiquement organisée, l'ambition de s'élever à la 
dignité de maréchal engendre des héros. 

A part cetle partie peu judicieuse de l'argumentation, 
le discours de M. Liadières avait, comme entrée en ma- 
tière, l'avantage d'obliger, par ses piquantes provocalions, 
les chefs des partis coalisés à ne pas différer d'expliquer 
leur conduite et leur situation réciproque. 

M. Guizot, plus particulièrement mis en cause, prit le 
premier la parole. « Si l'on veut exprimer par le mot 
coalition, dit-il, qu’il y a dans cette Chambre des hommes, 
divers d'ailleurs à beaucoup d’évards, mais également 
convaincus que l'administration actuelle est funeste, 
essentiellement funeste au pays et au trône, et qui se con- 
duisent d'après cette conviction commune, on dit vrai, 
et je suis de cet avis. Si l'on attache à ce mot coalition la 
moindre idée du moindre abandon de nos antécédents et 
de nos principes, rien n'est plus faux el je le repousse 
absolument. Avec l'opposition, je combats le ministère; 
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mais én le combattant, je reste, je suis toujours du juste 
milieu... Et mon premier grief contre le ministère, c'est 
précisément qu'il dénature, décrie et compromet la poli- 
Lique du juste milieu. » Puis, après avoir élabli qu'au 
sortir d'une longue période de luttes vivlentes, la Chambre 
et le pays commençaient à entrer dans la pratique calme 
et régulière du régime représentatif, à se classer en 
deux grands partis : le parti conservateur où de gouverne 
ment, exerçant et défendant les pouvoirs publics, le parti 
réformateur ou de l'opposition, protégeant et étendant les 
libertés publiques, M. Guizot ajoutait: « Qu’a fait le 
ministère? IL nous a jetés dans l'incertitude, dans la con- 
fusion, dans l'obscurité, Nous avons vu apparaitre une 
politiquesans système ; point de principes, point de camp, 
point de drapeau; une fluctuation continuelle, cherchant, 
empruntant de tous côtés des mesures, des alliances... 
Aujourd'hui d’une façon, demain d'une autre, rien de 
fixe, rien de stable, rien de net, rien de complet. Save7- 
vous comment cela s'appelle, messieurs? Cela s'appelle 
l'anarchie. » 

« On à parlé d'une atmosphère d’intrigue, dit à son 
tour M. Thiers; on prétend que la cause de toute ambi- 
tion, que la source de tout dissentiment, c'est le dépit, 
c'est l'humeur de n'être pas au pouvoir. Ce n'est pas sur 
es bancs de cette Chambre, ce n'est pas depuis que j'ai 
été rejeté du pouvoir que j'ai commencé à être opposant, 
c'est dans les conseils mêmes de la Couronne; et à la suite 
de cette opposition, je me suis reliré. Quand on a 
commencé l'opposition sur ce terrain, on peut se mettre 
au-dessus de ces diatribes que vous venez d'entendre, et 
qui sont aussi vulgaires par la pensée que par l'expres- 
sion. Si j'avais cru pourvoir faire ce qui se fait aujour- 
d'hni, j'aurais été appelé à le faire; je serais le Cabinet 
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du 45 avril, si sa politique avait pu me convenir. Je v'ai 
as voulu faire partie de ce Cabinet lorsqu'il s’est formé : 
le droit de blimer üne politique que je trouve mau- 
vaise, mesquine, compromettant le pays, compromeltant 
la sûreté même de la paix que nous avons conquise par 
tant de sacrifices. Voilà les motifs de mon opposition... 
Quant au dedans, le résultat de cette politique, c'est 
d'avoir amené le Gouvernement à cetle situation, qu'il 
contre Iui non-seulement les hommes qui ont attaqué le 
Gouvernement à toutes les époques, mais les hommes 
qui, à tontes les époques, l'ont servi, et qui l'ont servi au 
inilieu des plus grands dangers et avec le plus grand 
dévouement. On a dif que ces hommes avaient du dépit, 
qu'ils étaient des ambitieux déçus. Messieurs, un Gouv 
nement est bien malheureux de venir, après quelques 
années, convertir en ambitieux déçus, dépités, en mau- 
vais ciloyens, les hommes qui l'ont servi, et sur lesquels 
il s'est longtemps appuyé. 
Vint M. Odilon Barrot. « Ce n’est pas, dit-il, sous l’in- 
fluence d’un sentiment personnel, d’un besoin de justif- 
on ou de récrimination que je monte à celle tribune, 
Si je n'avais cédé qu'à ces intérêts de position, de pari, 
à cette tactique, à cette habileté politique dont on nous 
faisait hier un mérite, eh! mon Dieu! voyant toutes les 
fractions de l'ancienne mijurité, non-seulement eu étal 
de simple dissidence, mais d'une irriltion telle que les 
expressions les moins parlementaires ont été échangé 
je pourrais me borner à assister silencieux à un pareil 
débat, et attendre que, de la force de la situation, res- 
sorte un dénoûment quelconque. H y a longlemps que 
j à celte décomposition de la vieille majorité. J'en 
ai signalé à la Chambre toutes les phases ; et, bien loin 
d'y voir le résultat de misérables combinaisons person- 
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nelles, j'y ai vu la conséquence inévitable du gouverne- 
ment représentatif. Un mot a été prononcé dans tous ces 
débats, mot impropre, mal appliqué, le mot coalition 
de n'ai pas besoin de dire à la Chambre que, de mon côté, 
il n'y a eu aucune concession ni de mes opinions, ni de 
mes principes. Finissans-en de ces reproches de coali- 
tion, qui sont puérils s'ils ne signifient autre chose 
qu'une réunion de boules sous celte conviction commune 
que la situation est mauvaise, et qu'il importe au pays 
qu'elle soit changée ; que si, au contraire, on dit qu'il y 
a des vues, des combinaisons de pouvoir auxquelles on a 
fait le sacrifice de ses vieilles convictions, je réponds que 
c'est un mensonge, que c'est une calomnie. » M. Odilon 
Barrot expliquait alors comment le centre droit et le 
centre gauche avaient ëlé conduits, par la force même 
des cho: à se lourner contre un Cabinet qui s'était 
formé en dehors des conditions du gouvernement repré- 
sentatif; puis, s'adressant aux ministres: « Vous vous 
êtes trompés gravement, leur dit-il, lorsque vous avez 
espéré qu'on vous séparerait de votre passé, lorsque vous 
avez espéré qu'il vous suffirait de faire volte-face, ct de 
dire à ki Chambre nouvelle : Nous sonnnes des honnnes 
nouveaux, ne nous occupons pas du passé, Le passé pèse 
sur vous, malgré vous et à votre insu. Il vous a jetés dans 
cotle situation impossible pour vous, où vous n'avez plus 
l'appui de vos amis les plus puissants, et où vous ne pou- 
vez pas inspirer une confiance entière à ceux qui avaient 
combattu vos acles et qui les avaient brisés dans vos 
mains. » 

M. Garnier-Pagès, au nom de l'extrême gauche, déclara 
qu'il ne pouvait s'associer à l'indulgence dont M, Odilon 
Barrot venait de faire preuve en faveur des ministres des 
précédents Cabinets. H craignait, en paraissant oublier Le 
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mal que, suivant lui, ces ministres avaient fait, « de lais- 
ser croire qu'ils ne pouvaient plus faire que le bien. » 
Quant à l'Adresse, il la vaterait, parce qu'il voulait 
vérité du gouvernement représentatif. « Mais s'ensuit-il, 
ajoutait M. Garnicr-Pagès, que parce que nous apportons 
tous un vote semblable à de pareilles promesses faites 
par les chefs des deux anciens centres, nous devions 
croire que ce que nous voulons se réalisera ; nous devions 
penser que le mal est seulement dans les personnes, 
comme on paraît le croire depuis deux jours, et qu'il sut- 
fira que deux anciens chefs du Cabinet soient substitués 
au chef du ministère actuel ; que nous aurons tout gagné, 
que nous n’aurons plus de plaintes à former, que tout 
sera pour le mieux? Non, messieurs. On bläme le passé, 
on blime le présent, et on ne prend aucun engagement 
pour l'avenir, » L'Adresse avait, auprès du parti répu- 
blicaiu, une double recommandation : elle lui donnait 
raison d'abord contre le ministère, puis, et c'était ici le 
point capital dont M. Garnier-Pagès n'avait garde de ne 
pas prendre acte, contre le Roi. « On est heureux, conti- 
nuait l'orateur républicain, de voir des hommes comme 
MM. Thiers et Guizol venir éclairer le pays el lui dire 
que maintenant l'ordre n'est plus menacé, qu'il fant voler 
au secours de la liberté. Je suis obligé de m'associer à 
votre langage, parce qu'il a toujours été le mien, parce 
que vous dites dans votre Adresse ce que nous avons tou- 
jours dit nous-mêmes... J'ai fait des efforts, pour ma 
part, afin de faire nommer comme commissaires de 
l’Adresse les chefs des anciens Cabinets. J'ai voulu avoir 
le plaisir de voir des hommes qui avaient dirigé la poli- 
tique que j'avais combatiue avec lant d'ardeur, venir la 
blâmer eux-mêmes. Je m'en suis réjoui, comme je me 
réjouis de voir percer, à travers toutes les phrases de 
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membres du ministère actuel, celte idée que tous les 
hommes qui, depuis sept ans, ont servi la Couronne, ont 
été des ambitieux. Ce sont des déclarations que j'aime à 
voir faire en présence de la France. Vous voyez que je 
suis de la coalition, en ce sens que je votecomme elle et 
pour elle. Mais les choses ont toujonrs été et seront tou- 
jours les mêmes, avec cette seule différence que nous 
ne sommes plus au tempsoù un ministre pouvait ne pas 
savoir ce qui se passait. À présent, on consulte les mi- 
nistres; on ne verrait plus l’un d'eux dire dans cette 
Chambre qu'il ne peut rien dire parce qu'il n'a vien su. 
Je suis convaincu qu’à présent les ministres savent tout, 
tandis que M. Thie: l'époque dont je parle, ne savait 
pas tout. On n'agirait pas de même aujourd'hui. Qu'est- 
il donc arrivé? Comment se fait-il que nous votions 
comme les rédacteurs de l'Adresse? La raison en est 
simple. On vient dire ce que nous disions depuis sept 
ans; on le dit d’une manière respectueuse, mais très- 
formelle... Nous sommes obligés de voter comme 
M. Thiers el M. Guizot, Lout en ne désirant pas que 
M. Thiers et M. Guizot reviennent aux affaires. n 

Restait le parti légitimiste qui, lui aussi, votait pour 
l'Adresse, comme il avait volé avec toutes les oppositions 
depuis 1830, mais qui votait silencieusement. Ce fut 
seulement dans la huitième séance de la discussion que 
M. Berryer prit Ia parole ; encore se borna-t-il à jeter un 
blâme éloquent sur la politique extérieure du Gouver- 
nement. Tout au plus ft-il rapidement allusion à une 
action inconstitulionnelle et occulte de la Couronne dans 
les affaires extérieures, à «une France réelle et une 
France diplomatique, » à «une politique pour la France 
et une politique au delà de la frontière.» C'est le 
légitimiste se sentait mal à l'aise sur les question 
ri. 2 
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de principes, alors que l'Adresse et l'opposition qui la 
soutenait arliculaient, comme principal grief contre le 
ministère, qu'il n'était pas l'émanation d'une majorité 
parlementaire, mais l'asent passif de l'omnipotence 
royab, et tendaient manifestement à faire au Cabinet du 
45 avril une situation analogue à celle que la Chambre 
de 1830 avait faite au ministère Poliguac. 

Si tous les partis votaient d'ensemble et erstématique- 
mént contre le m ire, tous se défendaient done d'avoir 
fait à la coalition aucune concession. Et cela était vrai; 
il n'y avait eu ni transactions condamnables ni marches 
honteux. Les intentions étaient irréprochables, et ehacum 
était resté fidèle à ses vieilles convictions. Et pourtant 
un grand, un essentiel principe, celui de l'irrespona- | 
bilité et de l'inviolahilité royales, devait recevoir dans 
ces débats, de la min même de ceux qui prétendaient 
le sauvegarder, la plus funeste atteinte. Que disait, en 
effet, le projet d'Adresce, en demandant que les pouvoirs 
fussent «contenus dans leurs limites constitutionnelles, » 
sinon que l'un des panvoirs au moins était sorti de ces 
limites et avait besoin d'y être ramené? Or, quel était ce 
pouvoir? Évidemment ee ne pouvait être ni à Chambre 
des pairs ni la Chambre des députés; c'était donc le Roi. 
Le Roi était ainsi non pus seulement accusé, mais con- 
daniné comme coupable d'avoir exercé, ou tout au moins 
de vouloir exercer dans le gouvernement une action 
inconstitutionnelle. 11 ne t done plus ici d'un 
ministère transparentou insuffisant, ctle projet d'Adresse 
déchirait In me le voile qui aurait dù couvrir h 
Couronne, pour infliger au Roi un bl 
que solennel, Si l'on veut tirer les conséquences riguu- 
reuses de ce paragraphe, on recomnaîtra que, par là 
plus étrange usurpation d'attributions, le projet d'Adresse 
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traduisait le Roi à la barre de la Chambre des députés, 
qui, à la fois juge et partie, prononçait souverainement 
contre lui. L'Adresse des deux cent vingt-un avait refusé 
le concours de la Chambre aux ministres choisis par 
Charles X ; l'Adresse de la coalition réclamait de Louis- 
Philippe des ministres capables de protéger la loi fon- 
damentale contre les prétendus empiétements de la Cou- 
ronne. 

Et cite Joi fondamentale, pour le sort de laquelle on 
affectait de si vives alarmes, quelle était-elle? Ce n’était 
pas la Charte, où on lit ce qui suit : « Au Roi seul appar- 
« tient la puissance exécutive.—Le Roi déclare la guerre, 
« fait les traités de paix, d'alliance et de commerce, 
a nomme à tous les emplois, fait les règlements et or- 
« donnances nécessaires pour l'exécution des lois.….— 
« Le Roi seul sanctionne et promulgue les lois, etc... » 
Certes, ce sont là fous actes de gouvernement, s'il en fut 
jamais; et la Charte ne disait pas que. les ministres les 
font au nom du Roi, mais que le Roi les fait seul, sous 
le contre-seing de ses ministres. é 

Quelle était done cette loi, dans les limites de laquelle 
il était si urgent de « contenir » la Couronne? C'était la 
maxime extralégale, déjà tant de fois rappelée : Le Roi 
régne et ne gouverne pas. En sorte que, en dernière ana- 
Iyse, l'Adresse mettait pour condition du concours de la 
Chambre que le Roi nommêt des ministres assez forts 
pour le frustrer lui-même du bénéfice de la Charte et 
réduire änéant ses pouvoirs conslitutionnels. De quelque 
manière qu'on retourne la question, on se trouve forcé. 
ment ramené à la même conclusion. Duns le projet 
d'Adresse comme dans ses journaux, la coalition frappait 
le Roi pour atteindre le ministère. 

Comment des hommes aussi éminents et aussi profon= 
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dément dévoués à la monarchie de 4830 que M. Guizof, 
À. Thiers, M. Odilon Barrot et leurs amis, commirent-ils 
l'imprudence de faire ainsi descendre la personne royale 
des sommets où la Constitution avait voulu qu'elle demeu- 
rât inaccessible, pour la livrer aux heurts de la mélée, el 
de donner, du moins en apparence, la sanction de leur an- 
forité aux accusations dirigées contre le Roi par les répu- 















blicains et les légitimisies? Comment eux-mêmes d’entre 
eux qui étaient sincèrement convaineus que l'abstention 
absolue du Re urerait la durée de la dynastie n'ont- 


ils pas considéré que l’abstention elle-même n'abriterait 
pas le Roi si, au lieu d'être spontanée, elle lui était im- 
posée par un vote de censure? Dans la chaleur des grandes 
luttes politiques, il arrive aux plus sages de mal mesurer 
leur effort et de dépasser le but où ils croyaient s'arrêter, 

M. Guizol, par exemple, ne dépassait-il pas la limite 
dès la première séance, quand il appliquait aux ministres 
du 45 avril ce que dit Tacile de ces hommes qui font 
toutes choses servilement pour posséder le pouvoir : 
Oinnia serviliter pro duminatione? L n'y a pas plus de 
servilité sans despotisme que de vallées sans montagnes. 
Si les ministres étaient serviles, c'est que le Roi était 
despote, et l'injure adressée aux premiers retombait de 
tout son poids sur la Couronne, M. Molé, du reste, rétor- 
qua avec une remarquable vigueur ce trait acéré. 
M. Guizot avait parlé des courlisans: «Ce n'est pas aux 
courtisans, répondit M. Molé, c’est aux ambitieux que 
Tacite a appliqué les paroles qui viennent d'être cit 
on me permetira de rétablir la vérité sur ce point. » 

On comprend ce que dut avoir d’âpre el d'amer une 
discussion commencée sur ce ton. Qu'excessive en la 
forme, elle se fût renfermée dans le cercle où la Consti- 
lutionlui permettait dese déployer ; qu’elle eût soumis aux 
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investigations les plus approfondies, les plus minutieuses, 
les plus soupconneuses, In politique, les actes du Couver- 





nernent, l'esprit, les intentions mêmes du ministère; 
qu’elle eût été brutale, emportée où mesquine et bles 
sante, quelques hommesen auraient été amoindris peut- 
être, les institutions n'avaient pas à en souffrir. Le régime 
parlementaire n'a pas R prétention de supprimer les 
passions humaines. 11 les prévoit, au contraire, les ac 

cente, leur laisse libre cours, les fait entrer au nombre 
de ses ressorts uliles, et par cela même ilest, plus qu'au- 
eun autre, capable d'en détourner les pernicieux effets. 
Si la passion conseille mal et égare souvent ceux qu'elle 
possède, le pays, spectateur intéressé et relativement 
calme de ces grands débats, sait toujours faire une part 
aux exagérations. 

Mais que la Couronne fût traînée par lun des grands 
pouvoirs de l'État dans l'arène des partis, défendue ou 
attaquée, avec respect ou avec irrévérence, il n'importe; 
qu’elle fût seulement discutée ou tenue pour d 
ecci était un grand mal, un mal irrépurable ;et ce mal, 
l'Adresse de la coalition l'avait fait. En vain M. Duvcrgier 
de Hauranne, intervertissant les rôles, prétendait que le 
ministère, en disant que l'Adresse portait pliis haut que 
lui, cherchait à se mettre à l'abri derrière l'inviolabililé 
royale ; en vain, M. Guirot expliquait ainsi la pensée de 
WAdresse : «Il n'y a rien de moine factieux, rien de moins 
révolutionnaire que d'invoquer une administration assez 
terme, assez habile, assez forte pour être devant la 
royauté une véritable cuirasse et la couvrir vraiment de 
sa responsabilité; » M. Molé avait raison de répondre : 
«Dire que notre responsabilité ne suffit pas à couvrir la 
Couronne, c'est rendre la Couronne responsible de nos 
actes; c'est tenir le langage le plus inconslitutionnel; s'il 
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en éfait ainsi, tout le mécanisme de nos institutions 
trouverait faussé, » — « Quand vous dites, reprenait avec 
non moins de vérité M. de Lamartine, quand vous dites 
au chef invivlable de l'État : Ces ministres ne vous cou- 
vrent pas, vous lui dites le mot de M. Garnier-Pagès : 
Nous vous voyons. Eh bien vous ne devez pas le voir. 
S'il y a au monde un axiome constitutionnel, c’est que le 
Roi n'es! visible au parlement que dans la personne de 
ses agents responsables. » 

Sans doute, telle n'était pas la pensée des rédacteurs 
de l'Adresse. En demandant que le Roi füt couvert, que 
le pouvoir royal fût contenu dans ses limites, ils enten- 
daient ne s'en prendre qu’à l'insuffisance du ministère. 
Mais s'ils croyaient qu'après avoir ouvert la voie ils reste- 
raient maitres de délourner les agressions haineuses des 
uns, de réfréner la fougue intempérante des autres, ils 
furent singulièrement déçus. Déjà le discours de M. Gar- 
nier-Pagès leur avait montré comment les républicains 
savaient viser le trône par la brèche faite à la Constitution. 
M. de Sade vint à son tour leur révéler jusqu'où pou- 
aient aller les témérités étourdies de la gauche, en 
daissant fomber de la Lribune les paroles suivantes : «Un 
bruit général répandu, quelques révélations qui ont eu 
lieu dans celle Chambre nous porteraient à croire que 
tous Les actes de l'administration n’ont pas passé par les 
mains d'agents responsibles ; il faut absolument que si 
ces irrégularités existent, elles soient sévèrement répri- 
mées, ou si ces bruits sont injurieux, il faut qu'ils soient 
détruits.» Ceci revenait à proposer une enquête, après 
imise en prévention de la Conronne. «Comment n'a-t-on 
pas reculé, s’écric M. Quénault, devant de pareilles allu- 
sions, devant de pareilles insinuations! Et quand, dans 
votre Adresse, vous blämez la politique suivie, comment 
















Google 


LA COALITION, ET] 






n'avez-vous pas craint de faire remonter, à l'aide de ces 
allusions, Ba responsabilité morale plus haut que les mi- 
nistres1 [ne grande majorité, je l'espère, se produira, 
and il s'agira de proléyer l'honneur de la Couronne.» 
A ces mots de bruyantes réclamations s'élèvent de toutes 
parts, parini lesquelles on entend la voix de M. Dufaure 
disant : «li n’y a pas de discussion possible, si la Cou 
ronne est toujours mise en avant.— C'est l'Adresse qui 
l’a mise en jeu, répond M. Quénault.— C'est vous, répli- 
que M. Dufaure, qui vous obslinez à la mettre en jeu. » 

Puérile et déloyale querelle! Appartenait-il à ceux qui 
avaient désigné el accusé la Couronne dans l’Adresse, 
afin d'inculper le ministère, d'interdire à leurs adver- 
saires, au nom de la Constitution, de prendre, dans l’in- 
térêt du ministère, la défense de la Couronne? Apparte- 
nait-il à ceux qui avaient violé, à titre d’opposition, 
l'irresponsabilité royale, de refuser au ministère et à ses 
amis le droit même de l'invoquer? En dépit de toutes 
les subtilités d'argumentalion, c’est l'Adresse de la coali- 
lion qui avait la Couronne dans le débat; c'est lu 
coalilion, comme cause première, qu'il est juste de ren- 
dre responsable de tout ce que ce regrettable épisode ft 
perdre à la royauté du prestige et du respect dont elle 
aurait dû rester entourée. 

Du reste, à voir la portée aflribuée au langage de 
l’Adresse par ceux qui lui étaient favarables aussi bien 
que par œœux qui la combaitaient, ses rédacteurs eux- 
tnèmes éprouvérent quelques scrupules et se deman- 
dèrent s'ils n'étaient pas allés trop loin. Avant la séance 
où devait être disenté le dernier paragraphe, les mem- 
bres de Ja majorité de la commission eurent une confé- 
rence, à lquelle fut appelé M. Odilon Barrot, à l'elfet 
d'examiner s'il n'y aurait pas lieu d'adoucir notablement 
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l'esprit de ec paragraphe. IL fut question d'en atténuer 
les expressions les plus colorées par un amendement 
qui serait présenté par un membre de la gauche, afin 
d'en bien constater le caractère d'opposition, et qui serait 
accepté par la commission. Plusieurs pensaient que ce 
serait un moyen presque assuré d'obtenir, en faveur de 
ce paragraphe, un vote de majorité et d'abattre le minis- 
tère. Mais il fut représenté qu'on s'était trop avancé pour 
reculer désormais; que la commission ne pouvait paraitre 
désavouer son œuvre en abandonnant la rédaction qui, 
seule, en résumait sans détour toute la pensée; qu'on 
avait, d’ailleurs, des alliés à l'égard desquels il y aurait 
une sorte de manque de foi À ne pas persévérer. Ces con- 
sidérations prévalurent. 

Douze séances avaient été consacrées à ces brülants 
débats où, de part et d’autre, on avait déployé tout œ 
que l'art de convaincre peut emprunter de ressources à 
la parole humaine, Du côlé de l'opposilion, tous les ora- 
teurs renommés, tous les chefs de parti aimés et écoutés 
avaient fait effort en commun, s'unissant, se multipliant 
pour accabler un adversaire qu'on aurait pu croire peu 
capable de résister au premier choc de lant de forces 
coalisées. Du côté du ministère, M. Molé, sur qui retom- 
bait la plus lourde part du fardeau, s'était montré à la 
hauteur d'une situation vraiment effrayante et presque 
désespérée d'avance. Ferme, infatigable, toujours prèt à 
la riposte, faisant face à toules les attaques, souvent 
même agressif, tour à tour calme ou impétueux, véhé- 
ment ou sarcaslique, repoussant les ontrages avec l'indi- 
gaation d'un homme de cœur, les épigrammes avec la 
malignité d'un homme d'esprit, acceptant la discussion 
aussi bien sur les questions d'affaires et de principes que 
sur les questions de personne, on l'avait vu monter dix- 
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sept fois à la tribune, pour y défendre, comme chef du 
Cabinet, les divers actes de son administration quant à la 
politique intérieure et à la politique extérieure. Il était, 
du reste, bravement secondé par quelques-uns de ses 
collègues, et particulièrement par M. de Montalivet et 
M. Barthe. Grâce à des prodiges de courage, de persévé- 
rance el d'habilelé, le ministère était parvenu à faire 
successivement amender ou rejeter ous les paragraphes 
de l'Adresse qui lui étaient hostiles, mais à des chiffres 
de scrutin dont le plus élevé ne dépassait pas de plus de 
quinze voix la majorité absolue, tandis que le plus faible 
ne la dépassait que d’une seule voix. Le scrutin sur l'en- 
semble ne lui donna pas un résultat plus favorable que 
les scrutins de détail. L'Adresse modifiée fat adoptée par 
deux cent vingt-une voix contre deux cent huit, c'est-à- 
dire six voix seulernent de plus que la majorilé absolue. 

Tandis que s’agitait ainsi, au sein de In Chambre des 
députés, la question de la vie ou de là mort du minis- 
tère, le Roi et la famille royale étaient plongés, par un 
cruclévénement, dans une immense douleur, La princesse 
Marie, duchesse de Wurtemberg, avait succombé à Pise, 
le 2 janvier, à une maladie dont elle avait été atteinte 
après avoir donné le jour à un fils. Aussi distinguée par 
les dons de l'intelligence que par les plus nobles qualités 
du cœur, Marie d'Orléans s'était élevée, dans la culture 
des beaux-arts, à une supériorité qui aurait suffl à la 
gloire d'un artiste. Sa perte prématurée laissa de poi- 
gants, d'ineffaçables regrets dans cetle famille si unie, 
et dont elle était tant aimée. 

Mais les soucis du gouvernement vinrent bientôt arra- 
cher Louis-Philippe au recueillement des chagrins do- 
mestiques. Les restes mortels de sa fille chérie n'étaient 
pas encore arrivés à la sépulture de Dreux, lorsque le 
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Roi fut jeté, par la démission de ses ministres (22 janvier), 
dans d'inextricables embarras. Que faire, en effet, et de 
quel côté se tourner pour former un ministère parle- 
mentaire® Si la faible majorité qui avait donné an 
Cabinet du 45 avril la victoire sur la coalition ne suffi- 
sait pas pour le placer dans des coudilions normales de 
gouvernement, là eoulition elle-même n'était qu'une 
minorité. En admeilant qu’un ministère sorti de son sein 
parvint à allirer à Lui une fraction du centre, il devait, 
en compensation, compler sur l'hostilité des radicaux et 
des légitimistes, qui ne feraient pas à M. Thiers ou à 
M. Guizol une opposition moins obstince qu'à M. Mole. 
Quant à un rapprochement entre les deux moitiés de la 
Chambre qui venaient de se faire une guerre si animée, 
le moment n'en pouvait étre venu, et il n'y fallait pas 
penser, L'agglomération mit serait plus que 
jamais, au contraire, amtour de M. Molé, Jui promettant 
un concours constant et dévoué, le pressant de ne pis 
donner, par sa retraite, gain de cause à une ligue qui ne 
l'avait pas vaincu, el dont les élémenisue larderaieut pas 
à se séparer par le seul effet de leur répulsion réciproque, 
annonçant, entn, hautement la ferme résolution de lui 
rester fidèle, cl de faire une able opposition à 
tout Cabinet qui tentersit de lui succéder 
Dans quelque direction qu'ou le cherehât, un 
tère était donc impossible; et c’est ce que reconnut, di 
ses premières démareles, le maréchal Soult, qui, sur 
l'invitation du Rai, s'était occupé d'en composer un. 
C'était, on en conviendra, une éloquente répon 
ceux qui dénirient à la Couroune tout droit de putici- 
pation directe au gouvernement, que cefle situation du 
Roi se trouvant à la tête de l'État, sans ministres, en pré- 
sence d'une Claunbre qui vemit de renverser le minis 
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tère, el élail manifestement impuissante à en créer un 
autre. D'où donc devait venir l'effort, la combinaison, 
l'expédient qui tirerait le Gouvernement de ete im- 
passe? De l'inilialive, de la volonté du Ruï, el du Roi 
seul, puisque, par le fait de leur démission donnée, les 
ministres avaient abandonné la direction politique, ne 
conservant que la signature pour l'expédition des alfaires. 
Le Roi n'était donc pas une « abstraction couronnée, » 
ct l'on voit combien aurait été imprudente la constitution 
qui ne lui aurai pas laissé ne part personnelle dans le 
gouvernement. 

11 n'était pour le Roi qu'un moyen régulier de mettre 
un terme à ces liraillements : garder sou minislère el 
dissoudre la Chambre des députés, afin d'en appeler au 
pays ct de s'en remcttre à lui du soin de décider, par de 
uvuvelles élections, la question de majorité. C'est à ce 
parti que s'arrêta Louis-Philippe. Une ordonnance du 
34 janvier prorogea au 45 février la session des Cham- 
bres législalives. Le lendemain, une note insérée au 
Moniteur annonça que les ministres, dont la démission 
n'avait pss été accepléc par le Roi, avaient repris leurs 
portefeuilles, en mème temps qu'une autre ordonnance, 
du 2 février, prononçait la dissolution de la Chambre 
des députés, et convoquait les collèges électoraux pour le 
2 mars, les Chambres pour le 26 mars. 

Failes en de telles circonstances, au moment où les 
partis étaient tout frémissants encore des émotions et des 
colères du combat, les élections ne pouvaient manquer 
d'ajouter à l'animosité des contendants. C'est ainsi qu'à 
une bataille où chacun a gardé ses positions succède 
une autre bataille, d'autant plus meurtrière, d'autant 
plus acharnée, que chacun a résolu de là rendre déci- 
dire. 
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Lom de se Inisser affaiblir par la dispersion de ses 
forces, la coalition rendit, au contraire, son union plus 
étroite en abandonnant toutes les nuances, pour ramener 
son programme commun à une seule formule : guerre 
aux abus du gouvernement personnel; ce qui, pour les 
partis extrèmes, et pour la grande masse du pays peu 
capable de distinguer entre l'excès et la juste mesure, 
se traduisait en moins de mots : guerre à la Couronne. 
1 n’était plus question de ministère transparent ou in: 
fisant, subtilités qu'avait bientôt laissées de côté Lt 
discussion parlementire elle-même; mais de mi 
servile, prosternant le pouvoir aux picds d’un muitre, 
n'ayant au dedans d'autre moyen de gouvernement que 
la corruption et l'audace dans la bassesse, ne pratiquant 
au dehors d'autre polttique que velle de la peur, sacri- 
fiant à l'étranger lhonneur de la France, achetant à 
paix au prix de la honte, el payant d'une lächeté chaque 
sourire de la Sainte-Alliance, 

Ces expressions, rappelées ici à dessein, ne sont qu'un 
pâle reflet de ce que les journaux de ha coalition disaient 
chaque jour du minislère ; et comme l'aceusation de ser- 
vilité était incessamment reproduite, la pensée du lec- 
teur ne s'arrétait pas au ministère et se reportait natu- 
rellement sur le Roi. Certes, ni M. Guizot, ni M. Thiers, 
ni M. Odilon Barrat ne croyaient le Roi assez déponrende 
patriotisme, de courige ct de bon sens pour sacrifier à 
aucune considération l'honneur ou la dignité de la 
France, n'auraient laissé tomber de leur bouche ou de 
leur plume un seul mot qui dirigeät contre lui une telle 
impulation. Siles deux derniers pensaient qu’en paraissant 
moins préoccupé de conserver la paix, le Gouvernement 
aurait pris, saus compromettre la paix, plus d'autorité 
dans les conseils de l'Europe, ils voyaient dans l'opinion 
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contraire une erreur de jugement, non une preuve de 
lâcheté. Mais comment l foule ignorante et crédule ne 
s’y serait-elle pas trompée, quand elle lisait chaque matin, 
dans les journaux placés notoirement sous le patronage 
de deux anciens ministres du Roi, des accusations de 
Jâcheté et de trahisou portées contre un ministère qui 
n'était, disait-on, que l'instrument passif des volontés de 
la Couronne ; quand elle retrouvait dans ces journaux, à 
l'adresse de M. Molé, avec la même bruta d'expres- 
sions, les mèmes calomnies, les mèmes insules dont la 
presse républicaine avait, pendant sept ans, poursuivi 
M. Thiers et M. Guizot; quand des hommes dent le 
dévouement à la dynastie de 1#30 n'était pas douteux, 
portaient sur la politique générale du Gouvernement, 
sur ses mobiles, sur ses effets, le même jugement qu'en 
avaient toujours porté le National et la Gazette de France? 
A la vérité, pour les élections, chacun avait pris position 
dans un camp séparé ; il avait été formé un comité du 
centre droit, un comité du centre gauche, un comité de 
la gauche; mais tous ces comités agissaient de concert 
comme les divers corps d'une seule armée, unissant leurs 
elforts contre tout candidat favorable au ministère, ap- 
puyant et recommandant quiconque, ami ou ennemi de 
la dynastie ou de la royauté, promettait de voter contre 
M. Molé. Or, à la manière dont la question avait été posée 
par la coalition, voter contre M. Molé revenait à dire, 
pour le publie, voter contre le gouvernement personnel, 
ou plutôt encore contre le Roi. On se représente sans 
peine quel (ésurdre dans les idées dut résulter de celle 
confusion de toutes choses, de cet accord du bien et du 
mal, du vrai el du faux, de cetle espèce de contrat de 
tolérance passé par la monarchie avec la république. 
C'est sous ce rapport surtout qu'il faut envisager la coa= 
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lition, pour en bien apprécier les conséquences. Enfer- 
mée dans l'enceinte de la Chambre des députés, la coali- 
tion n'eût été qu'un de ces incidents d'opposition, dont 
Finfluence, sur une assemblée d'élite, n'est jamais ni 
bien dangereuse, ni durable. Portée dans les collèges 
élecloraux, agissant sur des esprits qui conservent d': 
tant plus obstinément une impression qu'ils ont rarement 
les lumières nécessaires pour la raisonner, elle devait 
laiser dans le pays le pouvoir en suspicion, affaiblir le 
respect dû à la Couronne et ébranler la base mème des 
institutions. 

Attaqué par tant d'ennemis à la fois, le ministère ne 
désespéra pas d'en triompher, et leur fitcourageusement 
, opté ctivité des comités la puissante action 
de l'unité administrative, aux violentes diatribes des jour- 
naux de la coalition les violences non moins excessives de 
la presse ministérielle. Mais si la coalition pouvait être, à 
certains égards, justement condamnée, le ministère eut 
lui-même le turt de ne pas se montrer toujours assez 
scrupuleux dans le choix des moyens et de descendre, en 
certains cas, jusqu'à ce qu'on à nommé « l'abus des 
influences. » Ce n'est pas qu'on doive prendre à la lettre 
les exagérations auxquelles se sont livrés, à ce sujet, les 
journaux de l'opposition. Si quelques faits blämables ont 
eu lieu, ils n'ont été que de rares exceptions ; et la publi- 
cité qu'ils ont reçue, le parti qui en a été tiré contre le 
minisière lui-même, prouvérent une fois de plus conr- 
bien, avec une presse libre, Ics moindres écarts du pou- 
voir sont difficilement couverts par le secret, plus 
difficilement profitables. 

Le résultat des élections fut décisif : loin d’y avoir ren- 
forcé sa majorité, le ministère ÿ avait perdu un nombre 
notable de ses amis de la dernière Chambre. Il ne chercha 
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pas à se faire illusion; et, le R mars, dès qu'il ent sous 
les yeux la liste complète des élus, il donna de nouveau 
et définitivement sa démission, 

Celle fois, la coalition avait la major et c'était à elle 
qu'il appartenait de former un Cabinet, La coalition avait 
eu trois chefs, trois hommes en qui se persounifiaient 
ses éléments principaux ; à ces vainqueurs revenait de 
plein droit, et à titre égal, la succession du ministère 
vaineu ; à eux done de se partarer le pouvoir. La règle 
le voulait ainsi ; mais la règle pouvait-elle, dans le cas 
présent, recevoir son application? Le ministère abattu, 
M. Guizot, M. Thiers et M. Odilon Barrot devaient natu- 
rellement être dominés par le besoin de sc retrouver 
eux-mêmes, et de dégager du tourbillon de la coalition, 
où ils l'avaient momentanément laissé absorber, leur 
individualité qui faisait à la fois leur gloire et leur force. 
On se coulise pour renverser un obstacle ; il suffit pour 
cela de sentendre sur nne négation. Mais on ne s’unit 
pour gouverner qu'à la condition d'avoir une mème 
croyance, des principes communs. Or, s'il n°y avait pas, 
à proprement parler, antagonisme de principes entre 
M. Guisot, M. Thicrs et M. Odilon Barrot, il ÿ avait un 
profond désaccord sur la direction à imprimer an gou- 
vermement? Les idées, les préférences, les affinités de 
M. Guizl lalliraient vers le atre conservateur ; 
«elles de M. Thiers tendaient à le rapprocher de la 
gauche modérée, tandis que M. Odilon Barrot qui, à 
ertains égards, pouvait donner la main à M. Thiers, 
s’en écarlail, sous d'autres rapports, jusqu'à la gauche 
radicale, eur les confins de l'utopie républicaine, Tous 
lois se proposaient un même bu : la consolidation défi- 
nitive de la monarchie constitutionnelle et le développe 
iment de ses conséquences ; mais ils prétendaient y arriver 






































O 
© 
ce. 
Fe 


352 RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE Je, 





par des voies différentes. Comment pourraient-ils dirizer 
ensemble les affaires ? . 
Cette question fut examinée dans une réunion des amis 
de M. Odilon Barrot, à laquelle assisia M. Thiers. Entre 
M. Barrot et M. Thiers, il n'existait pas d'incompatibilité 
radicale, mais seulement des dissidences qu'il ne parais- 
sait pas impossible d'effacer par une transaction. Jen 
était autrement de M. Barrot à M. Guizot. La, un concert 
semblait d'autant plus difficile, qu'outre la diversité des 
vues, la gauche nourrissait contre le chef des doctrinaires 
des préventions enracinées et de vicilles défiances. Aussi 
l'avisle plus général élait-il d'abord de tenir M. Guizot en 
dehors du gouvernement. M. Thicrs combattit fortement 
cette pensée, comme prononçant une exclusion blessante 
contre l'un des hommes qui avaient le plus contribué au 
de la coalition, et comme créant un danger pour 
en repoussant M. Guizot 
dans Popposition. M. Thiers insista surtout sur ce point : 
que les motifs de séparation entre M. Barrot et M. Guizot 
étaient plus apparents que réels ; que le contact de ces 
deux hommes d'État dans la coalition en avait déjà fait 
disparaître une partie, et que les autres ne tarderaient 
pas à s’elfacer dès qu'on apporterait, de partet d'autre, 
a les examiner, des dispositions conciliantes, M. Thiers 
était sincère et mé d'un vif désir de réussir. Quel 
triomphe, en eflet, ct quelle justification pour la coali- 
tion, si, au lieu d'aboutir à l'impuissance, comme l'avaient 
prédit ses adversaires, elle amenait ensemble, unis dans 
nement, les chefs 
ient jusqu'alors combuttus dans 
Mais les préjugés de la gauche élaient obsti- 
nés, mesquins, empreints d'un étroit esprit de person 
lité ; et tont ce que purent obten chaleureux eflorts 
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de M. Thiers, ce fut qu’on mettrait à la disposition des 
doctrinaires deux minislères non politiques. Dans cetle 
combinaison, la présidence du Conseil eût été donnée au 
maréchal Soull, que le Roi avait, dès le 0 mars, chargé de 
former un Cabinet, et le portefeuille des affaires élran- 
gères était destiné à M. Thiers, à qui le Roi et le maréchal 
l'avaient spontanément offert. 

M. Thiers essaya vainement d'amener les doctrinaires 
à accepter sur ces bases Le partage du pouvoir. Ils résis- 
tèrent à toutes les considérations qu'il ft valoir près 
d'eux. Que les amis de M. Guizot ne se soient pas trouvés 
satisfaits de Ja part qui leur était si parcimonicusement 
mesurée, on ne saurait s'en élonner. Sans aucun doute, 
M. Guizot n'avait pas à craindre d'être amoindri, parce 
qu'il n'occuperait dans la hiérarchie ministérielle qu'une 
position inférieure, Il avait prouvé déjà que son influence 
dans le gouvernement n’était point attachée à l'impor- 
tance de ses fonctions administratives. Mais il n’y avait 
pas ici seulement une question de personne. Il y allait 
de la dignité d'un parti ; et le parti qui avait joué un rôle 
si considérable dans la dernière lulle ne voulait pas se 
laisser ainsi reléguer à l'arrière-plan. 

M. Guizot ayant exprimé le désir d'avoir une explica- 
tion décisive avec MM. Thiers et Barrot, il y eut une con- 
férence, à Inquelle chacun de ces trois chefs se rendit 
accompagné de quelques-uns des hommes les plus consi- 
dérables de son parti. Là, après avoir exposé les raisons 
péremptoires qui ne lui permettaient plus de se conten- 
ter, comme dans le Cabinet du 11 octobre, du portefeuille 
de l'instruction publique, M. Guizot ajouta : «IL y à, dans 
l gouvernement, outre la présidence du Conseil, trois 
positions principales à occuper. Le ministère des affaires 
étrangères, le ministère de l'intérieur et la présidence de 

Tin 3 
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la Chambre des députés. La première appartient à 
M. Thiers, à qui personne ne la conteste ; que M. Barrot 
choisisse entre les deux autres, je prendrai celle qu'il me 
laissera, » 

Cette proposition, qui forçait la gauche dans ses der- 
niers retranchements, ouvrait en même temps la seule 
issue par laquelle on püt faire sortir un ministère de là 
coalition. En effet, une fois M. Guizot et les doctrinaires 
désintéressés par la présidence de la Chambre, il deve- 
nait possible à MM. Thiers et Barrot, si ce dernier se 
séparait résolüment des radicaux, de tirer du centre 
gauche et de la nuance la plus modérée de la gauche un 
ministère auquel le concours des voix du centre droit 
assurerait la majorité, et auquel se rallierait prompte- 
ment une partie du centre. Qu’un ministère formé dans 
de telles conditions füt durable, c'était une question d'un 
autre crdre, et qu'on n'eut pas même à examiner ; car la 
gauche, tout entière à ses antipathies, repoussait absolu- 
ment l'idée d'abandonner à M. Guizot la haute influence 
qu'exerce toujours un président de la Chambre. Il est à 
croire, d'ailleurs, que M. Barrot n'était pas sans avoir 
pour lui-même quelques vues éventuelles sur cette pré- 
sidenee. Non que l'honorable chef de la gauche n'éprou- 
vât un très-nalurel el surtout très-vif désir d'être mi- 
nisire ; un chef de parti est loujours avide de saisir le 
pouvoir, même quand il affecte le plus de le dédaigrer 
Mais peut-être M. Barrot, comprenant maintenant F'im- 
possibilité de porter au gouvernement les doctrines du 
Compte rendu, n'envisageait-il pas sans appréhension la 
nécessité où il serait, comme ministre, de donner un 
démenti à cet acte capital de sa vie parlementaire. 

La combinaison qui, portant M. Barrot à la présidence 
de la Chambre, aurait réuni MM. Thiers et Guizot dans 
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le Cabinet, et reconstitué le ministère du 44 octobre sous 
la présidence du maréchal Soult, avait toutes les préfé- 
rences de ce dernier. M. Thiers s’employa, de son côlé, 
avec zèle à la faire accepter. Mais ici encore la gauche ft 
obstacle, Elle devait, ainsi que le déclara ingénument 
M. Chambolle, garder le ministère de l'intérieur pour 
Jun des siens, car elle ne pouvait remeltre aux mains de 
M. Guizot, avec la politique intérieure, le conseil d'État, 
les préfectures, les sous-préfectures, et tant d'autres 
places qui étaient fort du goût des amis de M. Barrot. En 
sorte que la gauche, parce qu’elle avait vaincu avec la 
coalition, prétendait recueillir à elle seule tout le profit 
politique et tout le Iucre de la victoire, Du reste, les 
prétentions déraisonnables de la gauche ne s'opposaient 
pas seules au succès de cetle combinaison, qui reposait 
sur la supposition d’une entente complète ct durable 
entre M. Thiers et M. Guizot. Celle entente d'autrefois, 
que M. Guizot n'avait pu, après la chute du ministère du 
6 septembre, rétablir par une démarche personnelle près 
de M. Thiers, élait plus difficile encore aujourd'hui que 
les points de contact entre M. Thiers et la gauche s'étaient 
multipliés. Lors même que, cédant à des considérations 
d'intérêt général, ces deux hommes éminents se seraient 
réunis dans un ministère, il est probable qu'ils n'au- 
raient pas tardé à se séparer de nouveau par la force des 
choses, M. Thiers inclinant à la politique de la gauche, 
avec des réserves en faveur des idées d'ordre et de gou- 
vernement, M. Guizot ne croyant pas que la politique de 
résistance eût fait son temps et n'en voulant sacrifier 
aucune des conditions. On l’a dit déjà : quelques illusions 
que se fissent à ce sujet les hommes d'État qui en dési- 
raient le retour, le ministère du 44 octobre n'était plus 
possible, 
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N'ayant pas ré à faire sortir un ministère de La 
coalition, le maréchal songea à en tirer les éléments du 
seul centre gauche. Le centre gauche, en effet, était alors 
devenu, sous la haute direction de M. Thiers, un véri- 
table parti de gouvernement, dans lequel s'étaient réunis, 
à la presque totalité du tiers-parti, un certain nombre de 
membres détachés du centre et de la gauche. M. Thiers, 
à qui revenaient de plein droit, dans une telle combi- 
naison, unc position prépondérante et le ministère des 
affaires étrangères, fut encore l'agent le plus actif de cette 
négociation, et choisit comme collègues MM. Dupin, 
Sauzet, Dufaure, Passy pour la Chambre des députés, et 
MM. Humann, Villemain et l'amiral Duperré pour la 
Chambre des pairs. MM. Humann et Dufaure étant ab- 
sents, on dut attendre leur arrivée, et M. Thiers employa 
ces quelques jours, pendant lesquels il eut de fréquentes 
entrevues avec le Roi, à écarter toute cause de dissenti- 
ment entre la Couronne et le Cabinet projeté. Il eut quel- 
que peine à faire agréer MM. Dufaure et Passy contre 
lesquels le Roi avait été prévenu. IL eut aussi quelque 
résislance à vaincre quand il parla de la nécessité, pour 
Je ministère, de slipuler qu’il serait complétement libre 
dans les nominations et révocalions de fonctionnaires. 
Cette condition avait un double objet : d'une part, dans 
les dernières élections, quelques préfets et sous-prèfets 
avaient pris, contre certains membres de la coalition, unr 
attitude qui avait éveillé d'äpres ressentiments ; d’antre 
part, il y avait plus d'une promesse à lenir à la gauche. 
Sur ce point, le Roi céda encore. Mais la question de ka 
conduite à tenir à l'égard de l'Espagne resta suspendue, 
le Roi n'ayant pas accordé tout ce que M. Thiers désirait 
obtenir, et M. Thiers comptant sur le concours de ses collè- 
grues pour peser avec plus d'autorité sur la volonté du Raï. 
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Le 49 mars, tous les membres du futur Cabinet, dont 
M. Villemain avait définilivement refusé de faire partie, 
se trouvèrent assemblés chez M. Thiers, el se mirent 
d'accord sur leur programme, qui fut arrêté séance te— 
nante, et rédigé par M. Thiers en huit articles, ainsi qu'il 
suit: 

« 4° Le ministère nouveau, représentant le centre 
a gauche, ne se proclamera pas le continuateur du Ca- 
« binet sortant;—2 Maintien des lois de Septembre, sauf 
une définition précise de l'atlenlat, dans la loi qui 
entée plus tard sur la compétence de la 
sur la 
réforme électorale, celle question étant laissée à l'ave- 
nir;—4# Déclaration dans le discours de la Couronne 
qu'il sera présenté un projet de loi sur le rembour- 
sement des rentes, dès que les circonstances seront 
favorables ;— 3% Loi sur l'état-major de l'armée;— 
6 Liberté pour les ministres de nommer ou changer 
les agents qui relèvent de leur département ; délibéra- 
tion en conseil pour les agentssupérieurs 
nouvelle détermination relativement à lu question 
belge, si le trailé proposé est accepté par lu Belgique ;— 
8° Pas d'intervention armée dans l'état présent de l'Es- 
pagne. Dans le ns d'incidents graves, le Cabinet se 
« réserve la liberté de ses résolutions. En attendant, po- 
« litique amicale et secourable; instructions en ce sens 
« aux forces navales françaises ; secours de munitions et 
« d'armes, sauf compte entre le Trésor français et le 
« Trésor espagnol ; empêchement de la contrebande ma- 
« ritime des armes de guerre. » 

Ce programme écrit fut porté au Roi, dans la soirée du 
49 mars, par le maréchal Soult. Le Roi ne fit aucune 
objection sur les articles relatifs à la politique intérieure 
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mais.il se montra fort peu disposé à consentir aux con- 
ditions concernant l'Espagne. Le Roi savait, par ses ré- 
cents entretiens avec M. Thicrs, quelle portée ce dernier 
aflachait, dans sa pensée, aux énonciations très-vagues 
du programme; il savait notamment que, parmi les ins- 
tructions à donner à nos forecs navales, M. Thiers com- 
prenait l'ordre de faire, à l'occasion, débarquer nos 
marins et Lirer le canon contre l'insurrection. C'eût été, 
aux yeux du Roi, s mettre à la discrétion des officiers 
de marine; c'eût élé autoriser le moindre capitaine de 
frégate à engager la politique de la France sur une pente 
où l'on ne serait plus maître de s'arrêter; c'eût été enfin 
se jeler, par un chemin détourné, dans une intervention 
repoussée jusqu'alors par la volonté du Gouvernement 
et par le vœu des Chambres. Le Roi rappela les considé- 
rations qui devaient déterminerla France à se renfermer 
strictement dans les obligations que Ini imposait le traité 
de la quadruple alliance, et s’en exprima avec assez de 
vivacité pour faire prévoir un refus du programme. Ce- 
pendant il ne se prononça pas, et, voulant prendre le 
temps de réfléchir, il remit sa réponse au lendemain. 
M. Thiers, informé par le maréchal du résultat de cette 
communication, se crut d'autant plus fondé à la tenir 
pour une réponse négative que, la veille encore, il avait 
pu constater par lui-même la persistance du Roi dans sa 
manière d'envisager les rapports de la France avec l'Es- 
pagne. En conséquence, le 30 mars, à neuf heures du 
matin, il écrivit au maréchal que, remis par le refus du 
Roi en possession de sa liberté, et « profondément dé- 
goûté, » par les difficullés qu'il avait entrevues, de toute 
participation aux affaires, il priait le maréchal « de le 
considérer comme en dehors de tout projet de minis- 
tre, » Mais, au moment même où cette lettre arrivait au 
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maréchal, celui-ci recevait un message qui l'appelait aux 
Tuileries, où le Roi lui déclara qu'apres avoir réfléchi 
sur le programme il le trouvait acceptable, qu'il ÿ don- 
nait les mains et que toules les difficultés élaient apla- 
nies. Le maréchal s'empressa de faire connaître à M. Thiers 
« cette nouvelle disposition du Roi, » à laquelle il s’atten- 
dait d'autant moins, lui éerivit-il, que la veille il avait 
« laïseé le Roi dans des impressions tout à fait contraires.» 

L'acceplation du Roi n'a rien qui puisse surprendre, et 
devait lui être conseillée par ses réflexions mêmes. En 
effet, si le Roi avait quelque raison de se tenir erdéflance 
contre les idées de M. Thiers, il avait aussides motifs de 
se rassurer. M. Thiers n’allait-il pas avoir pour‘collègues, 
comme président du Conseil ct ministre de la guerre, le 
maréchal Soult qui, à la tribune de la Chambre des pairs, 
avait condamné avec une grande crudité d'expressions 
toute intervention avonée ou déguisée en Espagne, et, 
comme garde des sceaux, M. Dupin, qui ne s'était pas 
prononcé avec moins de virulence dans la Chambre des 
députés et dans une brochure publiée naguère 1? Ces 
deux influences n'étaient-elles pas suffisantes pour contre- 
balancer celle du ministre des affaires étrangères, el pour 
prévenir au besoin, même en l'absence du Roi, des réso- 
Jutions imprudentes ? 

Le 21 mars, le maréchal Soult et tous les ministres 
désignés se rendiren{ aux Tuileries pour la prestation du 
serment. Ils trouvèrent dans le cabinet du Roi les ordont- 
nances préparées ; celle qui nommait le maréchal Soult 
était même signée. Qnelques minutes encore, et il y avait 
un ministère. Mais M. Thiers épronvait des crupules ; il 
eraignait qu'il n’y eùt un malentendu, el que l'accord 
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qui s'était fait avec le Roi dans les termes généraux du 
programme ne se retrauvât plus dès qu'on entrerait dans 
la pratique. IL s'était done promis d'avoir devant le Roi 
une explication développée sur le sens à donner aux eon- 
ditions convenues. Ainsi, quant à l'Espagne, question 
qu'il avait particulièrement à cœur, il ne lui suffisait pas 
que le Cabinet se fût réservé, en cas de circonstances 
graves, la liberté de ses résolutions. Il désirait qu'il fût 
entendu d'avance « que si un événement comme celui 
du blocus de Bilbao venait à se présenter, nous n'eus- 
sions plus l'humiliation de voir les marins anglais sauver 
la Reine, tandis que les marins français resteraient inac- 
tifs sur le rivage. » Il demandait, en outre, que la France 
réprimät, à la manière de l'Angleterre, la contrebande 
maritime qui fournissait des armes à don Carlos. L'ac- 
cucil qui fut fait à ces propositions prouva combiea 
M. Thiers avait eu raison de provoquer de nouvelles 
explications. Sur le premier point, il lui fut répondu que 
l'intervention par mer n'offrait pas moins d'inconvé- 
nicnts el n’entrainerait pas de moindres conséquences 
que l'intervention par les Pyrénées ; que, surtout en pré- 
sence de l'anarchie révolutionnaire devenue plus mena- 
gante pour le trône de la reine Isabelle que l'armés 
mème du prétendant, il n'y avait pas lieu de sortir de la 
sago résarve que la Franco avait gardée jusque-là, et qui 
avait été, à plusicurs reprises, hautement approuvée par 
les Chambres. Sur le second point, il lui fut représenté 
que la France se faisait honneur de professer, touchant 
les droits du pavillon neutre, des principes tout différents 
de ceux qui dirigeaient la conduite de la marine britan- 
nique sur les côtes d'Espagne, etquenos vaisseauxne pou- 
vaient être autorisés à s'écarter, dans quelque intérèt que 
ce fût, de notre constante politique. Et ces objections ne 
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vinrent pas seulement du Roi ; elles furent, au grand 
étonnement de M. Thiers, exprimées et soutenues par la 
plupart de ses collègues, notamment par MM. Soult, 
Dupin et Humaun, auxquels se joignit M. Passy lui- 
même. 

Réduit presque à l'isolement, malgré les modestes 
proportions auxquelles il avait ramené ses exigences, sur 
une question qui n'était plus seulement pour lui une 
affaire de conviction réfléchie et persévérante, mais 
dans laquelle il était impossible que son amour-propre ne 
fût pas engagé, M. Thiers ne fut pas beaucoup plus heu- 
reux quand il demanda que tous les ministres députés 
prissent l'engagement de voter pour M. Odilon Barrot 
comme candidat à la présidence, sans faire toutefois de 
son élection une question dè Cabinet. Dès qu'on aban- 
donnait la coalition et qu'on laissait M. Guizot en dehors 
du gouvernement, la présidence de M. Barrot prenait 
une signification tout autre, Le maréchal Soult éprouvait 
une vive répugnance à imprimer à la politique pratiquée 
depuis 4830 une déviation si marquée. M. Humaon alla 
plus loin ; il déclara qu'il ne saurait s'associer à un tel 
choix, el que, voulit-il le faire, il scrait impuissant à y 
de la Chainbre des députés. 

A était bien évident que des hommes divisés sur des 
points si essentiels n'étaient pas prêts à former un minis- 
tère. En prenant congé d'eux, le Roi, qui était resté 
étranger à cette dernière discussion, les engagea à se 
mettre d'accord. Mais les dissidences qui s'étaient pro- 
duiles n'étaient pas de celles qui s'effacent dans une con- 
versation. M. Humaun se retira, M. Thiers ne céda rien 
de ses conditions ; la combinaison dut être abandonnée. 

On approchait du 26 mars, jour fixé pour la réunion 
des Chambres. Le gouvernement ne pouvant ètre conve- 
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nablement représenté près d'elles, à l'ouverture de leur 
session, par un ministère démissionnaire, une ordon- 
nance royale, en date du 24 mars, les ajourna au 4 avril. 
En même temps, M. Guizot, mandé par le Roi, recevait 
mission de composer un Cabinet ; et M. le duc de Broglie, 
que des motifs personnels avaient délerminé à rester 
momentanément éloigné des affaires, consentait, à la 
prière du Roi, à s’entremeltre officieusement pour réunir 
M. Thiers et M. Guizot sous la présidence du maréchal 
Soult. C'était le ministère du 44 octobre qu'on tentait, 
pour la b ème de ressusciter. 

Par les soins de M. le duc de Broglie, MM. Thicrs, Gui- 
zot, Duchâtel, Dufaure, Passy et Sauzet se trouvèrent en 
présence ; et l'on chercha à s'entendre sur une combi- 
naison qui aurait remis à M. Thiers les affaires étran- 
gères, à M. Guizot l'intérieur, à M. Duchätel les flnances. 
Ici encore se représenta la double question sur laquelle 
M. Thiers se faisait un honneur de ne pas transiger. Il 
demandait donc que le programme fût accordé, ce que 
le duc de Broglie n’hésila pas à lui promettre. Il voulait 
ensuite que le Cabinet attachât son existence à l'élection 
de M. Odilon Barrot à la présidence de la Chambre. Cette 
élection, on ne saurait le nier, eût été d'une bonne poli- 
tique. La coalition ne pouvait être justifiée que par ses 
résultats; le seul résultat utile qu’on en dût attendre, 
c'était qu'elle établit un rapprochement durable entre la 
gauche et les partis de gouvernement, el rien n'était plus 
propre à gagner et à engager la gauche, que de l'asso- 
cier, dans une certaine mesure, aux destinées d'un . 
ministère conservateur. Mais ce qui ne s’élait pas fait au 
lendemain du triomphe de la coalition, pouvait-il se faire 
aujourd'hui que la gauche avait rompu le pacte par sa 
conduite envers M. Guizot. Repoussé ct blessé dans la 








Google 


LA COALITION, 363 


personne de son chef, le centre droit ne devait plus de 
concession et n’était plus disposé à faire des avances à qui 
ne Jui avait témoigné que de la défiance. M. Guizot se 
retrouvait, à l'égard de la gauche, dans sa situation d’au- 
trefois. ‘Traité en adversaire, il avait cessé d'être allié 
pour redevenir adversaire, et c’est en adversaire qu'il 
s'exprime en s'expliquant quelques jours après devant la 
Chambre. Jouer l'existence du Cabinet sur la candidature 
de M. Barrot, c'eût été, dit-il, « passer dans les rangs do 
la gauche, » s'identifier avec elle, « contracter enfin avec 
elle cette alliance à la vie et à la mort, qui fait le lien 
puissant et véritable des partis; » c'eût été, en outre, 
violenter le parti conservateur, en le mcttant dans ln 
nécessité ou de voter pour un candidat qui ne correspon- 
dait pas à son opinion, ou de renverser le ministère. 
Bien loin de vouloir prolonger, par le don d'un gage & 
considérable, « l'aventure » qui l'avait un instant uni a ln 
gauche, M. Guizotétait surtout préoccupé alors d'en arrè- 
ter les suites. Il refusa. 
Déçu encore de cæ côl 
de sa part, aucun obstacle à la solution de la crise, le Roi 
invita M. Thiers à former un Cabinet sous sa présidence, 
lui accordant toutes les conditions de son programme, 
telles qu'il les avait lui-même développées. Mais M. Thiers 
s'en excusa. Il aurait accepté celle mission quelques jours 
plus tôt, répondit-il, avec l'espoir d'y réussir. I n’en était 
plus de même aujourd’hni , les tentatives faites sans suc 
cès ayant modifié la situation respective des personnes 
auxquelles il aurait dû s'adresser. 1L ne pouvait donc que 
rrster à la disposition du Roi, pour le cas où l'on en 
reviendrait à une combinaison centre gauche, sous la 
présidence du maréchal Soult. A son tour, le maréchal, 
à qui le Roi transmit la réponse de M. Thiers, se retran- 
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cha derrière son impuissance. Ceci se passait le 27 mars. 

Deuxjoursaprès, le Roi fitdenouveauappeler M. Thiers. 
Avec outes les précautions préliminaires propres à adou- 
dir ce que la conclusion devait avoir de peu agréable, il 
ui ft connaître que sa présence paraissait être devenue 
le principal obstacle à la formation d'un ministère, toutes 
les tentatives faites pour composer un Cabinet avec son 
concours personnel ayant échoué, et sa position dans la 
Chambre effrayant ceux qui seraient exposés à l'y avuir 
pour adversaire. Le Roi attendait donc du dévouement 
de M. Thiers qu’il consentit à s'éloigner et à aller mo- 
mentanément, comme ambassadeur, servir s0n pays sur 
un autre théâtre. M. Thiers n'était pas préparé à une telle 
proposition. Il en fut d'autant plus péniblement affecté 
qu’elle lui parut se rattacher par quelque côté à des bruits 
calomnieux qui lui attribuaient faussement des embarras 
de fortune. Iine cacha pas au Roi l'impression qu'il en res- 
sentait ; et il ajouta que si son absence était jugée néces- 
saire au service du Roi, il était prêt, non à accepler une 
ambassade, mais à quitter temporairement la France, à 
une seule condilion que le soin de son honneur lui pres 
crivait de réserver expressément : c'est qu'il serait autn- 
risé à faire savoir qu’en s’éloignant, il ne faisait qu'obéir 
à un désir manifesté par le Roi. Louis-Philippe n'avait 
nullement l'intention d'imposer un exil à M. Thiers; 
encore moins voulail-il fournir à ses calomniateurs un 
prétexte de se prévaloir contre lui des apparences. Peut- 
être mème regretlait-il déjà d'avoir un instant prèté 
l'oreille à des suggestions auxquelles le désappointement 
et la rivalité pouvaicat n'être pas étrangers. Il n'eut 
garde, du moins, d'y mettre plus d'insistance, el M. Thiers 
resta à Paris. 

Cependant loutes les combinaisons d'hommes el de 
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partis dans lesquelles on pouvait espérer de trouver un 
ministère avaient été successivement essayées, et la crise, 
loin de s’acheminer vers une prochaine solution, sem- 
blait s'en éloigner de jour en jour davantage. Eu vain, 
pour aplanir les difficultés, le Roi avait imposé silence à 
ses sentiments personnels et avait consenti momentané- 
ment à ne pas se prévaloir d’une partie de ses préroga- 
tives; sa patriotique abnégation n'avait pu remédier aux 
anomalies de la situation. Peut-être la réunion des 
Chambres, en mettant en contact toutes les influences 
parlementaires, en permettant aux partis de se classer et 
de se compter, et en offrant plus de latitude pour le 
choix des personnes, aurait-elle pour effet de hâter le 
dénoüment, Le Roi le pensait. Mais comment réunir les 
Chambres sans ministère? Le Roi s'avisa d’un expédient. 
1 fit appel au dévouement de quelques notabilités de la 
politique ct de l'administration, et forma un ministère 
transitoire, ou plutôt, sons lenom de ministère, un haut 
état-major administratif, qui se partagea les portefeuilles, 
avec mission de pourvoiraux exigences constitutionnelles 
et à l'expédition des affaires, C’est ainsi que des ordon- 
nances du 91 mars 1899 nommèrent M. de Gasparin, 
ministre de l'intérieur avec l'intérim du commerçe et 
des travaux publics; M. Girod (de l’Ain), ministre de la 
justice et des cultes; M. le duc de Montebello, ministre 
des affaires étrangères ; M. le général Despans-Cubières, 
ministre de la guerre; M. le baron Tupinier, ministre de 
la marine; M. Parant, ministre de l'instruction publique ; 
M. Gautier, ministre des financ: la suile de ces vrdon- 
nances, le Moniteur du 1° avril contenait urfe note qui 
constatait le caractère purement transiloire de cette com- 
binaison, ajoutant que les hommes qui avaient « accepté 
cette mission de confiance et de dévouement, » ne l'avaient 











Google 


LT) RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1". 

fait «que sous la condition expresse qu'ils cesseraient 
leurs fonctions aussitôt qu’un ministère définitif serait 
formé, » en assumant toutefois « sur eux la pleire respon- 
sabilité de leurs actes.» Cette mesure, qui laissait pen- 
dante la question politique, satisfaisant néanmoins aux 
nécessités constitutionnelles, la session fut ouverte par 
commission le 4 avril. 

Un grand pas était fait. Maintenant que les Chambres 
avaient repris leur existence légale, il leur appartenait 
non-seulement de guider les choix du Rai et de lui indi- 
quer quelle direction il devait donner à ses efforts, mais 
d'exercer sur les hommes que recommanderait la con- 
flance du parlement une pression qui ne leur permit pas 
de se soustraire, par de vaines considérations person- 
nelles, aux services que le pays avait droit d'attendre 
d'eux. Avant tout, il importait d'être fixé sur l'esprit de 
la nouvelle Chambre des députés, et de savoir à quelles 
conditions un ministère y pourrait trouver une majorité 
gouvernementale. L'élection du président serait à cet 
effet une épreuve décisive. 

Depuis l'avortement des négociations pour la forma- 
tion d'un ministère de coalition, M. Guizot, convaincu de 
l'impossibilité d'arriver à un concert sérieux avec li 
gauche, s'était relourné vers le centre. 11 ÿ avait trouvé 
le désir de rétablir une union qui était dans la nature des 
choses, de renouer des liens qui s'étaient un moment re- 
lâchés, mais qui n'étaient pas rompus. Les instincls con- 
servateurs des doctrinaires les ramenaient vers le centre, 
en même temps que le centre, réduit par son isolement 
à l’état de*minorité, manquant d’une haute direction el 
d'un grand oraeur qui lui assurassent une influence eu 
rapport avec sa force numérique, tournait les yeux vers 
M. Guizot, comme vers son chef et son guide, Le rappro- 
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chement se fit donc; et, comme première manifestation 
de ce retour, on convint de s'unir contre la candidature 
de M. Odilon Barrot, Mais on reconnut aussi la nécessité, 
pour fcrmer à la gauche les avenues du pouvoir, de faire 
à la fraction la moins exigeante du centre gauche 
quelques concessions de personnes, qui seraient suivies 
de concessions sur les choses. C’est dans cet ordred'idées 
que le centre choisit, pour candidat à la présidence de la 
Chambre, M. Passy, membre du centre gauche. 

M. Thiers cependant ne se tenait pas pour délié des 
engagements moralement pris envers la gauche, touchant 
la candidature de M. Barrot, et s’employa sincèrement 
pour délerminer ses amis à y rester fidèles. IL réussit 
près de la plupart; en sorte que le centre gauche vota 

. pour M. Barrot, tandis que le centre votait pour M. Passy. 
Le dépouillement du serutin (16 avril) donna à M. Barrot 
seulement cent quatre-vingt-treize voix, et à M. Passy 
deux cent vingt-trois. Ainsi la défection des doctrinaires 
avait suffi pour ramener la coalition à n'être plus qu'une 
iminorilé, et pour refaire, au centre, sinon eucure une 
forte et solide majorité, du moins une majorité sur la- 
quelle tout ministère devrait prendre son principal point 
d'appui. Il n'y avait plus dès lors place pour la gruche 
dans une combinaison, et le ministère cherché devait 
sortir d’une fusion plus ou moins intime du centre droit, 
du centre pur et du centre gauche. Cette solulion était 
d'autantplus clairement indiquée que l'élection de M. Passy 
pouvait être considérée comme une avance faite par les 
amis de M. Guizot à ceux de M. Thiers. 

C'est parce qu'il en jugea ainsi que, le lendemain 
mème de son élection, après s'être assuré de l'agrément 
du Roi, M. Passy offrit au maréchal Soult de s’interposer 
officieusement pour renouer une combitiaison, offre qui 
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fut acceptéc sans autre explication, le maréchal se réser- 
vant toute sa liberté de détermination. M. Thiers se prèla 
également à cette nouvelle négociation, et chargea 
MM. Dufaure el Vivien, ses amis, de recevoir toute pro 
position qui lui serait faite, leur donnant plein pouvoir 
d'accepler ou de refuser en son nom, Par les soins de 
- M. Passy, MM. Dufaure el Vivien eurent, en elfet, dans la 
matinée du 20 avril, un entretien avec le maréchal, qu'ils 
trouvèrent très-mal disposé. Depuis qu’il savait avec 
quelle persévérance M. Thiers persistail dans sa manière 
de voir sur les aflaires d'Espagne, le maréchal était per- 
suadé qu’un ministère où M. Thiers conduirait la poli 
tique extérieure n'aurait qu'une durée éphémère, à la 
merci du premier incident qui se produirait au delà des 
Pyrénées, et il avait résolu de ne pas s’exposer à une 
telle éventualité, Cependant M. Teste ayant fait, le lende- 
main, à la prière de M. Dufaure, de nouvelles instances 
près du maréchal, celui-ci déclara qu’il n'aurait aucune 
objection à recevoir M. Thiers pour collègue, à deux 
conditions : la première, que M. Thiers renonçät au 
portefenille des affaires étrangères, pour prendre celui 
de l'intérieur où ceclui des finances; la scconde, que 
MM. Guizot et Duchâtel eussent place dans le Cabinet. Si 
la responsabilité du maréchal, comme président du con- 
seil, l’autori à refuser à M. Thiers le portefeuille des 
affaires étrangères, la dignité de M. Thiers ne lui per- 
meltait pas d’en accepter un autre. La négociation en 
resta là, après refus écrit de MM. Dufaure et Vivien d'y 
donner suite sur de {elles bases. 

Mais une chance nouvelle sétait produite. Porté à la 
présidence de la Chambre des députés, M. Passy, bien 
que son passé ministériel ne lui donnät pas droit au pre- 
mir rang, semblait aseuré de l'appui de la majorité qui 
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venait de l'élire. Le Roi lui confia ses pouvoirs et l’en- 
gagea à se trouver des collègues dans le plus bref délai, 
lui déclarant, ce qu’il ne cessait de répéter depuis le 23 
mars, qu'il accentait d'avance, hommes ct choses, toute 
combinaison propre à rallier une majorité. Dès le len- 
demain 98 avril, M. Passy avait formé un ministère 
centre gauche, dans lequel M. Thiers acceptait le porte- 
feuille des affaires étrangères, et dont devaient faire partie 
avec lui MM. le maréchal Maison, Dupin, Pelet (de la 
Lozère), Dufaure, Sauzet, Teste et Cunin-Gridaine. Le 
soir même, les membres du futur Cabinet se réunirent, 
M. Teste avait dû être rayé de la liste, et la réunion n’ap- 
prit pas sans désappointement que M. Cunin-Gridaine 
s'était aussi retiré, M. Cunin-Gridaine représentait seul, 
dans la combinaison, celte portion considérable de la 
Chambre des députés qui avait soutenu le ministère du 
45 avril. Ses amis l'avaient détourné d'accepter une situa- 
tion qui, sans lui donner une part d'influence en rapport 
avec l'importance de son parti, ôterait à ce parti sa liberté 
d'action. Le centre avait donc voulu rester, à l'égard du 
Cabinet, en possession de toute son indépendance. Mais, 
sur l'assurance reçue de M. Cunin-Gridaine que le con- 
seil auquel il obéissait n'impliquait, de la part de ses 
amis, aucune intention d'hostilité, on demeura d'accord 
que sa retraite ne devait pas mettre obstacle à la consti- 
tution du Cabinet. 

Une autre question, celle de la présidence du Conseil, 
fat ensuite examinée et débattne. Elle était assez délicate. 
Si M. Passy, comme promoteur de la combinaison, avait 
des titres à cette présidence, M. Thiers, ancien président 
du 22 fevrier, en avait également; et l'on ne pouvait 
raisonnablement demander à ce dernier de déchoir jus- 


qu'au point de recevoir pour supérieur un collègue qui 
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avait été son inférieur comme minisire, et qui était loin 
de l’égaler en influence parlementaire, IL y avait doncla 
le germe d'un conflit. M. Dupin, aussi obstiné sous cer- 
tains rapports qu'il était versatile sous d'autres, tenait 
toujours beaucoup à une « présidence réelle. » Ses collè- 
gues ne contestaient pas l'avantage qu’il y aurait pour le 
Cabinet de pouvoir se donner un président du Conseil; 
mais ils considéraient que le choix de ce président pour- 
rait devenir une cause de division, qu'il était d’ailleurs 
urgent d'en finir; et l'an s'arrêta unanimement à un 
moyenterme, quicansislaith attribuerau premierministre 
hiérarchiquement, c'est-à-dire au garde des sceaux, non 
la présidence politique du Conseil, mais la présidence 
des délibérations du Conseil. De cette manière, le minis- 
tère aurait toute son indépendance et pourrait délibérer 
hors de la présence du Roi. Il fat expressément convenu, 
sur la demande de M. Dupin, que celte présidence ne 
serait pas aftachée à la personne du garde des scerux, 
mais à la fonction, et que l'ordonnance de nomination 
serait conçue dans ce sens. 

Toul élan ainsi réglé, M. Passy fut antoi 
la liste à l'agrément du Roi, et l’on se donna 
pour le lendemain à une heure. 

A cette nouvelle réunion, M. Passy annonça à ses col- 
lègues que le Roi avait accepté la liste sans aucune ob- 
jection, et qu'il les attendait pour la signature des 
ordonnances. Mais quel ne fat pas leur étonnement 
lorsqu'ils entendirent M. Dupin, revenant sur ce qui avait 
été décidé la veille, reproduire avec insistance ses obser- 
vations sur la nécessité d'une présidence réelle, repré- 
senter la retraite de M. Cunin-Gridaine comme un danger 
pour le ministère, et finalement proposer un ajourne- 
nent afin de sassurer des dispositions du parti conser. 
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Yateur. En vain ses collègues l'engagèrent à considérer 
que, par l'acceptation du Roi, il y avait «contrat pasté, 
contrat d'honneur, contrat politique entre tous les mem- 
bres du futur Cabinet et la Couronne ;» qu'une enquête 
pour connaître lopinion de deux cents membres de la 
Chambre était chose impraticable, et serait en tout cas 
peu digne et inutile; qu'un nouvel ajournement après 
cinquante-deux jours de crise serait déplorable pour le 
pays, et ne ferait que donner raison en apparence à ceux 
qui accusaient le centre gauche de ne savoir que criti- 
quer et d'être incapable de prendre le pouvoir. L'opiniä- 
troté de M. Dupin fut invincible. Il voulait, avant de 
prendre un portefeuille, certitude de majorité, certitude 
de durée; uil ne voulait pas recommencer la myslifica- 
tion d’un ministère de trois jours.» Aux reproches qui 
lui étaient faits de rejeter aujourd'hui ce qu'il avait for- 
imellement accepté la veille, il répondit qu'il avait réflé- 
ehi, qu'il avait consulté ses frères et ses amis, et que tant 
que l'ordonnance n'était pas signée, il était libre de se 
dédire. Ses collègues, jugeant qu'il n'y avait aucun fonds 
sérieux à faire sur le caractère politique d'un homme 
qui, dans des circonstances si graves, jetait à travers une 
question de gouvernement les boutades de son humeur 
fantasque, ne lui accordèrent pas l'ajournement, et la 
combinaison fut abandonnée. 

Que faire désormais? Où trouver enfin ce ministère 
que le Roï avait inutilement demandé tour à Lour à tous 
les partis, à tous les hommus auxquels leur situation 
parlementaire permettait de prélendre au gouvernement? 
Le pays, d'abord assez peu ému de ces démélés qu'il 
attribuait à des rivalités d’ambition, avait fini par s’in- 
quicter sérieusement; les affaires soulfraient, le travail 
& ralentissait, et une certaine agitation se répandait du 

















Go gle 


sms RÈGNE DE LOUIS-PHILIPPE I*. 

monde politique aux classes laborieuses. Les journaux 
étaient naturellement les propagateurs les plus actifs du 
doute et du découragement. Le ton de leur polémique 
touchait à la fureur; leur langage était affranchi de toute 
contrainte, de toute mesure, de toute convenance. Les 
journaux conservateurs s’en prenaient des difficultés 
présentes moins encore à l'opposition en général qu'a 
M. Thicrs, qu'ils accusaient nominativement de lout 
entraver et de tout brouiller de parti pris, dans le seul 
but de réduire la Couronne à merci, et de lui imposer et 
sa personne et ses vues. Les journaux du centre gauche 
et de la gauche attribuaient la longueur de la crise 
aux intrigues souterraines de « la cour, » c'est-à-dire 
du Roi, qu'ils accusaient d'entretenir la division 
entre les hommes les plus considérables du parlement, 
afin de les annuler l'un par l'autre, de les convaincre 
d'impuissanco, et d’asscoir, sur la ruine de leur eré- 
dit, le triomphe du gouvernement personnel. Quel- 
ques-uns de ces journaux alhient plus loin, et repré- 
senlaient le maréchal Soult, M. Dupin et d’autres 
encore, comme des courtisans obéissant aux instructions 
qui leur étaient données pour faire réussir les secrètes 
menées du Roi. De part ct d'autre, l'injuslice était 
égale. Le mal ne venait ni de prétentions exorbi- 
tantes de M. Thiers, qu'aucune majorité n'eût soutenues, 
ni d’intrigues royales, contre lesquelles le parlement eût 
parfaitement su défendre ses prérogatives, ni de courti- 
sans hauts ou bas du Roi, qui respectait assez, et sa propre 
dignité, et celle de sa couronne, et celle de son gouverne- 
ment pour ne demander à personne de tels services. Qui 
ne sait d'ailleurs que, dans un gouvernement où le roi ne 
peut agir que sous le couvert de ministres responsables, 
c'est aux minisires et non au roi que vont les courtisans, 
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les flatteurs, les complaisants du pouvoir? Le mal n'élait 
pas là. S'il avait son origine dans les hommes, il résidait 
dans les choses. Il tenait à la situation générale née de la 
coalition, à ce mariage momentané d'opinions et de partis 
qui n'étaient pas arrivés à se fondre, et qui n'avaient pas 
encore repris toute leur indépendance. 

IL y avait donc une indécente pensée de persiflage ou 
une absence complète de jugement dans la proposition 
faite, le 4 mai, à la Chambre des députés, par M. Mau- 
guin, d'une adresse au Roï pour le prier de « constituer 
un ministère qui ne fût pas provisoire, et pour lu 
quer en même temps les conditions d'habileté, de patrio- 
tisme et d’honnêteté que ce ministère devrait remplir. 
Lorsque, depuis deux mois, la Couronne demandait aux 
Chambres un ministère, ne faisant aucune condition, 
subissant, au contraire, celles qu’on lui imposait, éait-ce 
sérieusement qu'on serait venu la prier « humblement » 
d’en constituer un ? Et pourtant, telles étaient la lassitude 
des esprits, l'impatience de sortir d'un état de choses 
intolérable, que cette proposition, où l'absurdité le dis- 
putait à l'irrévérence, fut prise en considération (10 mai) 
par une Chambre qui eût repoussé avec indignation toute 
pensée de s’écarter du respect dû à la Couronne. 

Si les hommes et les partis sincèrement attachés aux 
institutions s’affligeaient d’en voir le jen régulier si long- 
temps suspendu et presque paralysé, d'autres, jugeant 
l'occasion favorable pour les renverser, s'apprêtaient à en 
profiter. Un ministère sans force, sans racines, sans len- 
demain ; une société anxieuse et se demandant si elle ne 
s'était pas livrée à la tempête en croyant s'abriter dans le 
port ; l'opinion publique dévoyée, le pouvoir royal en 
suspicion, le pouvoir parlementaire conspué ; l'industrie 
en souffrance, les ouvriers mécontents : tout ne semblait 





Google 


EH] RÈGNE DE LOUIS-PIHILIBPE 1e. 


il pas inviter les réformafenrs révolutionnaires à un coup 
d'audace, et leur en promettre le succès ? Déjà, depuis 
quelque temps, de sourdes rumeurs étaient répandues, 
des bruits de complot cireulaient, la police recevait des 
avis que les faits ne confirmaient pas, mais qui la tenaient 
sur le qui-vive, lorsque, le 42 mai, le bruit de la fusillade 
apprit à la population de Paris que l'insurrection venait 
de lever la tête. 

Cette fois, les événements étaient impérieux, il n 

aagissait plus de In prédominance de tel où tel parti. 
mais du salut commun. Les rivalités se turent ; des 
hommes de cœur, divers de nuances, mais animés d’un 
égal dévouement au bien public, se donnèrent la main, 
et, le même jour, le maréchal Soult présenta au Roi k 
lisle d’un ministère, qui prit sur-le-champ possession du 
pouvoir, IL était ainsi composé : M. le maréchal Soult 
président du Conseil et ministre des affaires étrangères ; 
M. Teste, ministre de la justice et des culles ; M. le licute- 
nant général Sdincider, ministre de la guerre ; M. l'ami- 
ral Duperré, ministre de la marine ; M. le comte Duchätel, 
ministre de l'intérieur; M. Cunin-G: e, ministre du 
commerce ; M. Pass: des finances; M. Ville- 
main, ministre de instruction publique ; M. Dufaure, 
ministre des travaux publics. 
ait un ministère de nécessité, improvisé sous le fou 
retentissant des barricades. Chacune des trois grandes 
divisions de l'opinion modérée y avait place ; seulement 
elles ÿ étaient fort inégalement représentées, Tandis que 
M. Duchätel el M. Cunin-Gridaine y formaient à eux seuls 
la part de l'élément doctrinaire et du centre pur, le centre 
gauche ÿ comptait MM. Passy, Teste, Schneider et Dufaure 
pour ka Chambre desdéputés, et MM. Villemain et Duperré 
pour la Chambre des pairs. IL est vrai que le penchant du 
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maréchal Soult pour les conservateurs corrigeait un peu 
la disproportion, | 

Mais ce qui frappe surlout dans ce Cabinet, fruit tardif 
d’une lutte si prolongée et de si laborieux efforts, c’est 
qu'il donnait prise, dans son ensemble, aux mêmes cri- 
tiques que celui du 43 avril. Pas plus que dans le minis- 
tère du 15 avril, on n’y voyait aucun des chefs des grands 
partis parlementaires. Le maréchal Soult n'avait pas plus 
d'autorité sur les Chambres, et ne couvrait pas mieux la 
Couronne que M. Molé. MM. Duchâtel, Passy, Teste, 
Dufaure, Cunin-Gridaine élaient ou des hommes consi- 
dérables ou des orateurs distingués; M. Villemain était 
au premier rang de ceux qui se sont illustrés parmi nous 
par le savoir et par l'éloquence; mais les collègues de 
M. Molé n'étaient pas aussi sans mérite personnel et sans 
valeur politique. Quant à un programme, si le ministère 
du 45 avril n’en avait pas, celui dont le maréchal Soult 
donna lecture aux deux Chambres n'annonçait rien que 
ce que M. Molé n'avait cessé de leur promettre, et ne 
s'écartait pas du langage banal de ces sortes de déclara- 
tions officielles : « Action libre d’un conseil responsable 
etsolidaire ; la paix fondée sur la dignité nationale; l'ordre 
garanti par les lois ; la protection la plus active pour tour 
les intérèts qui concourent à la prospérité du pays ;.et 
dans ses rapports avec les Chambres, la franchise et la 
fermeté qui sont le meilleur moyen d'amener la conci- 
liation des esprits. » : 

Le ministère du 42 mai était donc un changement de 
personnes, sans être un progrès où même un change- 
ment appréciable dans les choses ; et c’est en la jugeant 
sur l'inanité de ce résultat qu'il est impossible de ne pas 
déplorer et de ne pas condamner la coalition, Toute agi- 
tation qui ne produit pas un bien est malfaisante, Tant 


ET NE DE LOUIS-PHILIPPE 1, 


que le pays n'avait été agité que par les émeutes et les 
trames des factions anarchiques, il avait mis sa confiance 
dans ses institutions, dans la volonté, la force et l'union 
des grands pouvoirs, Mais quand il eut vu l'agitation 
provoquée, entretenue, propagée par ceux-là mêmes sur 
lesquels il comptait pour l'en préserver; quand il eut vu 
le Gouvernement accusé jusque dans ses intentions par 
les partis de gouvernement, les forces conservatrices de 
la société se faisant obstacle, le pouvoir royal mis en sus 
picion par le pouvoir parlementaire, les hommes d'ordre 
pactisant avec les amis, avec les protecteurs avonés des 
hommes de désordre; quand il eut vu enfin les chefs 
qu'il aimait à suivre réduits à l'impuissance d'élever un 
ministère nouveau à la place de celui qu’ils venaient de 
renverser, pense-l-on que sa foi dans l'excellence de sa 
constitution politique ait pu n'en être pas affaiblie? 

Non pas, certes, que la France se Iaissät, par ces péni- 
bles épreuves, décourager de la liberté. La liberté estun 
bien qui vaut qu’on l'achèle. La France alors le savait, le 
sentait, et ne marchandait pas sur le prix. Les apologisles 
de la servitude ont eu beau comparer la sécurité et la 
quiétude de l’esclave, trouvant pour chaque jour la nour- 
riture, le vêtement et l'abri que la sollicitude du maître 
lui prépare, à ce qu'il en coûte de tourments à l'homme 
libre pour procurer à sa famille un asile el du pain, ils 
w'ont jamais déterminé ni un homme libre à échanger 
sa liberté contre l'esclavage, ni nn esclave à garder les 
fers qu'il pouvait briser. De même des peuples : on ne les 
courbe sous lc joug que par force ou par surprise: 
ce n'est que dans les jours d'aveuglement qu'ils 
sen prennent à la liberté de ce qu'ils souffrent par- 
fois pour en avoir mést Loin d'accuser la liberté 
du malaise qui fut la conséquence de la coalition, la 
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France se prit, au contraire, à se demander si on lui avait 
fait assez large sa part de liberté et d'intervention dans 
Ja direction de ses atlaires ; et la pensée d'une réforme 
électorale, jetée depuis quelque temps dans la polé- 
mique par la presse radicale, trouva dès lors plus d’orcilles 
complaisantes. La coalition parlementaire de 1839 pré- 
para le triste succès de la coalition réformiste de 1847, à 
laquelle elle servit à la fois d'exemple et d'excuse. 
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- CHAPITRE XLV 


INSURRECTION DU 19 MAI 1599. 


Les sociétés serrbten ne roconatituent après l'amrintie.— Snriité des Saisons, 
— Publication au Moniteur réputlirain ex 4e l Homme libre, — Une prise 
d'armes est décilée pour le 12 mai 119. — L'insurrertion éclate: mai 
elle ext promptement reprinae —Le Rai commue le pins de MM. Barbès 
4: Blanqui, condemnés à la reine de mort, — Le parti bonapartiste fonde 
le journal Le Gaproie,— Suite de ln session législative; lois sur l'état- 
rrajor de l'armée, sur l'amélioration des norts: credit de dix millivrs nour 
L'agmentation dés forese nneales, — Situation interieure de l'Expagne de 
1833 à IN: srahison de Maroto; don Carlos se r° il est 
interné à Bourges, — Qurerture dr In srécian de IKELIK1, — Quesiion de 
I réforme electorale; discours de M, Thiers en faveur de alianre an- 
aise. — M. Guirot ea nommé rmibaxsadesr à Lowires. — Prajet de loi 
«ar le dotation de M. le due de Nemours ; là Chambre décide qu'elle ne 
passera pus à la discussion des articles. — Démission du mimistere 
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La clémence royale avait à peine rendu à la liberté les 
conspirateurs ct les agents d’insurrection retenus sous 
les verrous, qu'ils se remirent à leur œuvre de destruc- 
tion avec une ardcur augmentée par le ressentiment de 
leurs échecs. La reconnaissance est la vertu des hommes 
d'élite. Quand il tombe sur des intelligences dépravées 
par l'envie ct pur les passions haineuses, le bienfait n'y 
recueille le plus souvent qu’une cynique ingratitude et 
un redoublement de haine. L’ordonnance d'amnistie por- 
tait la date du 8 mai 1897; dès le mois de juin suivant, la 
Société des Familles renaissait de ses cendres, sous la 
mystérieuse impulsion de MM. Blanqui, Barbès e{ Martin 
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Bernard. Mais ces chefs avaient reconnu la nécessilé 
apporter de nolables changements à son personnel et 
à son organisation; l'esprit même en fut sensiblement 
modifié. 

On n’a point oublié que, même avant les insurrections 
d'avril 4834, des dissidences avaient éclaté entre la 
Société des Droits de l'hvmame et les républicains du Natiow 
nal, ceux-ci ne portant pas leurs vœux au delà d'une 
révolution politique, les autres voulant aller jusqu'à un 
bouleversement social. Depuis, la séparation n'avait fuit 
que devenir plus tranchée, les doctrines des soci 
secrèles étant arrivées, de conséquence en conséquence, 
au communisme pur, c'est-à-dire au partage égul du «ol, 
des richesses crées, et de lous les avantages aussi bien 
matériels que moraux résultant de l'état social. Or, la 
Société des Familles élait composée en parlie de jeunes 
gens des écoles, appartenant à des familles aisées ; et quel 
que füt le zèle de ces adeptes pour l'amélioration du sort 
des ouvriers, la plupart étaient peu disposés à seconder, 
au péril de leur vie, la réalisation de théories qui auraient 
pour effet de les dépouiller de leur patrimoine. D'ailleurs 
Vexpérience avai démontré que s’il faut des hommes à 
habit pour commander, parce que la blouse m'obéil 
volontiers qu'à habit, les étudiants sont, en général, des 
soldats de conspiration plus génants qu'utiles, vantards, 
indiscrets, raisonneurs, toujours prêts à discuter, rare- 
ment à se battre. Il avait donc été décidé que l'armée 
insurrectionnelle serait, autant que possible, recrutée 
exclusivement parmi les prolétaires. 

D'un autre côté, l'organisationde la Société des Familles 
n'avait plus de secrets pour la police. On en adopta une 
nouvelle, d'où la société prit le nom de Société des Saï- 
sons. Voici en quoi elle consistait : le plus petit groupe 
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était composé de six hommes, et formait une Semaine 
commandée par un Dimanche ; quatre Semaines ou vingt 
huit hommes formaient un Mois, à la tête duquel était 
un chef où Juillet; trois Mois, comprenant quatre-vingt- 
huit hommes, formaient une Saison, placée sous les 
ordres d'un Printemps ; enfinune Année réunissait quatre 
Saisons ou trois cent cinquante-six hommes, commandés 
par un Agentrévolutionnaire, Les hommesd'une Semaine 
ne connai nt que le Dimanche auquel ils obéissaient ; 
les quatre Dimanches d'un Mois ne connaissaient que le 
Juillet qui leur était préposé, et ainsi des autres. On avait 
interdit toute écriture, tonte liste, tout nom propre; 
chaque sociétaire recevait un numéro, par lequel seul il 
était désigné, comme cela se pratique dans le régime des 
prisons. Les membres du Comité directeur ne devaient 
se faire connaître des affiliés qu’au moment de commen- 
cer le combat. Les inspections devaient avoir lieu sur la 
voie publique. A cet effet, on désignait une des longues 
rues de Paris. À l'heure fixée, chaque chef inférieur rece- 
vait ses hommes au lieu du rendez-vous, et les distribuait 
par petits groupes dans les rues aboutissantes, puis venait 
lui-même attendre, à l'angle de la rue principale, le pas- 
sage de l'Agent révolutionnaire, à qui il faisait briève- 
ment son rapport. Tout sociétaire était tenu de se rendre 
à ces réunions muni de ce qu'il aurait pu se procurer de 
cartouches ; des armes lui seraient fournies au besoin. 
Rien, dans le mode de convocation, n'indiquait s'il s'agis- 
sait d'une simple revue ou d'une bataille, dont l'ordre ne 
devait être donné par le Comité directeur qu'au moment 
même de l'exéeution. De celte manière, on évitait tout 
danger d'indiscrétion, le Comité restant, jusqu'à l'heure 
du combat, maitre de son secret. 

Grâce à celte s 




















vante organisation, fruit d’une longue 
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expérience, la Société des Saisons put se développer, en 
déjouant toute la surveillance de la police. Au commien- 
cement de 1838, elle comptait plus de six cents moru- 
bres ; en mars 4839, ce nombre s'élevait à huit cent ci 
quante, formant trois Années, aux ordres de MM. Blanqui. 
Barbès et Martin Bernard. 

Si la Société des Saisons s'était interdit toute manifes- 
tation écrite de nature a mettresur ses traces, les meneurs 
révolntionnaires qui s'y partagenient l'autorité n'avaient 
pas renoncé à la presse clandestine, comme moyen de 
propagande et de prosélytisme. Les imprimés, qui avaient 
joué un si grand rôle dans les trames des conspirateurs. 
continuèrent à exciter le peuple à la révolte, au régicidh 
à la destruction de l’ordre social. Ici quelques citat 
sont encore indispensables pour faire apprécier justement 
le caractère de ces écrits. 

Peu de jours après l'amnistic, on répandit dans Paris 
une pièce de rers intitulée : Ode au Roi. On y célébrait 
lu grandeur du peuple, 

















. Quand brisant sa chaine, 
Au repaire des rois il court donner l'assaut, 
Qu'il aiguise à Leurs yeux la bache vengeresse, 
Que des débris du trône, en grondant, il leur dresse 
(Un marchepied vers l'échatsud. 





On y lisait ensuite : 





ide ira prendre sa place 
Au Panthéon avec les dieux. 
Oui, quel que soit l'élu pour le saint humi 





De vols, d'assassinats eütil flétri sa vie 
A redevient ss tache et vierge d'inta 
Des qu'il se lave au sang des rois. 








ie, 


Et aus le jurons tous en face de la France, . 
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Nous, républicains purs, si, malgré sa souffrance. 
Le peuple trop longtemps marchandait ton trèpas,. 
Nous serons Les bourreaux! Nuus avons de la poudre 
Et du plomb de Juillet assez pour nous absoudre; 


Louis-Philippe tu mourras! 





Bientôt les auteurs de ces publications imaginèrent de 
Jour donner une sorte de régularité ct un lien d'ensemble, 
en les réunissant sous la forme d'un journal, qui parai- 
trait sans périodicité déterminée. Le premier numéro de 
ce journal, qui reçut le titre de Moniteur républicain, 
portait la date du 3 frimaire an XLY] (24 novembre 1897) 
et l'indication : « Imprimerie de la République. » Il fai- 
sail connaître l'esprit et le but du journal. « Nous parle- 
rons, y était-il dit, contre la royauté, contre le monopole 
législatif, cantre la propriélé mal acquise, contre la reli- 
gion de la majorité, contre le serment, contre le ridicule 
respect dû à la Charle ; nous provoquerons même, sans 
scrupule anenn, à la haine, au mépris, an changement et 
à la destruction du gouvernement du Roi et des classes 
aristocratiques ; nous ferons, en un mot, tout ce qui est 
défendu sous peine d'amende, prison et guillotine, par 
les salutaires lois de septembre... C'est à Louis-Philippe 
que nous devons nous en prendre; c’est sur lui que 
doivent tomber nos anathèmes. Il est coupable du crime 

de lèse-progrès, de lèse-peuple et de lèse-humanité. Lui 
seul a fait obstacle aux glorieuses secousses des truis 
jours, qui devaient ébranler le monde. Louis-Philippe est 
la clef de voûte de l'état antisocial où se trouve la 
France. C'est donc à lui que nous devons nous altaquer ; 
une fois à bas, tout l'édifice croulc avec lui Ainsi, 
nuire principale tâche sera d'attaquer Louis-Philippe ; 
les gens de sa race, les gens de sa suite viendront après. » 
Dans un autre numéro (avril 1833), On disait Les choses 
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plus crûment encore : « Ce serait risquer la partie que 
l'entamer autrement qu’en frappant de grands coups ; el 
puisqu'il Taut nous expliquer, nous ne concevons rien de 
possible si l'on ne commence par altaquer la tèle de la 
{yrannie, en d'autres termes, par tuer Louis-Philippe et 
les siens. » Celte abominable pensée es ramenéc et géné- 
ralisée avec une nouvelle insistance, dans le numéro de 
mai 1838 : «Il n’y a qu'une seule ressource à employer, 
le régicide, le tyrannicide, l'assassinat, comme on voudra 
qualifier celle action héruïque..…. Il est sans doute beau 
d'être athée, mais cela ne suffit pas; il faut encore bien se 
pénétrer de la nécessité que le devoir imposæ de faire 
disparaître les rois el les royaumes. On n'est pas homme 
de sang pour faire couler économiquement leur sang 
coupable. Il est à regretter qu'aux beaux jours des 
sociétés populaires, on n'ait pas songé à s’atlaquer à 
Louis-Philippe. C'est l'attentat que nous appelons de 
tous nos vœux, que nous entendons même exécuter tôt 
ou fard, si personne ne nous devance... Nous invitons, en 
conséquence, tous les républicains à ne prendre conseil 
que de leur courage, et surtout de la prudence, et à cou- 
rir sus, sans perdre un seul moment, contre Louis-Phi- 
lippe et ceux de sa race. » 

Quand on a lu ces lignes, tracées par des plumes trem- 
pées dans le sang, on sait ce que valaient les protestations 
des républicains, s'indignant, après chaque attentat dirigé 
contre le Roi, qu'on osût rendre le parti solidaire du 
crime de quelque maniaque furieux, si même ils n'aceu- 
saient quelque infime machination de la police. A la 
vérilé, co n'étaient pas les lettrés du parti qui tiraient les 
coups de pistolet ou construisaient les machines infer- 
nales. Tout en annonçant qu’ils agiraient eux-mêmes si 
personne ne les devançait, il avaient grand soin d'attendre 
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que quelque fanatique imbécile les devançät, et de laisser 
à d'autres la gloire de préparer par un assassinat l'avé- 
nement de la république. Mais si l'on considère que le 
journal dont il est ici question s’imprimait à un grand 
nombre d'exemplaires, ce qui cntrainait une assez forte 
dépense; qu'il était répandu gratuitement dans les ate- 
liers, et jeté mystérieusement dans les boutiques, dans 
les allées des maisons, sous les portes cochères, on fera 
la part du parti dans les crimes dont il se prétendait 
innocent; on s’expliquera les milliers de couronnes d'im- 
mortelles déposées sur les tombes de Morey et d'Alibaud, 
et les récompenses nationales deslinées, par le Gouver- 
nement républicain de 4848, aux régicides ou à leurs 
parents. 

Au mois d'août 4898, le Moniteur républicain, après 
avoir publié seulement huit numéros, se transforma el 
prit le titre de l’Æomme libre, adoptant ainsi le nom du 
prédécesseur dont il s’appropriait les doctrines. Voici en 
quels termes il présentait son programme économique : 
a Nous demandons la communauté telle ou à peu près 
telle que l'a comprise Babeuf, et comme lui nous ne 
cesserons de travailler à la propagande de nos principes, 
dussions-nous, avant de réussir, tomber victimes de l'igno= 
ble royauté... Nous rempliruns un devoir en détruisant 
defond en comble l'édifice social, pour élever ensuite sur 
de nouvelles bases... Guerre à mort entre vous qui 
jouissez d'une insolente oisiveté et nous qui souffrons 
depuis si longtemps. Le temps approche vù le peuple 
exigera, les armes à la main, que ses biens lui soient 
restitués.… Ce que le riche possède n’est le plus souvent 
que le fruit de la rapine. La Lerre doit appartenir à tout 
le monde; ceux qui ne possèdent rien ont été volés par 
ceux qui possèdent. » Un reconnait ici In maxime qui, 

DE 2 
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plus tard, fut formulée avec plus de conc 
mots : « La propriété, c'est le vol. » 

L'Homme libre n'eut qu'une courte existence. Il en 
était à son quatrième numéro lorsque, le 29 septembre 
4838, la police fi irruption, rue de la Tonnellerie, n° 53, 
dans l'officine d'où sortaient ces écrits incendiaires. Elle 
y saisit tout un matéri pu 
comme ayant pris part à ces publications, sept indi 
dont un bolfier, un menuisier, un épi 
leur, presque tous membres des sociétés secrètes. Quant 
aux «hommes à habit» dont la plume alimentait cette 
presse républicaine, ils restèrent inconnus. 

Mais leur œuvre perverse avait duré assez pour qu'eux- 
mêmes ne fussent plus maîtres d'en détourner ou d'en 
ajouruer les conséquences. Les sociétaires, alléchés par 
les perspectives qu'on avait ouvertes devant eux, immi- 
fients d'entrer en possession des jouissances qu'on leur 
avait promises, s'irriäient des délais et demandaient avec 
colère le combat. En vain le Comité supérieur, qui ë 
composé de MM. Blanqui, Barbès, Bernard, Quignot, 
Meillard et Nétré, cherchait à tromper lenr ardeur, en 
organisant des rassemblements et en ordonnant de fré- 
caenles inspections; sil parvint, par ce moyen, à les con- 
tenit pendant quelques mois, ce fut pour reconnaitre 
qu'il fallait donner le signal de l'attaque ou se résigner à 
voir son armée l'abandonner 

On arriva ainsi à la fin d'avril 1839. Le moment pa- 
raissait favorable; le comité n'lésita plus, L'impuissance 
parlementaire, la crise ministérielle, les souffrances 
accidentelles du commerce, le mécontentement de la 
bourgeoisie, élaient pour les révolution autant de 
raisons d'espérer J2 succes. On proc aux derniers 
préparatifs; on arréla Le plan de bata des de- 





on dans ces 
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pôts d'armes et de cartouches; on se procura des renser- 
gnements sur l'état d'approvisionnement des magasins 
d'armuriers; puis, pendant que certains membres du 
Comité visilaient individuellement les chefs inférieurs 
pour leur donner des instructions, les autres étudiaient 
en détail les quartiers qu'on supposait devoir être lethéñ- 
tre principal de la lutte. Ces préliminaires terminés, le 
rendez-vous général fut assigné pour le 42 mai, à deux 
heures et demie, dans les rues t-Denis et Saint- 
Martin. Enfin une proclamation fut imprimée 
répandue au moment où s’ouvriraient les host 
voici: 

« Aux armes, ciloyens!— L'heure fatale a sonné pour 
Le lâche tyran des Tuileries se rit de 
re les entrailles du peuple; mais la me- 
sure de ses crimes esl comblée, ils vont enfin recevoir 
leur châtiment.—Ta France trahie, le sang de nos frères 
égorgés crient vers vous et vous demandent vengeance ; 
qu'elle «it terrible, ear elle a trop tardé. Périsse enfin 
l'exploitation, et que l'égalité s'asscye sur les débris con- 
fondus de la royauté et de l'aristocratie. —Le gouverne- 
ment provisoire a choisi des chefs militaires pour diriger 
le combat; ces chefs sortent de vos rangs; suiver-les, ils 
vous mèneront à la victoire. —Sont nommés : Auguste 
Blanqui, commandant en chef; Barbès, Martin Bernard, 
Quignot, Melllard, Nétré, commanda des divisions de 
Farméc républicaine. — Peuple, lève-toi! ct tes ennemis 
disparaîtront comme la poussière devant l'ouragan. 
Frappe, extermine sans pitié les vils satellites, complices 
volontaires de Ia tyrannie; mais tends la main à ces sol- 
dats, sortis de ton sein, et qui ne lourneront pas contre 
rmes parricides.—En avant! vive la république. 
s membres du gouvernement provisoire : Banbës, 
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Voyer D'ARGENSON, AuG. BLaxQui, LamENxaIS, Martin 
BernarD, DuBOSc, LAPONNERAYE. 


« Paris, le 42 mai 1839, » 


Il serait difficile d'imaginer rien de plus insensé qu'un 
pareil langage ; et l’on &e demande à quelle sorte d'ivrese 
obéissaient des hommes qui, pour engager la France à 
accepter le goavernement de MM. Blanqui, Barbès, Du- 
ose, Bernard et autres, nt rien trouvé de mienx 

* que de lui parler d’exlermination et de sang, et de re- 
prendre Le Vocabukire de 49, en attendant qu'ils en 











otiné les a isratés et les pers il sage 
maintenant d'exterminer la bourgeoisie, seule «aristo 
cratie» du régime nouveau. Ce qu'on peut dire de mieux 
en faveur de ceux qui avaient osé concevoir une telle 


pensée, c’est qu'ils élaient fous. 

Leur folie toutcfois ne les avait pas empêchés de choi- 
sir fort judicieusement l'heure de l'ataque. Le 42 mai 
était un dimanche ; et l'on sait avec quel ensemble, par 
les beaux dimanches de printemps, les négociants, bou- 
Liquiers, gens de métiers, employés, petits 
toute la bourgeoisie, en un mot, s'échappe de Paris pour 
se répandre dans la campagne. En outre, il y avait ce 
mème jour des courses de chevaux au Champ-de-Mars, 
spectacle qui attire toujours une foule considérable, En 
sorte que l'insurrection ve surprenait pas seulement k 
capitale sans gouvernement ; elle la surprenait sans garde 
nationale et pouvait espérer de se rendre maîtresse de ln 
ville en l'absence de ses défenseurs intéres: Û 

A deux heures et demie, six cent cinquante section- 
naires environ se lrouvérent au rendez-vous, répartis par 
petits groupes dans les rues Saint-Denis, Saint-Martin et 
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dansles petites rues adjacentes. L'inspection passée suivant 
le mode habitnel, les ordres sont donnés, et deux cents 
hommes se réunissent sons le commandement de M. Bar- 
hès, devant le magasin d'armes des frères Lepage, silué 
rue Bonrg-l'Abbé. La porte attaquée résiste; mais nne 
fenêtre donnant sur une cour inlérienre livre passage à 
quelques insurgés, ct la porte, ébranlée dn delans et du 
dehors, cède enfin à ce double effort. On se précipite 
alors, et l'on s'empare des armes ainsi que d’un grand 
nombre de boîtes de capsules. Puis les sectionnaires, sur 
les pas de leurs chefs, se rendent dans deux maisons du 
voisinage où des cartouches avaient été déposées 
les partagent ct se rejoignent dans la rue, prêts pour le 
combat, Mais un murmure s'élève; les soldats s'étonnent 
et s'inquiètent de ne pas voir paraître ce mystérieux 
Comité qu’on leur avait annoncé et qui devait les con- 
duire à la victoire. Bientôt leur mécontentement se ma- 
nifeste bruyamment, et des cris : Le Comité ! le Comité! 
sont poussés avec colère. « Le Comité, c'est nous, ré- 
pondent MM. Barbès et Martin Bernard; nous sommes à 
votre tète comme nous vous l’avons promis. » Ce n’était 
pas le compte de ces malheureux, auxquels on avait per- 
suadé que la Société était sous le patronage d'hommes 
considérables par leur illustration et par leur autorité 
Ts éclatent en reproches; ils se croient trahis et la déser_ 
tion commence. Mais Pordre de se mettre en marche est 
donné et le rassemblement s'ébranle, partagé en deux 
colonnes. 

Le plan du Comité était de s'emparer d'abord par sur- 
prise de la préfecture de police, et d'y établir le quartier 
général de l'insurrection; puis de garder et de bai der 
les ponts et de faire ainsi de la Cité un véritable camyi 
retranché, d'où l'un jelturait des colonnes das toutes lex 
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directions. Cest donc sur K préfecture que se porta le 
rassemblement. Tandis que l’une des colonnes suivait 
les quais de la rive droite, afin de désarmer en passant le 
poste de la place du Châtelet, l'autre traversait la Seine 
par le pont Notre-Dame, descendhit le quai aux Fleurs et 
arrivail devant le poste dn Palis-de-lustice. Le licute- 
nant Drouineau, qui commandait le poste, fait prendre 
les armes à ses hommes, les range en bataille, ct, après 
s'être mis ainsi sur la défensive, car les fusils n'étaient 
pas chargés, se porte de sa personne au-devant des iusur- 
gés. A la tête de ceux-ci marchait un chef ariné d'un 
fusil double, 11 somme le lieutenant de faire déposer les 
armes à sa troupe. « Plutôt la mort, » répond ce brare 
officier. Le chef abaisse son fusil, le coup part; mais le 
licutenant avait détourné l'arme; il n'est pas atteint. 
L'insurgé recule d'un pas, lâche son second coup, et 
le malheureux officier lombe mort à ses pieds. Quel 
était ce meurtrier ? M. Barhès, qui commandait la colonne, 
a toujours nié que ce fût lui; cinq témoins ont déclaré 
le reconnaître; d’autres, après avoir donné un signale- 
ment qui semblait le désigner, n'ont point armé son 
identité, 11 peut donc rester un doute. Tuer à bout por- 
fant, de sang-froid, un homme qui obéit à l'honneur, 
qui n'attaque pas et qui n'a aucun moyen de se défendre, 
est un de ces crimes dont on lu à rejeter sur qui 
que ce soif la flétrissure !. 

A peine le licuteuant était-il tué, que les insurgés faut 
une décharge générale contre le poste, qui se tenait 
l'arme au bras. Le sergent et trois soldats sont atteints 
mortellement; cinq sont blessés; les autres, n'étant plus 
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commandés, prennent la fuite ct se dispersent. Les in- 
surgés se saisissent des armes abandonnées et se portent 
rapidement, par le quai des Orfévres, sur la préfecture 
de police. Mais là on était prêt à les recevoir. Lesarmes 
étaient chargées ; de pelits postes de gardes municipaux 
et de sergents de ville avaient été placés À toutes les 
issues et dans les appartements. Accueillis par une fu 
sillade partie de ln cour et des fenêtres, les assaillants 
n'esèrent même pas s'engager dans la rue de Jérusalem, 
et s'éloignèrent en courant. 

L'attaque dirigée contre le poste de la place du Chè- 
telet n'avait pas eu plus de succès. Les gardes municipaux 
qui y étaient places s’y étaient enfermés en barricadant 
Ja porte, et firent sur les agresseurs, par les fenêtres, un 
feu qui les obligea à se retirer. 

Les deux colonnes ainsi repoussées se rejoignirent sur 
le quai de Gevres et marchèrent ensemble contre l'Hôtel- 
de-Ville, Deux officiers, un tambour et huit gardes natio- 
aux occupaient seuls le poste en ce moment. Ils n'es 
sayèrent pas de résister, etremirent leurs armes. Là, du 
haut des degrés qui dominent la place, M. Barbès lut la 
proclamation rapportée ci-dessus; puis, sans pénétrer 
dans l'hôtel et en se bornant à laisser un détachement 
dans le corps de garde, le gros des insurgés gagna le 
marché Saint-Jean. Douze hommes de la troupe de ligne, 
sous les urdres d’un sergent, gardaient le poste établi en 
cet endroit. Ils sont entourés à l'improvisle, et n'ayant 
pas le temps de charger leurs fusils, ils 88 rangent on 
bataille devant le corps de garde. A la sommation de leur 
faire déposer les armes, le sergent répond par l'ordre de 
croiser la baïonnette. Aussitôt une décharge à bout por- 
tant étend par terre sept de ces douze hommes. Quatre 
sont blessés à mort; l'un d'eux se débaltait sous les 
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étreintes de l'agonit rable l'achève en lui on- 
vrant le crâne d'un coup de hache. Les autres n'échap- 
pent à nn massacre général que grâce à la courageuse 
intervention des habitants du quartier, indignés de tant 
de barbarie. 

Pendant que ces faits 
tachements d'insurgés se répandaient sur les points indi- 
qués pour y tranver des armes. Plusieurs magasins 
d'armuriers furent dévalisés après bris de leurs devan- 
tures. En outre, des groupes de cinq à six hommes 
allaient de maison en maison, se présentaient chez tous 
Jes locataires et les obligeaient, sous les plus terribles me- 
naces, à livrer leurs armes. D'autres encore travaillaient 
à établir autour des quartiers Saint-Denis ct Saint-Martin, 
devenus le point central de l'insurrection, un système de 
barticados défensives qui embrassait progressivement 
tout l’espace compris entre les rues Montmartre et du Coq. 
la rue Saint-Louis, la Seine et les boulevards. 

Les insurgés avaient espéré entrainer en masse à la 
révolte les populations ouvrières ; ils furent compléte- 
ment déçus. Les ouvriers, alirés eur leur passage par le 
bruit et le mouvement, les regardaient et les écoutaient 
avec plus d'étonnement et de curiosité que de sympathie. 
Cinq à six cents à peine se joignirent à eux. Du marché 
Saint-Jean, ils s'étaient partagés en deux corps, afin d'aller 
attaquer simultanément les mairies du septième ct du 
sixième arrondissement. Mais la garnison mise sur pied 
avait quitté ses casernes ; le rappel était battu, ct les gardes 
nationaux présents à Paris s'empressaient au secours de 
l'ordre, mis en péril par l'audace d’une poignée de fac- 
tieux. Les postes du Palais-de-Justice et de l'Hôtel-de- 
Ville furent réoccupés; celui du Châtelet ful dégagé. 
Bientôt, pressés de toutes parts, el reconnaissant leur 
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impuissance à garder l'offensive, les insurgés se déban- 
dèrentet coururent aux barricades, qui se multiplièrent 
rapidement. Is n’y trouvèrent pas longtemps nn abri. 
Attaquées vigoureusement par Ia troupe de ligne et par 
la garde nationale, les barricades qui, sur plusieurs points, 
furent défendues avec une remarquable énergie, furent 
successivement emportées, non sans qu'il y eût des deux 
côtés, et surtout dans l’armée qui combaitait toujours à 
découvert, des blessés et des morts. A neuf heures, le feu 
avait cessé, les factieux avaient disparu, et l’armée avait 
établi ses communications à travers les quartiers où la 
sédition s'était naguère retranchée, 

Les troupes gardèrent leurs positions pendant la nuit, 
dont latranquillité ne fut pas troublée. Le 43, à la pointe 
du jour, M. le duc d'Orléans, accompagné de M. le duc 
de Nemours, de M. le prince de Joinville, de M. le maré- 
chal Gérard et de M. le général Pajol, visita les bivouacs, 
en suivant les boulevards et en revenant par les quais; 
et comme rien ne faisait prévoir que l'agitation dût re- 
commencer, la plupart des régiments reçurent l'ordre 
de rentrer dans leurs casernes. Cependant, vers midi, 
une foule immense de curieux s'étant répandue dans les 
rues, théâtre des désordres de la veille, on vit reparaître 
au milieu de celte multitude des groupes d'hommes 
armés. Protégés par l'affluence, qui mellait obstacle aux 
rapides mouvements des soldats, ils pénétrèrent dans 
quelques postes abandonnés dont ils brisèrent les meu- 
bles et démolirent les murailles; ils cassèrent des réver- 
bères et des lanternes et élevèrent des barricades. Les 
troupes, rappelées eur-le-champ, reprirent leurs posi- 
Lions. Il y eut encore quelques engagements sérieux, 
notamment aux environs de la caserne des Minimes, dont 
les rebelles tentèrent de s'emparer, et dans le quartier 
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du Temple. Près de la rue Neuve-Saint-Méry, un homme 
avait été né. Un groupe nombreux d'insurgés s'empare 
de son cadavre, le place sur un brancard, et se dirige 
par le pont Notre-Dame et le Petit-Pont vers la place 
Maubert, en poussant des cris de vengeance et appelant 
sur son chemin la population à la révolte. Un illon 
de ligne était slationné sur Ja place Maubert. Le com- 
mandant fait barrer le passage aux insurg 
leur déclaration qu'ils portent à son domi 5 
d'un de leurs amis, il leur permet de continuer. Is arri- 
vent à l'École polytectnique, étuent le cadavre devant 
la grille, pénètrent jusqué dans les cours et invitent à 
grands cris les élèves à venir prendre la défense du peu- 
ple qu'on égorge. Rejetés hors de l'École, ils redoublent 
leurs clumeurs et se répandent autour des murailles qu'ils 
menacent d'escalader, jusqu'à ce qu'un détachement de 
garde municipale, accouru du Panthéon, fes oblige à se 
disperser. À la même heure, la troupe de ligne chassait 
de la rue Saint-Magjoire les derniers débris de l'insurrec- 
tion, et enlevait le drapeau rouge planté sur la barricade. 
Déjà, du reste, là révolte avait perdu ses principaux 
chefs. M. Barbès, blessé, avait été arrêté dans Ia soiréc 
du 42; M. Martin Bernard et M. Blanqui avaient d 
et se gachaient; on ne les découvrit que plusieurs jours 
aptès. 

Une centaine de failles cn deuil, quelques rues dé- 
pavées, quelques bontiques dévalisées, tel était le résultat 
de celle exécrable tentative, qui n'en pouvait avoir d'au- 
te. L'insurrection générale d'avril 4834 avait, du moins, 
son explication : Le parti républicain, se trompant sur les 
seutiments et les dispositions du pays, s'était cru assez 
fort pour subsiluer, de haute lutte, la république à ki 
monaréhie. Mais, après cette épreuve décisive, que vou- 
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Taient, que pouvaient espérer les insurgés du 12 mai? 
Quelques hommes quo rion ne recommanduit, qui ne 
s'étaient élevés au-dessus de la tourbe des médiocrités 
ni par le talent, ni par l supériorité de l'intelligence, ni 
pardes services rendus, par aucun geure de mérite enfin ; 
«les hommes auxquels ne s’aftachait d'autre notoriété que 
sacquiert dans des machinations perverses ou 
bancs de Ja Cour d'assises ; ces hommes avaieut- 
giné qu'il leur suftirait de jeter à travers la capi- 
cinq ou six cents prolélaires avides de pillage et d'es- 
ation, et de s'appuyer sur les plus bas instincts de 
Ja populace pour Senparer du pouvoir, pour réduire là 
France à subir leur loi, et pour fonder le règne du pro- 
Iétariat sur les ruines sanglantes de l'édifice social? Ou 
bien doit-on attribuer ces actes odieux à l'exagération 
détestable, mais sincère, d'une pensée généreuse, au fa- 
nanatisme politique prétendant assurer I bonheur du 
peuple par Le vol et l'assassinat, comme autrefois le fana- 
me religieux prétendit assurer le salut des âmes par 
Jen re des Albixcois? Celte dernière hypothèse sera 
difficilement préférée, Quoi qu'il en soit, il est une con 
sidération dont on ne saurait omettre de tenir compte, $ 
l'on veut juger mec équilé celle iusurrection et ses au- 
teurs : ME Barbès, M, Blanqui, M. Martin Bernard, qui 
mettent les armes aux mains des conspirateurs pour 
punir «les crimes» du «lâche tyran des Tuileries, » 
étaient des amnisliés. 


























































La Cour des pairs, saisie de cette affaire, divisa en 
deux catégories les acensés, trop nombreux pour êlre 
jugés simultanément, ce qui d'ailleurs eût entrainé, pour 
ue partie d'entre eux, une prolongation inntile de la 
déteution préventive. Par son jugement sut Les accusés 
de lu nremière calézorie, rendu Le 19 juillet 1839, la Cour 
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condamna M. Barbès à la peine de mort, ct 
plices, au nombre de quatorze, à des peines qu 
de là déportation à deux années d'emprisonnement. 
L'émotion fut grande parmi les jeunes gens des 
affiliés aux associations politiques, et dans cette partie des 
populations ouv que. commençaient 
doctrines du socialisme. IL y avait, en M. Barbe, nni 
une décision affranchie de fout serupule, ut 
noblesse de formes que donne une grande confiance en 
soi-même, et qui, à défaut d'autre supériorité, impose 
souvent au vulgaire, M. Darbès n'était pas à la hauteur 
du rôle de chef de parti, même en temps de révolation, 
etil l'a bien prouvé plustard ; mais il en avait la tenue, ce 
qui prète à l'illusion et enpplée pour un temps à la can- 
11 occupait donc une place considérable dans le petit 
monde des réformateurs socialistes, qui s'étaient accou- 
tumés à la pensée de le voir à leur tête au moment de 
l'action. Enfin on lui attribunit une élévation de carac- 
tère, qui est loin de se r dans ceux de ses écrits 
qu'on a lus plus haut ct où il n'a su employer d'autre 
Jangage que celui de Ia plus grossière démagogie. 

Cette popularité de M. Barbès dans le cercle des poli 
tiques de barricades leur faisait envisager sa mort comme 
un malheur de parti, et ils-n'imaginèrent rien de mieux 
pour le sauver que de faire, en faveur de l'abolition de à 
peine de mort, des processions que la force armée dut 
disperser, 

Et n'y avait-il pas une odicuse moquerie, une révot- 
tante profanation d'un des plus généreux sentiments du 
cœur humain, dans ectte horreur pour la peine de mort 
affichée sur des bannières, par les mêmes hommes qui 
faisaient des journaux clandestins pour exciter le peuple 
à eluer Louis-Philippe et tous cenx de sa race, » qui prè- 
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chaient l’extermination en masse des riches et des pro- 
priétaires, qui assassinaient à bout portant des soldats 
sans défense, qui prometiaient de châtier à coups de 
fusil « les crimes du lâche tyran des Tuileries! » 
Heureusement pour le condamné, ce «lâche tyran » 
n'avait pas encore été « frappé par la foudre populaire ; » 
il n'avait pas subi la «terrible vengeance » dont le mena- 
çait la Société des Saisons, ct il pouvait encore adoueir 
par la clémence les châtiments réclamés par la justice. 
Larrêt de condamnation était à peine prononcé que là 
famille de M. Barbès s'était mise en mouvement pour 
obtenir une commutalion de peine. Madame Karl, 1 
sœur, qui lui était attachée par une vive affection, cou 
rut à Neuilly solliciter une audience du Roi. Conduite en 
présence de Louis-Philippe, elle se précipita à ses pieds” 
et, fondant en larmes, le supplia de sauver la vie de son 
frère. Le Roi la relova avec bonté. « Ma pensée a devancé 
la vôlre, lui dit-il. La que vous me demandez est 
faite dans mon cœur ; ilne me resle plus qu'à l'obtenir. » 
1] fallait l'obtenir, en effet, ct ce n'était pas chose facile, 
car le Conseil des ministres croyait à la nécessité de laisser 
la justice suivre son libre cours, En voyant se renou- 
veler, à si peu de distance de l'amnistie, un pareil atten- 
tat, provoqué et exécuté par des hommes auxquels la 
clémence royale n'avait fait que rendre la liberté du 
crime, les ministres étaient d’uvis de répondre par un 
exemple à une telle preuve d’endurcissement, Ils crai- 
gnaient d'ailleurs, en paralysant les effets du jugement 
de la Cour des pairs, d'en affaiblir l'autorité. Ils se de- 
mandaient comment un acte d’indulgence serait accueilli 
par la garde nationale, décimée sous l'uniforme, menacée 
dans sa propriété, par ces incorrigibles fanteurs de trou- 
bles et de bouleversement social. Le Conseil délibéra 
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denx fois dans ln journée du 43 juillet, une fois dans la 
matinée du 44. Le Roi résista avec une grande fermeté à 
toutes les considérations qui lui étaient opposées : «La 
main qui a été arrosée des larmes de la sœur de Barbes, 
disait-il, ne peut plus signer l'arrêt qui l'enverrait à la 
mort.» M l'emporta enfin; la peine fat commniée en celle 
des travaux forcés à perpétité et réduite, en fait, à une 
détention au Mont-Saint-Michel. 

Ce fut seulement au mois de janvier 1840 que les ac- 
cusés de la deuxième catégorie comparurent devant la 
Cour. Vingt-nenf furent déclarés conpables; mais un 
seul, M. Blanqui, fut condamné à la peine de mort, bien- 
tôt commuée en celle de la déportation. 

La folie de cette tentative d’insurrection était si évi- 
dente, le public, avant d'avoir été éclairé par les révét: 
tions de l'instruction, s'expliquait si peu le but et les 
espérances des perturbateurs, que mille conjectures 
étaient mises en circulation. Entre loutes, celle qui trou- 
vait le plus facilement créance attribuait aux instigations 
secrètes du parti bonapartiste a prise d'armes du 12 mai. 
Le Times, de Londres, ayant rapporté les bruits qui con- 
raient à ce sujet, le prince Louis-Napoléon Bonaparte les 
démentit par une lettre adressée à ce journal Le 47 mai, 
et où on lisait : «La nouvelle des scènes sanglantes qui 
ent eu lieu m'a autant surpris qu'affligé. Si j'étais l'âme 
d’un complot, j'en serais aussi le chef au jour du danger, 
et je ne le nicrais pas après la défaite. » IL es partaite- 
ment vrai que l'insurrection du 42 mai n'était pus un 
mouvement bunapartiste; mais il n'est pas moins certain 
que les agents à Paris du parti bonapartiste avaient fait 
des démarches multipliées pour ratlacher à sa cause la 
Société des Saisons. Un boitier du nom de Châtelain, et 
un tourner en chaises, qui s'étaient surtout occupés de 
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cel emlanchage, avaient complétement échoué, les com- 
munisles n'ayant garde d'altendre d'une restauration de 
l'Empire la réalisation des promesses qui leur étaient 
faites. On était d'autant plus porté à croire à quelque 
nouveau coup de têle du bonapartisme, qu'il s'agitait 
beaucoup alors pour s'imposer à l'attention publique. 
Outre la brochure de M. Laity, qu'avait précédée une 
autre brochure publiée en Angleterre sur le même sujet, 
c'était le temps où le prince Louis-Napoléon Bonaparte 
publiait, sous le titre de Zdées napoléoniennes, un opus- 
cule dans lequel il s'efforçait d'établir que l'empereur 
apoléon n'avait eu d'autre but que de doter la France 
de la liberté, et de lui en procurer la jouissance paisible 
et sûre’, L'idée était neuve assurément, et il était au 
moins bardi de la présenter à une génération qui avait 
vécu sous le régime impérial; elle fut peu remarqu 
cependant, et le livre ne fit pas sensation, On répandait 
aussi à profusion les Leures de Londres, petit livre sans 
nom d'auteur, destiné à lapropagande. Enfin c’est encore 
à cette époque (juin 1839, qu'était fondé, par un certain 
marquis de Crouy-Chanel, qui avait reçu du prince, à 
cet effet, une somme considérable, le journal le Capi- 
Lol, organe avoué da parti. 

L'insurrection qui était venue brusquer le dénoû- 
ment de la crise ministérielle avait déterr 
modérés, dans la Chambre des député 
bienveillants pour le Cabinet qui j 



























ui, la liberté. Et plus on étn- 
on se convainura de cette vérit 
« La liberté, surée par Les lois imp 
nom n'était pas, il et vrai, en tête de toutes les loi 
à tous les carrefours, mais chaque loïde l'Empire en préparait 
« le règne paisible et sûr, » (liées Napoiéoniennes, chap, 111.) 








# « Quel est son but? La libe 
« dicra l'hisu 
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dans des circonstances si critiques. Mais il ne s'était 
opéré, dans la situation respective où la coalition avait 
placé ces partis, d'autre changement que le retour des 
doctrinaires à leur alliance naturelle avec le centre. On 
en eut la preuve quand, dans la séance du 44 mai, la 
Chambre dut procéder à l'élection d'un président, en 
remplacement de M. Pasey. Les diverses nuances de la 
gauche, désespérant de faire passer M. Odilon Barrot, 
firent choix de M. Thiers pour candidat, C’en fut assez 
pour que les deux centres unis qui, en toute autre circon- 
Stance, auraient volontiers porté leurs voix sur M. Thiers, 
Ii opposassent M. Suvet: et après un premier tour de 
scrutin sans résultat, M. Sauzet l'emporta de sept voix 
sur son concurrent (213 contre 206). Quant au minis 
tère, la Chambre lui donna la mesure du concours qu'elle 
était à lui prèler, en lui accordant presque sans 
discussion les fonds secrets par deux cent soixante-deux 
boules blanches, contre soixante ct onze (28 mai). 

Mais le ministère n’était pas et ne pouvait pas être en 
mesure de irer parti de cette bienveillance. Les condi- 
tionsdanslesquelles ils’était improvisé et l’époque avancée 
de la saison le condamnaient à se borner à peu près, 
pour cette session, à demander aux Chambres les moyens 
de pourvoir aux besoins courants. En dehors du cercle 
restreint de ces travaux, on n'a guère à ciler que deux 
lois de quelque importance : celle qui avait pour objet 
deréglerl'organisation de l'état-major général de l'armée’, 
et celle qui proposait d'affecter une somme de quarante- 
quatre millions à l'amélioration des ports”. 11 en est une 























4 Votée par la Chambre des députés le 22 juin 4839 et par la 
Chambre des pairs le 16 jui 

He Chanibre des dép e 25 juillec et par Ia Chambre 
des pairs le 2 ao. 
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autre, toutefois, dans laquelle se résume tout l'intérêt 
politique de la session, et qui vint, au lendemain des 
luttes de la coalition et des démêlés ministériels, prouver 
à tous que les querelles des paris n'étoulfaient pas dans 
les cœurs le sentiment du patriotisme, Les affaires d'O- 
rient ne paraissant pas en voie d’un facile arrangement, 
le ministère avait demandé aux Chambres un crédit de 
dix millions applicables à l'augmentation de nos forces 
navales dans la Méditerranée. Il ne s'agissait pas de se 
préparer à une guerre que rien encore ne faisait prévoir, 
mais seulement de prendre une attitude digne de la 
France, en vue d'éventualités plus où moins prochaines. 
La Chambre des députés offrit en cette occasion un 
grand, un noble spectacle. Non que tous les orateurs qui 
prirent la parole fussent unanimes dans leurs jugements 
sur le passé, ou dans leurs conseils pour l'avenir. Les 
opinions furent diverses, contradicicires, exprimées par 
foisavec une grandeäpreté de blime ou de reproche. Mais 
tous, M. le duc de Valmy comme M. de Carné, M. Odilon 
Barrot commeM. Guizot, M. Pagès comme M. de Lamartine, 
M. Berryer comme M. de Tocqueville, se montrèrent ani- 
més d'un même sentiment; el, au serulin, vingt-six 
boules noires rappclèrent seules qu'il est, dans les partis 
extrêmes, des hommes pour lesquels le patriotisme n'est 
qu'un vain mot, quand il n’est pas une machinc de 
guerre*. La Chambre des pairs it mieux encore; elle 
adopta sans disçussion le projet de loi, contre lequel 
deux voix seulement protestèrent dans l'urne. 

Un mois à peine après Ia clôture de la session, un évé- 
nement qui s’accomplissait en Espagne mettait fin tout 
à coup à celte question d'intervention tant de fois agitée 





* La loi fut votée par la Chambre des députés le 3 juillet et par la 
Chambre des pairs le 19. La session fut close le 6 août, 
Tin 26 
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dans les conseils du Gouvernement français et qui avait 
contribué d’une manière el fâcheuse à la prolongation de 
Ia dernière crise ministérielle. 

Depuis le triomphe de la sédition de la Granja et l'avé= 
nement du ministère Calatraya, la royauté n'existait plus 
que de nom en Espagne. Le pouvoir royal confisqué, pour 
ainsi dire, par le parti ultradémoeratique, n'élait plus 
qu’un instrument dont cc parti prétendait sc servir pour 
affermir sa dumination. Le rétablissement de ka consti- 
tution de 4842 avait transporté aux mains des cortès, 
élues sous la pression des juntes insurrectionnelles, 
l'antorité de droit et de fait. La reine Isabelle I, 
régente Marie-Christine, tenues en charte privée, sou- 
mises à une surveillance déflante et injurieuse, n'avaient 
plus dans leur propre palais la liberté de leurs moindres 
actions. Au mois d'octobre 1836, M. le comte Septime de 
Latour-Maubourg, nommé ambassadeur du roi des Frau- 
çais près de la reine, était arrivé à Madrid. Il fut admis 
à présenter officicllement ses lettres de créance; mais 
M. Colatrava s’opposa expressément à ce qu'il lui fût 
accordé une audience particulière, pour remeltre à Marie- 
Christine une lettre autographe et confidentielle de eon 
oncle, le roi Louis-Philippe. Et l'anarchie n'était pas meu- 
lement au faite du gouvernement, Elle était partout : 
dans les chambres, dans l'armée, dans les administra- 
tions provinciales, dans toutes les populations, 

On essayerait vainement de donner, en traits généraux, 
une idée exacte de la situalion intérieure de l'Espague, 
de 4836 à la fin de 4839. Il faudrait compter les ministères 
succédant aux ministères, tantôt par le caprice d'une 
émeute d'officiers, tantôt sur l'insolente injonction d'un 
simple général, tantôt par l'impossibilité de gouverner; 
dire la royaute sans prestige, le gouvernement sans aulo- 
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rité et sans crédit, les villes, les provinces en insurrec- 
tion, le trésor à sec, cherchant à se procurer, par les 
moyens révoluliounaires, les resources que lui refusait 
l'impôt ; suivre d'un bout du royaume à l'autre, de Pam- 
pelune à Cadix, de Valence en Galice, ces mille évolu- 
Lions de corps armés, qui amenèrent deux fois don Carlos 
aux portes de Madrid, mais qui ne mettaient jamais les 
ennemis en présence à portie de fusil ; raconter les géné- 
raux de la reine se refusant tout concours par jalousie, 
se faisant réciproquement obstacle, se dénonçant les uns 
les autres, Espartero venant, à la tête de son corps d’ar- 
mée, jusque dans la capitale, renverser le ministère qui 
lui avait prescrit d’en rester éloigné, les régiments sans 
paye, sans vivres, sans vêtements, se révoltant contre 
leurs officiers, les insultant ou lesassagsinant, les derniers 
débris du corps des mercenaires anglais et de la légion 
étrangère d’Alger, réduits, par la souffrance, la misère 
et les privations de toutes sortes, à se dissoudre, après 
avoir rendu à la cause conslitutionnelle de brillants, de 
glorieux services ; peindre les massacres de prisonniers, 
les vengeanees atroces, les assassinats qui firent couler 
plus de sang que n’en burent les champs de bataille; 
montrer les villes rançonnées, les villages pillés par les 
bandes de don Carlos, parfois même par les troupes de 
la reine, les campagnes sans culture, le brigandage orga- 
nisé infestant les routes, s'exerçant en grand et sans 
mystère, se recrutant des déserteurs, des réfractaires, 
des paysans ruinés et de celte population oisive qui 
vivait auparavant des aurnônes des couvents; enfin, 
plus redoutables encore que les voleurs de grands che 
mins, les guérillas carlistes et les rôdeurs de l'armée 
constitutionnelle, prélevant sur les voyageurs la solde 
qui ne leur était pas payée. 
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Durant ce long espace de plus de trois années, où l'on 
vitl'armée conslitutionnelle forte de cent cinquante mille 
hommes et l'armée du prétendant, qui en comptait de 
quarante à cinquante mille, escarmoucher sur cent points 
divers sans se battre jamais, on ne trouve à citer qu'un 
seul fait militaire de quelque importance : le siége de 
Bilbao par les carlistes et la délivrance de cette place par 
l'armée d'Espartero, qu'assistait la marine anglaise. Cette 
victoire n'était pas sans mérite pour les troupes de la 
reine, et il est à regretter qu'elle ait été rendue presque 
ridicule par l’exagération des récompenses auxquelles 
elle donna lieu, et par l'extravagance des mesures qui 
furent prises pour en transmettre la mémoire à la pos- 
térité. Un autre officier, le général Narvaez, aussi 
décidé et aussi prompt à agir qu'Espartero était irré- 
sol et temporisateur, avait rendu à ka cause consli 
tutionnelle un service non moins considérable quoique 
moins bruyamment célébré, en rétablissant la paix et la 
sécurité dans la Manche, et en purgeant cette province des 
bandes de guérillas qui y portaient partout la terreur et 
le pillage. 

Rivaux de gloire, Espartero et Narvaez, les deux plus 
illustres généraux de l'armée espagnole, étaient aussi 
rivaux ou plutôt ennemis politiques. Le premier appar- 
tenait au parti progressiste radical, qui mottait en lui son 
espoir, et qui avait le droit d'attendre de lui son triomphe, 
dans un pays où le gouvernement était incessamment à 
Ja merci de la sédition militaire. Le second était sincère- 
ment dévoué à la monarchic constitutionncHe et attaché 
à la personne de la régente ; il était homme d'ordre sur- 
tout, ct ne comprenait pas un gouvernement sans une 
royauté respectée et sans un pouvoir fort et obéi. Tous 
deux étaicnt réservés à venir tour à tour représenter au 
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pouvoir les phases successives de la lutte engagée entre 
les deux grandes fractions du libéralisme cspagnol : les 
ultradémocrates soutenus par l'influence britannique, 
etles libéraux modérés appuyés sur l'influence française. 
A l'époque dont il est ici question, l'étoile d'Espartera 
montait de jour en Jour. C'est ainsi que pour avoir, au 
mépris d'ordres contraires, conduit son corps d'armée à 
Madrid, ce général avait vu la régente contrainte de 
changer ses ministres et de lui conférer la présidence du 
conseil !, qu'il avait refusée ; tandis que Narvaez était 
réduit à se réfugier à Gibraltar, pour se soustraire à un 
injuste châtiment que, sous l'inspiration d'une jalousie 
sans pudeur, Espariero avait lui-même appelé sur la tête 
de ce rival dctesté. 

En de telles conjonctures, la seule politique qui con- 
vint à la France était une politique d’attente et d'observa- 
tion. Sans se montrer hostile aux cortès, qui venaient de 
réviser dans un sens relativement morarchique la cons 
titution de 1812 *, le représentant du roi Louis-Philippe 
devait ne laisser jamais oublier qu’il élait accrédité près 
de la personne de la reine, et se tenir pr êt à donner son 
appui moral à la régente, dès qu’un retour de l'opinion 
raménerait vers l'autorité royale la confiance et les espé- 
rances du pays. Telle fut constamment la conduite de 
M. de Latour-Maubourg, à qui il était expressément re- 
commandé de s'abstenir de toute démarche, de toute 
parole qui pût être interprétée comme un encourage 
ment, comme une preuve de bienveillance pour la révo- 
lution. Tout autre était l'attitude de l'envoyé brilannique, 
toujours empressé de tendre la main à tout pouvoir de 





LUR août 1837. 
+ La constitution révisée fut votée le 48 mors 4837 ct jurée par la 


régente le 48 juin suivant. 
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fait qui semblaitavoir chance de se substituer au gouver- 
nement légal, lord Palmerston attendant du triomphe du 
parti révolutionnaire l'occasion pour l'Angleterre d'ou- 
vrir. en Espagne de plus larges débouchés aux produits 
de ses manufactures, et d'y établir sa prédominance 
commerciale. 

Les gouvernements de France et d'Angleterre n'étaient 
pas seuls, du reste, à se préoccuper vivement des affaires 
d’Espagne. Sans y avoir un inférèt aussi direct, les cours 
du Nord ne pouvaient voir avec indifférence la prolon- 
gatian d'une latte qui avait pris, surtout de la part des 
officiers de don Carlos, un caractère de férocité sauvage, 
et dont elles avaient assumé en grande partie la respon- 
sbilité en fournissant dés subsides au prétendant. L'em- 
pereur Nicolas était, en outre, fort désireux de faire sortir 
le règlement de cette question des mains de la quadruple 
alliance, et d'établir pour la Russie une sorte de droit 
d'intervention dans les débats intérieurs des États de 
l'Europe occidentale. En conséquence, le 21 décembre 
AH3R (2 janvier 4839), M. le comte de Nesselrode remit 
au marquis de Clanricarde, ambassadeur de S. M. bri- 
lannique à Saint-Pétersbourg, une note par laquelle il 
proposait une délibération en commun de toutes les 
grandes puissances de l'Europe, à l'effet de « mettre, par 
des efforts unis et concertés, un terme à la guerre de sang 
qui, depuis tant d'années, couvrait la Péninsule de ruines 
et de deuil. » Dans sa réponse, datée du Foreign-Office le 
25 janvier 4839, lord Palmerston, après s'être félicité 
d'apprendre que le czar avait exprimé an représentant de 
don Carlos « ses sentiments au sujet du caractère barbare 
qu'avait pris la guerre civile en Espagne, » ajoulait : 
« Le Gouvernement britannique peul assurer au Cabinet 
de Saint-Pétersbourg que les massacres barbares de pri- 
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sonniers ont été en premier lieu l'œuvre des carlistes, et 
que ce n'a été que comme système de défense que les 
généraux de la reine d'Espagne ont usé de représailles. Ï1 
n’est pas douteux que si Cabrera et les autres chefs car- 
listes voulaient renoncer à lenrs cruautés et traiter les 
prisonniers avec humanité, les généraux de la Reine en 
agiraient de même. » Quant à la proposition d'un concert 
européen, lord Palmerston se bornalt à répondre qu'il 
n'était pas préparé à s’en expliquer, en faisant toutefois 
remarquer qu'il serait impossible aux gouvernements 
anglais et français de prendre part à aucune négociation 
contraire aux engagements résultant du traité de la qua- 
druple alliance. » C'était, du même coup, fafre sentir au 
czar la part qui lui revenait dans les malheurs de l'Es- 
pagne, Ini rappeler que, tandis qu'il était sans relations 
avec la reine Isabelle, don Carlos était officiellement 
représenté près de lui par le marquis de Villafranca, 
enfin lui déclarer que les gouvernements de France gt 
d'Angleterre, qui avaient reconnu la reine Isabelle, 
n'étaient nullement disposés à laisser remettre ses droits 
en question. 

Ces ouvertures avaient donc peu de chances de réussir 
du côtà de l'Angleterre. 1 est probable qu'elles en au- 
raient eu moins encore du côté de la France. Elles étaient 
d'ailleurs pou opportunes; car le dénodment, que le 
czar tentait de proposer à Londres dans l'intérêt de don 
Carlos, se préparait en Espagne au profit de la reine Isa- 
belle. 

S'il y avait des divisions, des jalousies, d'ardentes riva- 
lités dans l'armée constitutionnelle, il n’y en avait pas de 
moindres dans l'armée du prétendant. Il existait, en par- 
ticulier, un antagonisme passionné entre Texeiro, le pre- 
mier ministre de don Carlos, et Marolo, général en chef 
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de ses troupes. Don Carlos lui-même était trop faible et 
trop incapable de résolution, pour imposer à ceux qui 
n'auraient dû être que ses instruments, et par lesquels il 
était tour à tour dominé. C’estainsi qu'après avoir accordé 
à Texeiro la révocation de Maroto, il n'avait pas tarde à 
rendre à ce dernier son commandement. Mais le vindi- 
eatif Maroto ne s'était pas contenté de cette satisfaction. 
De hauts fonctionnaires civils et militaires, qu'il soupçon- 
nait de lui être hostiles, furent arrêtés par son ordre ‘ au 
nombre de treize, livrés à une commission militaire et 
fusillés. À la suite de cet acte abominable, Maroto fut 
déclaré coupable de haute trahison el mis hors la loi. 
Mais deux jours après (24 février), dans une proclamation 
signée de sa main et dont il faut citer les termes pour la 
flétrir, don Carlos faisait amende honorable, et recon- 
naissait que « don Rafaël Maroto avait agi dans la pléni- 
tude de ses attributions ct d’après l'inspiration des senti- 
mens d'amour et de fidélité qui le distinguaient. » Don 
Carlos espérait donc que si Maroto « avait pu ressentir 
avec peine une déclaration offensante, la présente en 
devait faire cesser les effets, en lui donnant la certitude 
d’être rentré dans la faveur royale. » C'était estimer trop 
cher une couronne, que de se résigner à l'acheter à un 
tel prix. Maroto ne se tint pas pour satisfait cependant. Il 
exigea et obtint du prétendant la destitution de tous ses 
ministres et l'éloignement de leurs partisans; puis se 
constituant gardien et surveillant de la personne du 
prince, il le retint lui-même littéralement prisonnier au 
sein de sa propre armée. 

Dès que les rapports entre don Carlos ct son générl 
en chef en étaient arrivés là, on avait dû juger possible 
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de déterminer Marolo à une défection. Quant à l'armée 
insurrectionnelle, la plupart de ceux qui en faisaient par- 
tie avaient pris les armes beaucoup moins pour une que- 
relle d'hérédité royale, dont ils se souciaient fort peu, 
que pour la conservation de leurs fueros ou priviléges 
provinciaux, qu'on leur avait représentés comme devant 
leur être enlevés par l'établissement de la monarchie 
représentative. IL était donc probable que, rassurés 
sur ce point, ils se laisseraient facilement persuader 
de renoncer à la vie dus camps et de rentrer dans 
Jenrs foyers. Des négociations secrètes étaient entamées 
sur ces bases, et des agents de la France et de l'Angle- 
terre s’employaient près de Maroto à les faire aboutir à 
bonne fin. 

A cette époque, Espartero, qui venait de remporter 
quelques succès sur les carlistes et de recevoir le titre em- 
phalique de due de la Victoire, serrait de fort près don 
Carlos dans les montagnes de la haute Navarre. Il eut, à 
Eguela, avec Maroto, dans la nuit du 28 au 29 août, une 
entrevue où furent arrêtées les conditions d’un traité, 
qui fut signé le 31 août, à Bergara. Par ce traité, le géné- 
ral Espartero s’engageait à proposer aux cortès la conser- 
vation ou la modification des fuerot ; ceux des officiers et 
employés de l'armée carliste qui voudraient prendre du 
service dans l'armée de la reine, devaient y être reçus 
avec leurs grades, décorations et emplois, les autres res- 
tant libres de rentrer dans leurs foyers pour y être traités 
suivant les règlements, ou de recevoir sur leur demande 
des passe-ports pour l'étranger ; les parcs d'artillerie, les 
dépôts d'armes, d'habillements et de vivres devaient être 
remis à Espartero.—« Convaineu par l'expérience, disait 
une proclamation de Marolo, que jamais don Carlos ne 
ferait le bonheur de ma patrie, uni de sentiments avec 
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les chefs militaires de Biscaye, Guipuscoa, Castille et 
qnelques autres, j'ai voulu donner au pays la paix, 
paix si désirée par vous...» —« Peuples de Navarre ct 
des provinces basques, répondait une proclamation de 
don Carlos, la plus infâme trahison a élé consommée, 
et le traître vous l'annonce avec une insolente effron- 
terie, C'est à l'or de l'étranger et au vil prix de la con- 
servation de quelques grades, que vous avez été vendus, 
et avec vous l'ont été Dieu, votre Roi, votre pays et vos 
[ueros...» 

Celte dernière proclamation était datée du quartier 
royal de Lecomberry, le 31 août 1839. 

La défection de Maroto n’enlevait à don Carlos que le 
corps de huit mille hommes que ce général avait en œ 
moment sous ses ordres immédiats. 11 restait au prêten- 
dant des forces encore considérables, dont une partie 
était sous sa main, tandis qu'une autre partie manœu- 
vrait en Aragon, sous le commandement du farouche et 
impitoyable Cabrera, el qu'une troisième partie parcau- 
raitla Catalogne, conduite par le sanguinaire comte d'Es- 
pagne. Mais la cause était perdue, Les souverains qui 
l'avaient jusqu'alors protégée commençaient à se fatiguer 
d'envoyer des subsides à un roi qui, en six années, n'a- 
vait pu trouver, dans son propre royaume, une ville 
où établir le siége de son gouvernement. L'argent n'arri- 
vait plus; et, où la solde manque, le volontaire reste peu. 
La fidélité des uns, le zèle de ous allaient s’atliédissant. 
De plusen plus pressé par Espartero, don Carlos cédait 
chaque jour du terrain, jusqu'a ce qu'enfin, le 14 sep- 
tembre, il franchit la frontière et chercha un refuge en 
France. L'intenljon de don Carlos était de ne faire que 
traverser la France et d'aller demander un asile à l'une 
des cours qui avaient épousé scs intérêls. Mais, considé- 
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rant que ses lieutenants continuaient à guerroyer en son 
nom contre la reine d'Espagne, et qu'il n'avait pas lui- 
même renoncé à ses prétentions à la couronne, le Gou- 
vernement français ne crut pas devoir lui laisser sa 
berté, tant qu'il n'aurait pas fait cesser la guerre civile. 
Eu conséquence, out en ordonnaul qu'il ft traité avec 
les plus grands égards, le ministère le fit conduire à 
Bourges, qui lui fut assignée pour nee. 

Ainsi se trouvait pleinement justifié, non plus seule- 
ment au point de vuc des intérèls de la France, mais au 
point de vue mème des intérêts de la reine Isabelle I, le 
refus d'intervention fait par le Gouvernement français. 
Tout n'était pas fini, sans doute, pour rendre à l'Espagne 
la paix inférieure; mais un point essentiel était obtenu ; 
l'absolutisme était vaincu, et vaincu par les seules forces 
du parti libéral, à qui il ne restait plus désormais qu'à 
se défendre lui-même de ses propres excès et à lirer sage 
ment profit de sa victoire, Malheureusement, en choisis- 
sant Espartero pour porter le coup fatal à la cause du 
prétendant, la fortune avait préparé à l'Espagne de nou- 
velles ct douloureuses épreuves. 

A l'intérieur, aueun fait considérable ne marqua l'in- 
tervalle entre les deux sessions. Le ministère vivait, toléré 
plutôt que soutenu par l'opinion, content de sa modeste 
existence, nerecherchant ni le danger ni l'éclat des grandes 
et hardies conceptions, et concentrant k plus grande 
part de son attention sur les aflaires d'Orient, seul point 
de l'horizon où se monfi nt alors quelques sombres 
nuages. Le pays jouissait avec bonheur du calme qui lui 
était rendu, et avait imprimé un nouvel essor à cet 
immense développement de richesse ct de prospérité, 
dont il avait été distrait un moment par la préoceupation 
de la chose publique. Le retour des assemblées lgisla- 
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lives! n'offrait donc aucun intérèt particulier, et rien 
n'indiquait que cette quiétude du Gouvernement et du 
pays dût être prochainement troublée. Le discours de la 
Couronne futaussi peu provocateur que possible. La dis- 
cussion de l'adresse elle-même, bien qu'elle ne manquät 
pas d'une certaine animation, ne faisait pas prévoir la 
rupture de la tréve générale qui s'était faite autour du 
Cabinet du 12 mai, auquel le vote donna une majorité 
de cent soixante-neuf voix. 

11 est toutefois deux observations à faire sur cette dis- 
eussion. 

La réforme électorale y fut posée, non plus seulement 
comme un bélier de guerre par M. Garnier-Pagès, mais 
comme question politique faisant partie du programme 
de la gauche, M. Odilon Barrot proclama la nécessité 
d’une réforme électorale. Mais quand cette réforme de- 
vrait-elle s’accomplir? I] l'ignorait. En quoi devrait-elle 
consister? Il ne s'était pas occupé de le rechercher. « Est. 
ce que vous croyez, dit-il, que j'ai fait des détails d'une 
réforme électorale un programme politique? Mon pro- 
gramme politique, c'est que la réforme électorale doit 
être considérée comme une nécessité; qu'elle ne sera 
possible que lorsque cette nécessité sera généralement, 
universellement senlie. »— « Yous avez parlé d'héroïque 
confiance, lui répond M. Villemain ; Fhéroïque confiance 
c'est de remuer l'immense question de la réforme élec- 
{orale en croyant qu'on pourra l'arrêter. C'est surtout 
de la remuer pour la montrer comme une curiosité au 
publie, et pour dire ensuite qu'il faut attendre. Ces 
questions-là sont brûlantes, dangereuses; les remuer 
sans avoir l'intention de les résoudre promptement, c’est 





2 La session fut ouverte le 23 décembre 1899. 


Google 


INSURRECTION DU 19 MAI 18%. a 
une imprudence politique. Vous vous plaignez de la fai- 
blesse du pouvoir parlementaire, et de la faiblesse plus 
grande encore du pouvoir qui doit sortir de son sein ; et 
croyez-vous que, parmi toutes les causes qui menacent 
d'affaiblir un semblable pouvoir, il ÿ en ait une plus 
grave que d'avertir incessamment l'opinion publique 
que la base sur laquelle repose ce pouvair est défec- 
tueuse, et qu'il faut la blâmer aujourd'hui pour la chan- 
ger demain ? » Paroles pleines de sens et de haute raison! 
Et qui eût cru alors qu’elles étaieut prophétiques ; qu'un 
jour viendrait où, pour avoir « imprudemment remué » 
la réforme électorale et s'en être fait une arme d’opposi- 
tion, M. Barrot la verrait, éclatant dans ses mains, ren- 
verser du même coup ct lui-même et la monarchie ? 

Ce n’était pas, du reste, la gauche dynastique qui avait 
soulevé cette question. La frazette de France l'avait posée 
la première, en demandant le suffrage universel, confis- 
qué au profit exclusif des grands propriétaires par l'élec- 
tion à deux et à trois degrés. A leur tour, les commu- 
nistes ou socialistes réclamaient le suffrage universel, 
mais avec l'élection directe, afin de faire tomber le pou- 
voir effectif aux mains des prolétaires. Le parti républi- 
cain ou radical, qui ne se défiait pas moins des prolélaires 
que de la bourgeoisie éclairée, ne descendait pas aussi 
bas ; il voulait seulement que tout citoyen ayant le droit 
de faire partie de la garde nationale fût électeur, que tout 
électeur fût éligible. Ce parti, toujours prompt à agir, 
avait, dès cette époque, formé un coimité réformiste, à 
la tête duquel étaient placés MN. Laffite, Dupont (de 
l'Eure}, Arago et Martin (de Strasbourg). Vint alors la 
gauche dynaslique, qui, suivant ses habitudes d'impré- 
voyante témérité, emprunt aux partis extrêmes le mot 
de réforme électorale, sans se soucier de savoir quelle 
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idée se cachait sous ce mot. Les républicains deman- 
daient la réforme, la gauche la demandait comme eux, 
qu'importaient «les détails!» Ce n'est pas, on doit le 
croire, que la gauche se méprit sur les intentions des 
radicaux; mais, dans sa conflance dont rien n'égalait la 
faneste candenr, M. Odilon Harrot espérait, en <e les 
appropriant, faire tourner à la consolidation de la monar- 
chie les moyens que d'autres inventaicnt pour L'abattre, 
M. Barrot restait fidèle à lui-même. On retrouvait, dans 
le chef d’un grand parti parlementaire, l’ancien préfet de 
Ia Seine s’associant aux griefs politiques des étudiants, et 
donnant raison à l’émeute contre le Gouvernement et 
contre la Chambre des députés. Toutefois, depuis que, 
porté par la coalition, M. Barrol avait entrevu le pouvoir, 
sa situation s'était modifiée. S'il attachait un grand prix 
à garder la faveur de la démocratie républicaine, d'où 
venait la popularité, il n'en mellait pas un moindre à ne 
pas ajouter, entre lui ct le gouvernement, de nouveaux 
obstacles à une barrière qu'il avait élé sur le point de 
franchir. Aussi, lorsque, obligée de s'expliquer sur les 
« détails, » la gauche dnt, à son tour, créer son comité 
réformiste sous la présidence de M. Barrot, eut-elle soin 
de renfermer son programme dans des termes qui pus- 
sent devenir la base d'un programme ministériel. Elle se 
Lorna donc à réckuner l'extension du droit électoral à la 
seconde liste du jury !, c'est-à-dire aux « cap: 
ainsi qu'aux conseillers municipaux et aux officiers de la 











1 Cette seconde liste comprenait les fonctionnaires nommés par le 
Roi, et exerçant des fonctions gratuites; les ofliciers de Lerre et de 
mer en retraite ; les docteurs et licenciés des Facultés de droit, des 
sciences et des lettres; les docteurs en médecine, les. membres et 
ätut, les membres des autres suciÉLÉS savantes 
es notaires, 
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garde nationale, ce qui aurait À pen près doublé le 
nombre des électeurs. 

Au commencement de l'année 4840, lorsque cette 
question fut, pour la première fois, portée incidemment 
à la tribune, elle n'occupait guère que la polémique de 
certains journaux; l'opinion publique y était fort indif- 
férente. Une manifestation tentée par le parti radical, le 
dimanche 42 janvier, n'eut qu'un résultat dérisoire. A 
peine put-on réunir deux cent cinquante gardes naliv- 
maux en uniforme, pour aller faire acte d'adhésion près 
de M. Lafhtie et près de ses collègues du comité. Deux 
cent cinquante sur plus de soixante mille! La proportion 
était peu imposante. M. Laffitte n'en crutpas moins pou- 
voir se féliciter, avec ces gardes nationaux, de les rece- 
voir, leur dit-il, dans sa maison, qui avait été le quartier 
général de la révolution de Juillet. « Faite par le peuple 
et pour le peuple, ajouta-t-il, cette révolution n'a pas 
encore porté ses fruits.» M. Laffitte en jugeait autrement, 
lorsque le ministère dont il était le président présentait 
et faisait voter par les Chambres, comme un des fruits 
de la révolution, la loi électorale qu'il s'agissait mainte- 
nant de réformer, et quand M. Mauguin procihmait 
qu'avec le cens électoral à deux cents francs, la France 
serait le pays le plus libre du monde. C'était, d'ailleurs, 
mentir à l'histoire et singulièrement dématurer et rape- 
tisser le caractère de la révolution de Juillet, que de pré- 
tendre qu’elle avait été faite « par le peuple et pour le 
peuple, » Les deux ceni vingt-un ne défendaient pas 
seulement les intérêts du peuple, c'est-à-dire de la classe 
ouvrière, en résistant aux lendances du gouvernement 
de Charles X; M. Laffitte, M. le marquis de Lafayette, 
M. Casimir Périer, M. le duc de Broglie, M. Thiers, 
M, Guizot et tant d’antres, qui ont pris une part si hono- 
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rable et si décisive aux événements de juillet, n'étaient 
pas des hommes du peuple. La révolution de Juillet, et 
c'est en cela qu’elle a été nationale, a été faite par tout le 
monde, pour assurer à tous, bourgeois et peuple, la 
jouissance des libertés promises par la Charte. « Ces 
fruits, » les seuls que la France attendit d'elle, elle les a 
tous portés. Que M. Laffite et ses amis aient voulu ensuite 
lui en faire produire d'autres; qu'après s'être montrés 
incapables d'exercer le pouvoir, ils se soient proposé de 
le dominer en agitant là multitude, éela est malheureu- 
sement vrai. Mais la réforme électorale qu'ils deman- 
daient en 4840 n'avait rien à démêèler avec les promesses 
de 1830. 

Ce qu'il faut encore signaler dans la discussion de 
l'adresse, c'est un discours que prononça M. Thiers sur 
Ja question d'Orient. Non qu'on veuille s'arrèler à faire 
ressortir l’admirable lucidité avec laquelle l'éminent ora- 
teur exposa, à son point de vue, ce grand el brûlant 
problème qui lenait l'Europe attentive et inquiète. Ce 
discours ne fut pas seulement une œuvre d'art; il cut 
toute la portée et presque la solennité d'un manifeste 
politique. En recherchant ce qu’on aurait dû faire dans 
le passé, ce qu'on devrait faire dans l'avenir, pour conci- 
lier, sans comprumeltre la paix de l'Europe, la querelle 
du sultan et du pacha d'Égypte, M. Thicrs fut amené à 
parler de notre désaccord avecl'Angleterre, et 
profession de fai explicite en faveur de l'alliance anglaise. 
a Je suis, dit-il, partisan de l'alliance anglaise, partisur 
comme un homme qui n'oublie jamais la fierté de son 
pays... Cette belle ot noble alliance est fondée non-seu- 
lement sur la puissance matérielle, mais sur la force 
morale des principes. D'accord avee l'Angleterre, nous 
pouvons élever nos deux drapeaux; ils portent pour 
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de: + Liberté modérée et paix du monde, » La Chambre 
entière s'associa par sos bravos à ces paroles ; mais elle 
se montra plus réservée quand, pour établir qu'entre la 
France et l'Angleterre il ne pouvait y avoir anfagonisme 
ni de principes ni d'intérèls, et après avoir rappelé d'au 
tres Lemps où « la France n'avait pas encore renoncé à 
être une puissance maritime et coloniale de premier 
ordre, » M. Thiers ajouta : « La France s’est éclairée sur 
sa véritable puissance, sur la véritable voie de sa gran- 
deur. Y a-t-il quelqu'un en France, aujourd'hui, qui 
. songe à des possessions lointaines ?.. Tout le monde sent 
que notre véritable grandeur es sur le continent. » 
C'était faire trop petite la part de la France dans le monde, 
Oui, M. Thiers avait raison, l'alliance anglaise, fondée 
alors sur une communauté de principes poliliques, était 
pour la France une alliance naturelle, désirable, préfé- 
rable à toute autre ; mais à la condition que l'Angleterre 
se résignät à nous laisser une part de l'empire des mers. 
Avecses trois cents lieues de côles baignées par la Manche, 
par l'Océan et par la Méditerranée, avec ses magnifiques 
ports, avec son génie expansif, avec ses instincts cosmo- 
polites, avec son activité induslrielle et cummercüle, la 
France a besoin de ne devoir qu'au respect qu’elle inspire 
sa sécurité sur les mers, et l'on peut dire que sa force 
maritime est un élément essentiel de sa prépondérance 
continentale. La France avait une marine redoutable et 
de nombreuses colonies avant que l'Angleterre eût un 
vaisseau sur les mers ou une acre de terre au delà de 
l'Océan, L'Empire, il est vrai, ne nous avait laissé, en 
tombant, ni marine ni colonies. La Restauration, au 
milieu de tant de ruines qu'elle avait à réparer, n'avait 
pu tout refaire à la fois. Le Gouvernement de Juillet lui- 
même, quelque impulsion qu’il eût donnée aux construe- 
NA 1 
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tions navales, n'avait pas eu le temps encore de mettre à 
flot des escadres capables de tenir en échec celles de la 
Grande-Bretagne. Mais ce qui élait la suite des désas- 
treuses folies d'une guerre à outränce n'était pas un élal 
normal ; et la France a prouvé depuis, par les sommes 
qu’elle a consacrées à mulliplier le nombre de ses vais- 
seaux, aussi bien que par l'extension qu'elle a donnée à 
ses établissements coloniaux dans les deux Océans, qu’elle 
n'acceptait pas comme définitive une infériorité à laquelle 
elle n'est pas condamnée par la géographie, et que la 
politique ne lui commande pas. 

Quoi qu'il en soit de ces observations, le discours de 
M. Thiers fit et devait faire, dans les circonstances pré 
sentes, d’aulant plus d'impression, qu'il témoiguait d'une 
grande confiance dans la solution pacifique de la crise 
orientale. On le considéra généralement comme prépa- 
rant et rendant probable, à bref délai, le retour de 
M. Thiers au gouvernement. 

M. Guizot n'avait pris aucune part à ce débat, Peu satis- 
fait personnellement des résultats de la coalition, il s'était 
tracé momentanément un rôle d'observaleur, résolu à 
ne pas faire opposition au ministère, et à atlendre, pour 
rentrer dans la politique militante, que la situation res- 
pective des partis, devenue assez confuse, se fût plus clai- 
rement dessinée. Que ce fût fatigue ou calcul, M. Guizot 
désirait s'abstenir pour un temps des lulles parlemen- 
taires. Or, depuis que la question d'Orient avait pris les 
proportions d'un grand conflit européen, M. Sébastiani, 
quels que fussent sou zèle ct ses qualilés, n’était plus à la 
hauteur de la tâche que de telles circonstances impo- 
saient au représentant de la France près du cabinet de 
Saint-James, 1 avail d'aileurs, à l'égard du pacha 
d'Égypte, des dispositions peu bienveillantes, qui s’accor- 
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daient mal avec la politique du Cabinet des Tuileries. 
L'ambassade de Londres fut offerte à M. Guizot, qui l'ac- 
cepta. 

Mais pendant que le minisière se croyait assuré de 
l'avenir et sc préoccupait surtout de faire face aux évé- 
nements extérieurs, il allait être renversé de la manière 
la plus imprévue, par un vote de la Chambre des députés. 

Le 25 février 1840, le président du Conseil annonça à 
la Chambre, de la part du Roi, la conclusion d'un projet 
de mariage entre M. le duc de Nemours et S. A, Madame 
la princesse Victoire-Auguste-Antoinette, fille du duc de 
Saxe-Cobaurg-Gotha, sœur du roi de Portugal, nièce du 
duc régnant, du roi des Belges, ct cousine de la reine 
d'Angleterre. Le ministère déposa, en conséquence, un 
projet de loi qui attribuait à M. le duc de Nemours, sur 
les fonds de l'État, une dotation annuelle de cinq cent 
mille francs, avec cinq cent mille francs pour frais de 
mariage, et qui assurait à la princesse, en cas de survi- 
vance, un douaire de trois cent mille francs. 

La loi avait prévu le cas où, le domaine privé étant 
insuffisant, il y aurait lieu de pourvoir à l'établissement 
des enfants du Roi. M. le duc de Nemours se mariait, on 
demandait pour lui une dotation, et, certes, il n'y avait 
rien d’exagéré à en fixer le chiffre à un demi-million par 
année. Quelque prévenue que füt l'opinion, on pouvail 
croire que, dans une Chambre qui voulait la monarchie 
et qui devait en vouloir les conditions, il se trouverait 
une majorité d'homunes assez fermes pour se mettre au- 
dessus des vaines criailleries d'une certaine presse et des 
murmures d’un public abusé. Les ministres n'avaient 
donc aucun doute sur le sort de la loi. 





4 L'ordonnauce de nomination est du 9 février 1840, 
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Comme il était naturel de s’v attendre, les journaux 
des partis extrêmes se livrèrent ce sujet à toutes les ins- 
pirations de la haine et de la colère. Les journaux de 
l'opposition qui se disait dynastique nc se montrèrent ni 
plus modérés dans leurs aftaques, ni plus convenables 
dans leur langage. De toutes parts, on provoqua des péti- 
tions à la Chambre pour l'engager à rejeter la loi. Puis 
ce fut encore M. de Cormenin, qui ne laissa point échap 
per cette occasion de reprendre la plume du pampblé- 
taire, et qui déposa dans un libelle intitulé : Questions 
scandaleuses d'un jacobin au sujet d’une dotation, tout 
ce qui lui restait de fiel et de verve insultante, 

Malgré tout ce tapage des malveillants ameutés, la 
nomination de la commission chargée d'examiner le pro- 
jet de loi sembla prouver que le ministère avait eu raison 
de compter sur l'esprit monarchique de la Chambre. La 
plupart des commissaires étaient favorables à la dotation. 
Celle fois, du moins, le Gouvernement voulut que la 
lumière fût entière, et que, si la calomnie n’était réduite 
au éilence, l'erreur de bonne foi ne füt plus possible. 
Tous les comptes et documents propres à élablir La situa- 
tion du domaine privé furent fournis à la commission. 
Mais il était trop tard. Il est ordinairement facile, en s'y 
prenant au moment opportun, de prémunir l'opinion 
publique contre le mensonge ; il faut toujours beaucoup 
delemps pour la ramener, et il est parfois imposible de le 
faire quand on l’a laissée s'égarer. Que de gens, par 
amour-propre, par entêtement, par paresse d'esprit, ne 
reviennent jamais d’une première impression, ne s'a- 
vouent jamais à eux-mêmes qu'ils ont été trompés ! Et 
aujourd'hui encore, douze ans après la révolution de 
Février, malgré le témoignage irréfragable d'une longue 
et minutieuse enquête faile sur pièces authentiques, 


Google 


INSURRECTION DU 19 MAI 1899. «1 
combien de personnes n’ont pas cessé de croire qu'il y 
avail sinon cupidité, du moins un fonds d’avarice chez 
ce Roi qui, pourtant, a dissipé en patriotiques prodiga- 
Lités une partie du patrimoine de ses enfanis ! 

Le travail de la commission devait présenter, pour la 
Chambre, d'autant plus de garanties de sincérité et 
d'exactitude, que les contradicteurs ne manquaient pas 
au sein même de cette commission. L'opposition y élait, 
en effet, représentée par M. Odilon Barrot, l'honorable et 
loyal chef de la gauche, et par M. Lherbette, l'adversaire, 
ou, pour parler plus exactement, l'ennemi personnel du 
Roi. Après un examen attentif des états qui lui avaient 
été remis par le ministère, et de ceux qui lui furent 
ensuite communiqués sur sa demande, la commission fut 
conduite à constater que le revenu net du domaine privé 
avait été, en moyenne, de 1830 à 1839, de 1,013,918 fr. 
par année, encore fallait-il déduire de ce chiffre les sub- 
ventions payées aux communes « pour les routes, les 
aleliers et travaux de charité et autres dépenses qui s'éle- 
vaient de 190 à 200,000 francs. » La commission arrivait 
ainsi, par l'étude des pièces de comptabilité, à un chiffre 
définitif à peu près identique à celui qu'avait indiqué 
M. de Montalivet à propos de la dolation de la reine des 
Belges. 

Il était bien évident qu’un revenu de un million était 
insuffisant pour faire, à chacun des six enfants du Roi 
qui restaient a marier, une situation pécuniaire qui ré- 
pondit à leur rang de princes français. Le rapport, rédigé 
par M. Amilhau, concluait donc à l'adoption du projet de 
loi, en réduisant toutefois à deux cent mille francs le 
douaire assuré à la princesse. 

Le rapport venait d'être lu à la Chambre, et le prési- 
dent venait d'ordonner qu'il serait imprimé et distribué, 
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lorsque M. Delacroix demanda que les documents qui 
ayaien{ servi de fondement à ses conclusions fussent égra- 
lement imprimés pour y être joints. Il ne suffisait pas, 
pour rassurer les serupules de ce député, que la commis- 
sion eût vu les pièces ; il voulait les voir lui-même, et les 
faire voir à tout le monde. M. Lherbetle lui vint en 
et déclara que les budgets et états eur lesquels s* 
formée l'opinion de ses collègues, ne l'avaient, quant à 
lui, nullement convaincu. « On nous a, dit-il, donné des 
documents, oui, mais des preuves, non. » M. Lherbette 
ne supposait pas, il l'affirmait du moins, qu'on lui eût 
présenté des chiffres faux ; mais sa confiance n'allait pas 
plus loin. N'était-il pas possible, par exemple, qu'on eût 
négligé à dessein de faire des coupes dans les forêts ou de 
percevoir les fermages, ct qu’on eût ainsi dissimulé une 
partie du produit? ou bien encore qu'on eût fait entrer 
des dépenses extraordinaires dans les dépenses ordinaires, 
ce qui serait un moyen de « s'enrichir en paraissant 
s'appauvrir? » M. Lherbette élait loin de croire qu'on 
l'eût fait dans une « intention coupable; » mais on pou- 
vait l'avoir fait, et il n'avait pas eu « la preuve » qu'il 
n'en fût rien. 

Voilà quelles indignes et outrageantes insinualions cer- 
tains hommes osaient alors porter à la tribune contre la 
Couronne ! Grande était l'erreur des amis sincères de la 
monarchic, qui ne pensaient pas que de {elles paroles, 
recueillies ct répandues à tous les bouts de la France par 
des milliers de journaux, pusent abuser le pays et le 
détacher du Roi, et qni sc bornaïent à leur opposer le 
dédain et le silence. Il n'était pas de plus sûr moyen de 
miner la monarchic, que d'enseigner à la foule ignorante 
et crédule à mésestimer le monarque. Et puisque cette 
question d'argent se présente ici pour la dernière fois 
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durant ce récit, le moment est venu de faire connaître 
sommairement, par quelques chiffres établis sur preuves 
authentiques ‘, quel fut, liste civile et domaine privé 
compris, l'état financier du roi Louis-Philippe pendant 
toute la duréc de son règne. 

La lisle civile se composait, comme on sait, 4° d'une 
dotation annuelle de 12,000,000 de francs en argent; 
2 des châteaux, forêts, terres, ete., formant, d'après la 
loi de 1832, le domaine de la Couronne. Or, il résulte 
des comptes d'administration tombés entre les mains de 
Ja révolution de 1848, et sernpulensement relevés et véri- 
fiés par ordre du gouvernement provisoire, que les reve- 
nus et produits du doraine de la Couronne se sont élevés, 
pendant toute la durée du règne, A. .  413,749,207 fr. 

Les dépenses de conservation, d'en- 
tretien, d'augmentation ou d'améliora- 
tion ont été, durant la même période, 
Bee désuae 5e ani cu 5 menu 468,753,818 


Excédant des dépenses. . . . ... .  83,034,811 fr. 
Ce qui, en calculant sur dix-sept ans et six mois, fait 
ressortir un excédant annuel de dépenses de 3,144,835 fr. 


1 Ces chiffres sont extraits du Compte de la liquidation de la liste 
évile et du domaine price du roi Louis-Philippe, rendu par M. Va- 
vin, liquidateur général, le 30 décembre 4854. Chargé, par un dé- 
eret du gouvernement provisoire en date du 42 mars 4848, de pro- 
céder à cette liquidation, M. Vavin, ancien notaire, ancien député de 
Paris, eut entre les mains tous les livres, titres et actes, enmpies et 
papiers de l'administration de la liste civile et de celle du domaine 
prisé. C'est sur ces documents, et après un travail de quaire an- 
nées, qu'il a rédigé le rapport présenié par lui au ministre des 
dimauces. La date du rapport, ct les circonstances au milieu des- 
quelles se trouvait alors le pays, expliquent comment ce document, 
qu confond d'une manière si éclatante les calomniateurs du roi 
Leuis-Philippe, a été à peine connu du public. 
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et réduit à 8,855,163 fr. la somme disponible eur les 
douze millions de la liste civile. Si l'on ajoute à ce chiffre 
le produit net du domaine privé, soit 4,013,918 fr., on 
trouve un total de 9,869,083 fr., c’est-à-dire qu’en réu- 
nissant sa fortune personnelle à ce qu'il recevait de l'État, 
le roi des Français disposait, pour les dépenses de la 
royauté et pour celles de sa famille, d'une somme de 
moins de dix millions par année !. 

La Chambre, contrairement à la demande qui lui était 
faite, décida que les pièces communiquées à sa commis 
sion ne seraient pas imprimées; mais elle ordonna que 
ees pièces fussent déposées à la questure et mises à la dis- 
posilion des députés. 

La discussion du projet de loi avait été renvoyée au 
20 février, et tout faisait prévoir un débat animé, car, 
dès la veille, quatre orateurs s'étaient fait inscrire 
pour parler en faveur de la loi, dix-sept pour la com- 
battre. Mais, au dernier moment, dans une réunion pré- 
paraloire, l'opposition avait résolu de ne pas prendre la 
parole et d’étouffer la loi sous un vole silencieux. La tac- 
tique était habile. La discussion éclaire les hommes de 
bonne foi, et il est probable qu'elle eût sauvé la loi. Quand 
on n’a pas de bonnes raisons à donner à l'appui d’une 
détermination, et qu'on veut la suivre néanmoins, le 
plus simple et le plus sûr est de se taire. 

Ce fut une scène qui avait son côté dramatique, quand 
tous les orateurs appelés par le président, suivant leur 
tour d'inscription, déclarèrent successivement qu'ils 
renonçaient à la parole. Cependant M. Couturier, inscrit 
le quatorzième, monte à la tribune. M. Martin (de Stras- 
bourg) s’élance sur ses pas, et, au mépris de toutes li 
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convenances, au grand scandale d’une partie de la Cham- 





bre, l'entretient à voix basse, sans s'émouvoir des récla- 





mations et des ci l'ordre! A l'ordre! qui s'élèvent des 
centres. Enfin M. Martin se retire, et M. Couturier, per- 
sistant dans son dessein, prononce un discours peu 
étendu, modéré dans la forme, etqui se résumait dans la 
dernière phrase, ainsi qu'il suit : « Une loi de dotation 
devrait être volée d'enthousiasme, sans opposition, 
comme quand on décerne une couronne méritée ; quand 
Pexpression de cet enthousiasme manque, on ne propose 
pas la loi, ou on la retire à temps. » 

Une porie de salut était ouverte à la loi. Qu'un orateur 
dont Ia personne eût quelque autorité, dont la parole eût 
quelque puissance, acceptât la discussion, la conspiration 
du silence était déjouée. Mais le ministère et ses amis ne 
crurent pas, sans doute, la loi en péril; ilsrestèrent muets. 

A M. Couturier succéda M. Laffitte qui, sous prétexte 
d’une question personnelle, eut le triste courage de venir 
élever une contestation eur le chiffre auquel était porté, 
dans le rapport, le produit annuel de la forêt de Breteuil, 
« La France entière, dit-il, apprendra avec élonnement 
que j'ai pu vendre pour dix millions une forêt qui ne 
rapporte que 488,870 francs ; cela tiendrait du prodige. » 
Le prodige était d'autant plus grand que cette même 
forèt, que M. Laffite avait vendue dix millions en octobre 
1830, c'est-à-dire à une époque où les propriétés avaient 
subi une énorme dépréciation, il l'avait lui-même ache- 
tée en 1828, époque de grande prospérité, à un prix infé- 
rieur à six millions !, et qu'avant de la vendre au Roi, il 





* La forét de Breteuil avait êté achetés, le 44 février 4828, au prix 
de 5,000,000 fr., par M.Saillard, qui la vendit, le 2 octobre 1826, au 
de 8,180,000 fr. à M. Laffite. Ce dernier y ajouta une forge 
et divers bâtiments qu'il achela 480,000 fr. M, Laftite avait dune 
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en avait vainement cherché acquéreur à cinq millions, 
prix auquel elle avait été offerte au comte Roy. Toutelois, 
pour expliquer ce « prodige, » il eût suffi d'apprendre à 
la France que le Roi avait payé Breteuil dix millions, 
non parce que la forêt valait celle somme, mais parce que 
M. Laffitte avait besoin de dix millions pour ne pas tom- 
ber en faillite, ct que le Roi voulait sauver M. Laffilte. Le 
besoin était même si urgent, etle marché avait été conclu 
avec une {elle précipitation, que le Roi n'avait pris ni fait 
prendre nucune connaissance de l'immeuble dont il deve- 
nait acquéreur. On aurait pu ajouter que, par suite d'une 
garantie donnée paur un prêt de six millions fait par la 
Banque de France à M. Laffitte, le Roi avait, en outre, payé 
de ses deniers, au lieu et place de M. Laffitte, une somme 
de un million et demi, qui ne lui fut jamais renduc. Si 
l'on avait appris cela à la France, son « étonnement,» sans 
être moindre, aurait changé d'objet. Elle se serait de- 
mandé À quel mauvais sentiment obéissait M. Lafftte, 
quand il se faisait ainsi, du bienfait même, un moyen de 
calomnier le bienfaiteur ! 

Après ce pénible, ce honteux incident, personne ne 
prit la parole; la discussion générale fut fermée, et 
M. Taschereau présenta une liste de vingt membres qui 
demandaient le scrutin secret sur la question de savoir 
si l’on passerait à la discussion des articles. Peut-être les 
ministres commencèrent-ils alors à comprendre la faute 
qu'ils avaient commise en n'engageant pas le débat, en 
ne portant pas devant la Chambre les explications que 
réclamnit, que rendait nécessaires l'état général des 
esprits. Le serutin dut achever de les convaincre. Aban- 


payé 3,630,000 fr, l'immeuble que, quatre aus après, il vendait à 
Louis-Philippe au prix de dix millions. 
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donnée par ses auteurs avec une sorte d'indifférence, la 
Joi fut étouffée par une manœuvre d'opposition ; deux 
cent vingt-six boules noires contre deux cents boules 
blanches décidèrent que la Chambre ne s’en occuperait 
pas davantage. 

Les ministres parurent très-surpris de ce vote, qu'ils 
n'avaient pas même cssayé de prévenir, ct qui les frap- 
pait inopinément dans leur existence ministérielle. 1 y 
avait, en effet, dans cette suppression silencieuse du pro 
jet de loi, un précédé dédaigneux et blessant, sous lequel 
ils ne pouvaient honorablement se courber. Ils donnèrent 
leur démission. Quant au Roi, il fut douloureusement 
affecté d'un échec d'où devait inévitablement résulter 
un affaiblissement moral du pouvoir royal. La plupart de 
ceux qui avaient volé contre la loi ne s’élaient pas pro- 
posé ce but et n'avaient pas porté jusque-là leur pensée. 
Mais il était impossible que la Couronne, à laquelle la 
Chambre des députés venait d'infliger un refus som- 
maire, dans une question si personnelle ct en matière si 
délicate, n'en perdit rien dans les respects du pays. Le 
mal était grand, plus grand qu'on ne le crut alors ; etla 
faute n’en était pas tout entière aux ministres ou à la 
Chambre de 4840. II était en germe dans la loi de 4839, 
qui avait imprudemment exposé la Chambre des députés 
à la tentation de chercher un jour la popularité, en fer- 
mant la bourse des contribuables aux besoins de la famille 
royale. 
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Formation du ministère du 1e* mars 1840 sous la présidence de M. Thiers. 
Esplications de M. Thiers, à propos de la loi den fonds vecrets.—Attitnde 
nouvelle de la gauche; M. Oéilon Barrot promet sou appui au ministère. 
Ordonnance qui étend l'amnistie de 1831 aux contumax— Mariage de 
M. le duc de Nemours; le Roi refuse de placer la do! de son fils sur les 
fonds étrangers.—Le ministère demande et ubrient du Cabinet de Saint- 
‘James la restitution des cendres de Napleon.—Les Chanbres volent pour 
feet objet un eridit de un million; étrange protestation du eomte de Sur= 
villiers ec du prince Louis-Nepuléon Boneparte,—Propcsition de M. Re- 
milly sur les deputes fonctionnaires.—Lois sur le privilège de la Banque 
de France ; sur le monopole de la fabrication du es anerex: dur 
divers chemins de fer ; sur quelques canaua ; sur l'établissement d'un ser- 
vice de navigation transatentique. 














Le vote qui venait de renverser le ministère du 12 mai 
avait un caractère tout particulier. Ce n'était pas, en 
effet, contre le système, contre la politique du Cabinet 
que la majorité s'était prononcée, mais contre une me- 
sure isolée, indépendante de toute pensée de politique 
générale. Le ministère avait succombé à un accident, 
dont un peu d’habileté et de prévoyance aurait pu le 
préserver. Quant à la politique qu'il représentait au pou- 
voir, elle restait en possession de l'approbation qui lui 
avait été donnée par le vote de l'adresse ; et le futur Cabi- 
net, s'il ne voulait être contraint d'inaugurer son avéne- 
ment par une dissolution de la Chambre, devait se 
recruter parmi les nuances d'opinion qui avaient pris 
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place dans le Cabinet sortant. En un mot, le change- 
ment devait porler sur les personnes et non sur les 
choses. 

Or, le centre gauche ayant, du moins par le nombre, 
dans le ministère du 42 mai, une prépondérance incon- 
testable, devait former également le noyau principal du 
ministère appelé à le remplacer ; et, suivant les lois du 
régime parlementaire, il appartenait à M. Thiers de 
recueillir, par lui-même ou par ses amis, la succession si 
inopinément ouverte. M. Thiers fut, en effet, des pre- 
iniers avec qui le Roi s’entrelint des moyens de pourvoir 
à la vacance du gouvernement. Constitutionnellement, 
du moins selon la logique des choses, M. Thiers était le 
maître de la situation, le Roi le mettait en demeure d'en 
prendre la responsabilité. D'ailleurs, la question de l'in- 
tervention en Espagne ayant été écartée par les événe- 
ments et « l'Espagne pouvant désormais se passer de 
nous !, » il ne restait plus rien du érend qui avait 
existé entre le Roi ct le président du 22 février. Et pour- 
tant tous deux désiraient ajourner le moment de se 
retrouver en présence dans le gouvernement. M. Thiers, 
considérant que la question d'Orient, qui prenait alors 
des proportions considérables, n'avait pas été heureuse- 
ment engagée par le dernier ministère, était peu jaloux 
de se mettre sur Jes bras le règlement de ce grand conflit 
européen. Le Roi, de son côlé, craignait que le retour 
aux affaires, dans ces circonslances critiques, d’un mi- 
nistre auquel l’Europe attribuait des tendances belli- 
queuses, n'eûl pour effet d'aggraver des difficultés déjà 
bien graves. Après une conversation où il fut répondu 











1 Discours de M. Thiers à la Chambre des députés, séance du 
24 mars 4860. 
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par une respectueuse franchise à un affectueux abandon, 
il fut convenu que M. Thiers, chargé officiellement de 
<omposer un Cabinet, conduirait ses démarches avec une 
lenteur calculée, et laisserait ainsi au Roi le délai néces- 
saire pour s'assurer s'il ne serait pas possible de former 
sans lui un ministère parlementaire. Mais le temps pres- 
sait, et quarante-huit heures écoulées n'avaient donné au 
Roi aucun espoir fondé de réussir, lorsque, sur les vives 
représentations de M. le duc de Broglie, qui avait été mis 
dans la confidence des causes de ce retard et qui les dés- 
approuvait, le Roi rendit à M. Thiers toute liberté d'agir 
promptement, 

La solution la plus simple eût été celle qui, se bornant 
à remanier Je Cabinet, lui eût fait porter la peine de son 
échec, tout en lui laissant le bénéfice de la bienveillance 
que la Chambre lui avait témoignée. A cet effet, M. Thiers 
aurait pris le portefeuille des affaires étrangères sous la 
présidence du maréchal Soult, ministre de la guerre, en 
acceptant pour collègues tous cenx des ministres démis- 
sionnaires qui voudraient garder leur portefeuille. Cette 
proposition, que le Roi, à la prière de M. Thiers, trans- 
init au maréchal, ne fut pus agrééc. On pardonne diffici- 
lement aux autres les forts qu'on a eus soi-même envers. 
eux, et le maréchal gardait raucune à M. Thiers. 

M. Thiers prouva, par une autre démarche encore, 
qu'il savait subordonner les petites considérations d'a- 
mour-propre aux grands intérèls du gouvernement, 
Comprenant tout ce qu'ajouterait à l'autorité et à la force 
qu'il y apporterait lui-même, la présence du duc de Bro- 
glie dans le Cabinet, il lui offrit, avec lu présidence du 
Conseil, le ministère des affaires étrangères. Ni ses ins- 
tances, ni celles du Roi ne parvinrent à déterminer M. le 
duc de Broglie à se laisser distraire, par Les labeurs de la 
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vie publique, du chagrin où l'avait plongé un récent 
malheur de famille, 

Le Roi, qui aurait vu avec plaisir M. Molé revenir au 
gouvernement, chercha alors à opérer uu rapprochement 
entre l'ancien président du 45 avril et celui du 22 février. 
Mais M. Molé avait pris le pouvoir, le Gseptembre, comme 
successeur immédiat de M. Thiers, et pour y pratiquer 
une politique que ce dernier s'était refusé à suivre. Pen- 
dant deux ans et demi, M. Thiers avait fait à cette poli- 
tique une opposition vive et persévérante. Pouvait-il 
aujourd’hui, sans faire amende honorable, et, comme il 
le disait, sans recevoir de M. Molé «un supplément d'am- 
uislie, » se ranger sous sa présidence, en lui abandon- 
nant les affaires étrangères ? Il ne le erut pas. Déjà, du 
reste, il avait fait choix de ses collègues, et il présent 
au Roi un ministère qui fut constitué, par ordonnances du 
4e mars, ainsi qu'il suit : 

M. Thiers, président du Conseil et ministre des affaires 
étrangères ; 

M. Vivien, ministre de la justice et des cultes ; 

M. le général Despans-Cubières, ministre de la guerre; 

M. l'amiral Roussin, ministre de la marine et des colo- 
nies ; 

M. de Rémusat, ministre de l'intérieur ; 

M. Gouin, ministre de l'agriculture et du commerce; 

M. le comte Jaubert, ministre des travaux publics ; 

M. Cousin, ministre de l'instruction publique ; 

M. Pelet (de la Lozère), ministre des finances. 

Peu de jours après, M. Léon de Malleville fut nommè 
sous-secrétaire d'État de l'intérieur, et M. Billault, sous- 
secrétaire d'État de l’agriculture ct du commerce. 

Cette combinaison avait un mérite : elle amenait anx 
affaires des hommes nouveaux. De tous les collègues que 
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s'était donnés M. Thiers, deux seulement, M. Pelet et 
M. Despans-Cubières avaient un passé minislériel ; encore 
le dernier n'avait-il fait partie que du ministère intéri- 
maire du 1‘ avril. Il est bon, sous un régime de liberté, 
d'étendre le cercle des hommes formés. à la pratique du 
pouvoir, de fournir au plus grand nombre possible loc 
casion de se faire juger, à l’œuvre, dignes du premier 
rang et capables de l'occuper. On doit considérer toute- 
fois que ceux qui n'ont point encore subi l'épreuve de 
l'expérience ont, en général, plutôt besoin d'être soute- 
nus eu gouvernement, qu'ils ne sont cn état d'y apporter 
de Ja force. I ne fallait rien moins que la faveur dont 
jouissait personnellement M. Thiers près d’une grande 
partie de là Chambre des députés, pour faire accepter un 
ministère dont la signification se résummait en lui seul, 
dont il était seul la caution. Qu'il y eùt quelque témérité 
à prendre le pouvoir dans de telles conditions, beaucoup 
le penserunt. Mais ce sont d'heureuses et Jouables témé- 
rités, celles que le succès justifie. Oser tout ce qu'on 
peut, suivant l'occurrence, sans jamais dépasser la limite, 
c'est le génie du véritable homme d’État. 

Du reste, la plupart de ceux qui débutaient ainsi dans 
le gouvernement, sous les auspices de M. Thiers, avaient 
acquis, dens d'autres carrières, des titres aux éminentes 
fonctions qui leur étaient confiées, M. l'amiral Roussin, 
Fun de nos plus illustres officiers de mer, était naguère 
encore ambassadeur à Constantinople. Il est vrai que les 
dispositions peu favorables qu'il avait manifestes à 
l'égard de Méhémet-Ali avaient déterminé le Cabinet des 
Tuileries à le remplacer par M. de Pontois, et qu'il ÿ avait 
quelque chose d’étrange à le voir appelé à seconder, à 
Paris, la politique qu'il avait desservie à Constantinople. 
M. Cousin, après s'être fait, sous la Restauration, un nom 

rom 28 
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glorienx dans sa chaire de philosophie, avait fait, sur 
l'organisation de l'enseignement, particulièrement en 
Allemagne, des études et des travaux qui étaient une utile 
préparation à la direction de l'instruction publique. M. de 
Rémusat s'était fait remarquer par l'élévation de son 
caractère et par la distinction de son esprit, non moins 
que par son talent comme puhliciste; sous-secrétaire 
d'État pendant le ministère du 6 septembre, il ÿ avait 
fait preuve d'aptitude aux soins de l'administration. 
M. Gouin avait acquis, à la tête de sa maison de banque, 
une grande expérience des affaires de finance et d’indus- 
trie. M. Jaubert élait un de ces hommes d'esprit qui ne 
sont déplacés et qui n'excellent nulle part; mais on ne 
pouvait, sans s'étonner, voir aujourd'hui ministre, sous 
la présidence de M. Thiers, celui-là même qui avait si 
nigrement attaqué et presque accusé M. Thiers, au sujet 
de l'emploi des crédits affectés aux monuments de Paris. 
Si, en lui offrant un portefeuille, M. Thiers avait songé à 
se venger, la vengeance était pleine de bon goût, et} 
satisfaction qu'il recevait élait complète. M. Vivien, nom 
mé garde des sceaux, était, certes, un parfait galint 
homme ; il était permis, toutefois, de douter qu'avoir été 
quelque temps procureur général à Amiens, et avoir 
rempli médiocrement les fonctions de préfet de police, 
lai fût une recommandation suffisante pour être placé à 
la tête de la magistrature. 

L'adjonction de deux sous-secrétaires d'État ajoutait 
peu de chose au crédit du ministère. M. Léon de Malle- 
ville avait peu marqué jusqu'alors dans la Chambre, où 
il était généralement estimé. Quant à M. Billault, bien 
qu'il ne siégeit que depuis trois ans comme député, il 
avait réussi déjà à attirer à lui lattention par cette agi- 
tation indiscrète et stérile, par ce besoin immodéré desc 





LE CENTRE GAUCHE AU POUVOIR. 455 


produire qu'on ne rencontre pas chez les hommes supé- 
rieurs. Avocat à la tribune comme il l'était au palais, il 
avait le talent de parler longuement sur toutes choses, en 
se tenant aux vulgarilés superficielles. Il avait pris place 
dans la phalange de M. Odilon Barrot ; mais beaucoup 
pensaient que la meilleure politique pour lui serait celle 
qui lui ferait entrevoir une chance de se hisser au pou- 
voir. Il était néanmoins fort loué par les journaux de la 
gauche et de l'extrême gauche, qui lui tenaient compte 
du libéralisme remuant dont il faisait montre, et qui lui 
avaient fatune réputation d'orateur, aussi peu justifiée 
par son style incolore que par la glaciale monotonie de 
son dél 

M. Billault était Je lien du Cabinet avec la gauche, tan- 
dis que MM. de Rémusat et Jaubert, amis particuliers de 
M. Guizot, assuraient au nouveau ministère l'appui du 
centre drvit, dont le chef conservaif, sous M. Thiers, le 
poste considérable d'urnbassideur à Londres. 

H y avait une autre fraction de la Chambre, de beau 
coup la plus nombreuse, celle qui avait donné à M. Molé 
la majorité même contre la coalition, le centre, en un 
mot, qui n'avait pas place dans le ministère. Le centre 
gauche, prenant le pouvoir comme parti, et sous la pré- 
sidence de son chef, obtiendrait-il du centre le même 
concours qu'il en avait reçu quand il y était arrivé, par 
accident et à demi-dissimulé sans la présidence du maré- 
chal Soult? De là dépendait l'existence du ministère, et 
M.Thiers se hâta de porter la question devant la Chambre, 
tnt une dermaude de crédit pour les dépenses 














Le 94 mars, Là loi étant arrivée à l'ordre du jour, le 
ident du Conseil prit le premier la parole el proposa 
lui-même le terrain de Ja discussion. En exaninant l'état 
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de la Chambre, il n’y voyait aucun parti qui formät à 
lui seul une majorité. Un ministère n’était donc possible 
qu'à la condition d'être le résultat d'une pensée de trans— 
action entre les diverses nuances des opinions modérées- 
La transaction était le besoin, la nécessité du moment, la 
tendance naturelle des partis. Les anciennes causes de 
division n'existaient plus ; les systèmes qui sc combal- 
taient naguère n'étaient plus séparés que par des sauve 
nirs. À l'extérieur, les questions de Belgique, d'Italie et 
d'Espagne avaient cessé d’être à résoudre ; seule, la ques- 
tion d'Orient restait debout. Mais ici, le pays, le Gouver- 
nement, les partis parlementaires, tout le monde était 
d'accord ; il n'était personne qui voulût détruire l'em- 
pire ture, personne qui songeât à renverser le pacha 
d'Égypte, « vassal plein de génie, qui n'était pas l'ennemi 
de l'empire, mais son arrière-garde la plus sûre contre 
les envahisseurs qui voudraient le parlager. » A l'inté- 
rieur, la transaction n'était plus à faire. Elle s'était faite : 
en politique, sur l'amnistie, et les uns ne demandaient 
pes plus de nouvelles lois répressives que les autres l'abo- 
Jition des lois existantes, sauf réserve quant à la défini- 
tion de l'attentat ; en matière économique, sur les lois 
de douane entre la prohibition et la liberté absolue, sur 
les chemins de fer entre les partisans exclusifs de l'exé- 
eution par l'État ou par les compagnies. La réforme 
électorale était, il est vrai, une difficulté pendante, mais 
une difficulté de l'avenir, aucun de ceux qui la repous- 
saient ne disant jamais, aucun de ceux qui l’appelaient 
ne disant aujourd’hui, Tout invitait donc à la transac- 
tion, rien n’y était obstacle, et le minislère en avait fait 
la base de sa politique. 

Ce programme était beaucoup plus ingénieux dans la 
forme que neuf au fond, et les Cabinets du 22 février, du 








Google 


LE CENTRE GAUCHE AU POUVOIR, #7 


13 avril et du 42 mai, avaient droit de revendiquer la 
priorité. Il serait même juste d'y ajouter les Cabinets du 
44 octobre et du 6 septembre ; car il est à remarquer que 
M. Thiers ne cédait rien des choses acquises, et que tout 
son apport dans Ja frausaction se bornait à promettre la 
définition de l'attentat, qui pouvait restreindre en un point 
l'application deslois de septembre. Mais la partie vraiment 
neuve, et la plus curieuse de ce discours, fut celle où 
M, Thiers se félicita devant la Chambre d’avoir l'appui, 
les sympathies de la gauche. Ces sympalhies, il les avait 
obtenues, dit-il, parce que la publication de ses actes mi- 
nistériels avait prouvé, en dépit des calomnies, qu'il 
iléfendait les intérêts de son payssans bruit, sans étalage, 
et il ajouta : « J'ai un motif encore de bienveillance en- 
vers l’ancienne opposition : Je n'ai point de préjugé contre 
aucun parti. Je ne crois pas qu'il y ait ici un parti voué à 
L'ordre, et un parli voué au désordre, Je crois qu'il n'y a 
que des hommes qui veulent l'ordre, mais qui le com- 
prennent différemment. Il ne faut point d'exclusion. 
Pour moi, en 1830 , je me suis jeté au milieu des amis 
de l'ordre, au milieu de ce qu'on appelle le parti conser- 
vateur, parce que je croyais l’ordre menacé. Mes convic- 
tions m'ont séparé de lui et m'ont jeté plus tard dans 
l'opposition. J'ai vu tous les esprits tendre au même but; 
j'ai vu qu'il n'y avait personne de prédestiné pour l'ordre 
ou pour le désordre; qu'il n’y avait que des amis du 
pays; ct si vous voulez placer entre eux ce triste mot 
d'exclusion, il portera malheur à qui le prononcera. » 
Bientôt M. Odilon Barrot vint confirmer les paroles de 
M. Thiers, et expliquer la cause des sympathies qu'il ac- 
cordait au ministère. « Vous n'avez pas besoin, dit-il, de 
chercher cette explication ni dans des pacles mystérieux, 
ni dans des satisfactions personnelles. Il n'existe rien de 
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tout cela. Ge qui est vrai, c'est que, pour la première fois 
depuis que le gouvernement représentatif est établi en 
France, il ÿ a une opposition forte par le nombre, forte 
par ses principes, mais qui est en présence d'un Gouver- 
nement à la fondation duquel elle a contribué, d'un Gou- 
vernement au delà duquel elle ne voit rien que des cata- 
strophes, que des abimes.. Il faut dire la vérilé sans 
exagération. C'est dans la mesure des déclarations que 
M. Thiers vous a faites, que je vois un progrès qui mé- 
rite notre appui. Sorti de l'opposition, il n'a pas désa- 
voué son origine ; il n'a désavoué aucune des luttes dans 
lesquelles nous nous sommes engagés solidairement.… 
Ce ministère a réalisé dans toute sa sincérité et dans toute 
le gouvernement parlementaire que vous appe- 
vœu presque unanime dans votre adresse. Il 
l'a réalisé puissamment; il l'a réalisé, non pas dans les 
mots, mais dans le fait même de son existence. » 

Certes, on pout être surpris du subit optimisme de 
M. Odilon Barrot. Il ÿ avait loin, en effet, du programme 
de M. Thiers au Compte rendu de 1892, et le ministre que 
la gauche appuyait hautement aujourd'hui, n'avait rien 
abandonné des principes qu'elle avait si hautement com- 
battus dans le Cabinet du 11 octobre. Mais la gauche 
commençait à se fatiguer de déclamer dans le vide d'im- 
puissantes théories. Elle avait entrevu le pouvoir au sortir 
de la cualition; elle y avait pris goût, el elle se conver- 
tissait, sans s’en douter peut-être, aux idées de gouver- 
nement. La position, intermédiaire en apparence plus 
qu'en réalité, qu'avail prise M. Thiers, servait de prétexte 
à cette transformation ; et M. Thiers tendait à absorlr 
gauche qui, de sun côté, se prétait de son mieux à se 
laisser absorber. À vrai dire, la transaction dent avait 
parlé le président du Conseil s'était faite sur quelques 
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noms propres ; quelques fonctions données ou promises 
aux amis de M. Odilon Barrot en avaient fait fous les 
frais. Politiquement, tons les sacrifices venaient de la 
gauche. 

A part d'assez menaçantes réserves faites par M. Des- 
mousseaux de Givré, au nom du centre conservateur 
qui n’était pas représenté dans le Cabinet, les discours de 
M. Thiers et de M. Barrot résument tout l’'inlérèt Listori- 
que de cette discussion, à la suite de laquelle le scrutin 
donna au ministère une majorité de quatre-vingt six voix 
(246 contre 460). 

Malgré un rapport très-bienveillant de M. le âne de Bro- 
glie, le ministère reçut de la Chambre des pairs un accueil 
relativement moins favorable. Que ses principes fussent 
bons, ses intentions droites, ses vues raisonnables, nul ne 
le contestait. Mais beaucoup pensaient qu'ayant placé son 
point d'appui sur le terrain mouvant d’une transaction 
avec des doctrines de mouvement indéfini et d’innova- 
tions impatientes, il n'offrait pas aux intérêts conserva- 
teurs de la société des garanties suffisantes ; qu'il était 
exposé à se laisser entraîner au delà de ses propres des- 
seins, et que la confiance devait se mesurer sur ses acles, 
non les devan“er. Du reste, les déclarations du ministère, 
recueillies et constatées par la commission, étaient de 
nature à restreindre singulièrement la portée que la gau- 
che s'était plu à aitribuer à ce mot de transaction. Non- 
seulement le ministère se défendait de vouloir porter une 
atteinte quelconque aux lois fondamentales et renvoyait à 
un lointain avenir laréforme électorale, mais, mème pour 
Ia distribution des emplois, ilucceptait l'héritage du passé, 
et s'abstiendrait de toute destitution polilique. Réduit à 
ces proportions, le programme n’en fit pas moins tomber 
dans l’urne du scrutin cinquante-trois boules noires, 
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chiffre considérable pour la Chambre des pairs (16 avril . 

À peine sorti de cette épreuve, qui donnait à son avé- 
nement la sanction parlementaire, le ministère se signala 
par un de ces actes auxquels l'humanité ne peut qu'ap- 
plaudir, même quand la politique aurait droit d'en con- 
tester la prudence. Une ordonnance fut publiée, sous la 
date du 27 avril, en ces termes: « L'amnistie accordée 
« par notre ordonnance du 8 mai 1837, est étendue à tous 
a les individus condamnés avant ladite ordonnance pour 
« crimes ou délits politiques, qu'ils soient ou non détenus 
a dans les prisons de l'État, » Ce nouvel acte de clémence, 
dantonfit peu de bruit alors, avaiten réalité plus de port 
politique que celui de 4837 ; car il rouvrait la France aux 
contumax d'avril 4834, c'est-à-dire aux principaux chefs 
du parti républicain, entre autres à MM. Godefroi Cavai- 
gnac et Marrast. Ce dernier prit, peu de temps après, la 
rédaction du National, et prouva depuis, par toute sa 
conduite, qu'il est des hommes chez lesquels lesenliment 
du bienfait reçu ne fait qu'envenimer les haines. Du reste, 
l'expérience n'était plus à faire, et le Roi savail déjà ce 
qu’il devait atlendre de la reconnaissance de œux à qui 
il rendait ainsi et la liberté et la palrie, 1 avait voulu 
néanmoins qu'un généreux pardon, qui irait sinon tou- 
cher les cœurs de ses ennemis, du moins sécher les lar- 
mes de leurs familles, consacrât le souvenir du mariage 
de M. le duc de Nemours, qui se célébrait ce même jour 
à Saint-Cloud. 

Peu de temps auparavant, il s'était passé, à propos de 
ce mariage, un faif qu'il faut faire connaître à l'honneur 
du Roi. Après le rejet de la loi de dotation, le duc Fer- 
dinand de Saxe-Cobourg-Gotha, père de la princesse 
toire, avait demandé que la dot constituée par le Roi à 
M. le duc de Nemours fût placée à l'étranger. La mobilité 
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de la nation française, ss emportements soudains et 
extrêmes rendaient, disait-il, tout avenir incertain, et la 
sagesse commandait de ne pas laisser l'existence des jeunes 
époux à la merci d'un accident révolutionnaire. Le Roi 
s'y refusa formellement. « Si la France doit passer par de 
nouvelles épreuves, répondit-il, nous les subirons avec 
elle. Je ne séparerai jamais ma destinée, ni celle de ma 
famille de la destinée de mon pays. » Les instances ayant 
pris un certain caractère de décision, le Roi déclara qu'en 
constituant une dot, il y meltait pour condition qu'elle 
serait placée sur le grand-livre de la detle publique en 
France, et que si cette condition n'était pas acceptée, le 
mariage serait rompu. Le duc Ferdinand n’insisla plus, 

En même temps qu’il rouvrait les frontières de la 
France aux républicains, justement frappés par la loi, le 
Roi, qui avait élevé à Versailles un admirable monument 
à toutes les gloires nationales, qui avait achevé l'arc de 
triomphe de l'Étoile, avait résolu d'accomplir le dernier 
vœu de l'empereur Napoléon, en ramenant ses cendres 
sur les bords de la Seine. La première idée de cel hom- 
mage de piété nationale à rendre au héros impérial appar- 
tient à M. Thiers. L'illustre historien de l'empire avait 
pensé que notre flerlé patriotique était intéressée à ne 
pas laisser plus longtemps abandonnée sur un rocher, à 
l'ombre du pavillon britannique, la dépouille mortelle de 
celui qui avait porté si haut et si loin la gloire de nos 
armes. M. Thiers avait communiqué son projet au duc 
d'Orléans, qui s’y était associé avec chaleur, et qui, à son 
tour, en avait parlé au Roi. Le 1“ mai, jour de la Saint- 
Philippe, le Roi reçut les hommages de ses ministres; 
puis, s'adressant au président du Conseil : « Je veux, 
dit-il, vous faire mon cadeau de fête. Vous désirez faire 
rapporter en France les restes mortels de Napoléon; j'y 
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consens. Entendez-vous à ce sujet avec le Cabinet britan- 
nique; nous enverrons Joinville à Sainte-Hélène. » 

La négociation ne fut pas longue; un simple échange 
de notes y suffit. M. Guizol, après avoir exposé à lord Pal- 
merston la demande du Gouvernement français, avait dit: 
« Le sonssigné est convaincu que le Gouvernement de 
Sa Majesté Britannique ne verra, dans le désir du roi des 
Français, qu'un sentiment juste et pieux, et donnera les 
ordres nécessaires pour que les cendres de Napoléon 
soient transférées de Sainte-Hélène en France. » Lord 
Palmerston se montra d'autant plus jaloux de comphaire 
au Gouvernement français, qu’il avait à détourner les 
soupçons de sessourdes menées dans les affaires d'Orient. 
I mil Le plus gracieux empressement à accueillir la de- 
mande qui lui était faite. Sa dépèche a lord Granville 
(8 mai) se terminait ainsi : « Le Gouvernement de Sa Ma- 
jesté espère que la promptitude de sa réponse sera consi- 
dérée en France comme une preuve de son désir d'effacer 
jusqu'à la dernière trace de ces animosités nationales qui, 
pendant la viede l'Empereur, armèrent l’une contre l'autre 
la France et l'Angleterre. Le Gouvernement de Sa Majesté 
aimeàcroire que, si de pareils sentiments existent encure 
quelque part, ils seront ensevelis dans la tombe où ks 
restes de Napoléon vont être déposés. » Nobles paroles, si 
elles cussent été sincères, et si celui qui les prononçait 
n’eût pas été lui-même la personnification vivante de ces 
animosités nationales qu'il vouait à l'oubli! 

Le 12 mai, M. de Rémusat, ministre de l'intérieur, 
annonça à la Chambre des députés que le Roi avait donné 
l'ordre à M. le prince de Joinville de se rendre à Sainle- 
Hélène, et demanda un crédit d'un million pour la con- 
struction du tombeau, et pour les préparatifs de la récep- 
tion à faire à l'auguste dépouille. Le tombeau devait êlre 











Google 





FRE GAUCHE AU POUVOIR. us 
placé dans l'église des Invalides. « Il importe à la majesté 
d'un tel souvenir, dit le ministre, que celle sépul{ure au- 
guste ne demeure pas exposéc sur une place publique, au 
milieu d'une foule bruyante et distraite, Il faut qu'elle 
soit placée dans un lieu silencieux el sacré, où puissent 
la visiter avec recucillement tous ceux qui respectent la 
gloire ctle génie, la grandeur ct l'infortune, L'artélèvera 
sous le dôme, au milieu du temple consacré par la reli- 
gion au Dicu des armées, un Lombeau digne, s’il se peut, 
da nom qui doit y être gravé. Désormais, la France, et 
Ja France seule, possèdera tout ce qui resle de Napoléon. 
Son tombeau, comme sa renommée, n’appartiendra à per- 
sonne qu'à son pays. La monarchie de 4830 est l'unique 
et légitime héritière de tous les souvenirs dont la France 
s’enorgueillit. I lui appartenait, à celle monarchie qui 
ha première a rallié toutes les forces et concilié tous les 
vœux de la Révolution française, d'élever et d'honorer 
sans crainte la statue et la tombe d'un héros populaire. 
Car il y a une chose, une seule, qui ne redoute pas la com- 
paraison avec la gloire : c'est la liberté ! » 

La Chambre n'était pas préparée à celle communi 
ion, car le secret avait été gardé. L'explosion d’un senti 
ment de satisfaction, voisin de l'enthousiasme, avait 
plusieurs fois interrompu le discours du ministre, qui 
fut suivi d’une longue agitation. Non que, dans cette 
assemblée, le nom de Napoléon se présentât aux imagi- 
nations, entouré de tout le prestige qu'il avait conservé 
dans les souvenirs du peuple. Des hommes sérieux ne 
pouvaient séparer la mémoire du héros de celle de ses 
ai grandesque safortune, et oublier que s'il avait 
à la France dix années de gloire, il les lui avait 
xyer par dix années d'oppression, et l'avait laissée, 
d'hommes et d'argent, à la merci de l'étranger 
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assis en maître à ses foyers. Mais ce cercueil sur un loin- 
tain rocher, aux mains d’une puissanec longtemps enne- 
mie, aujourd'hui rivale, était pour l'argueil national une 
blessure toujours saignante, et tous éprouvaient comme 
un patriotique soulagement à effacer du sol ce dernier 
témoignage de nos plus eruels revers. Le succès de la 
proposition à la Chambre ne fut donc pas un seul instant 
douteux. Loin de là, la commission, allant au delà des 
vues du Gouvernement, demanda, par l'organe de son 
rapporteur, le maréchal Clausel, que le crédit fût porté 
à deux millions, et qu'une partie en füt consacrée à l’érec- 
tion d’une statue équestre. Mais la Chambre crut voir, 
dans la pensée du rapport et surtout dans le choix du 
rapporteur, une certaine tendance à réveiller les vieilles 
idées impérialistes et le système guerrier de l'empire; et 
son vote (26 mai), en maintenant le chiffre du ministère, 
fut une protestation contre une telle interprétation des 
sentiments de la France, 

Dans le public, les impressions et la joie furent plus 
vives encore. Les imaginations, toujours si promptes, 
chez nous, à s’enflammer au souvenir de la gloire mili- 
taire, se représentaient ce retour du vaincu de l'Europe, 
comme une sorte de revanche de Waterloo. Les jour- 
naux, ceux de l'opposition libérale surtout, se montèrent 
au ton du lyrisme; ct, comme il fallait bien blâmer 
quelque chose dans un acte du Gouvernement, la plupart 
se récrièrent sur l'insuffisance de la somme demandée; 
quelques-uns même ouvrirent des souscriptions pour y 
suppléer *. 

Il eût élé, ce semble, de haute convenance que, dans 











1 Des souseriptions furent ouvertes dans les bureaux de Cons 
tionnel, du Courrier français, du Temps, du Commerce et du St. 
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de telles circonstances, si la famille Bonaparte ne vou- 
lait pas donner un témoignage de gratitude au Gou- 
vernement qui honorait ainsi la mémoire de son chef, 
elle gardât au moins le silence. Elle en jugea autrement. 
Non-seulement le comte de Survilliers (Joseph Bona- 
parte) écrivit de Londres pour offrir de sa bourse, au 
comité de la souscription, le million refusé par la Cham- 
bre ; mais il protesta publiquement contre la remise faite 
au Roi, en audience solennelle, par le général Bertrand, 
des armes de l'empereur, destinées à être déposées sur 
sa tombe. De son côté, le prince Louis-Napoléon s'asso- 
cia à cette protestalion par une lettre adroseée aux jour- 
naux, sous la date du 9 juin. « L'épée d'Austerlitz, y 
disait-il, ne doit pas rester dans des mains ennemies... 
Priver les héritiers de l'empereur du seul héritage que 
le sort leur ait laissé, donner à un heureux de Waterlon 
les armes du vaincu, c'est trahir le plus sacré des devoirs 
et imposer aux opprimés l'obligation de dire un jour aux 
oppresseurs : « Rendez-nous ce que vous avez usurpé. » 
C'élail, on en conviendra, un singulier « oppresseur, » 
celui qui, maitre de la personne d’un conspirateur 
acharné à le renverser, et pouvant le livrer aux tribu- 
naux sous le poids d’une accusation capitale, lui avait 
rendu la liberté sans condition ! Que si le jeune prince 
avait besoin, pour l’accomplissement de ses projets, de 
ne pas se laisser oublier, peut-être se fül-il mieux mon- 
tré à la hauteur de ses prétentions, en s’abstenant, à cette 
heure, de paroles outrageantes. 

IL est, du reste, une observation qui se présente ici 
d'elle-même. Les gouvernements qui se sont si rapide- 
ment succédé en France depuis 1789, se sont efforcés, à 
l'envi l’un de l'autre, de rabaisser, de flétrir, d'effacer la 
mémoire de leurs prédécesseurs. Seule, la monarchie de 
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4830 a accepté, sans en rien répudier, comme un patri- 
moine national, l'héritage de toutes les gloires de ses 
devanciers. Seule, elle n'a rien redouté de la comparai- 
son du paseé, et m'a ealomnié Ia France pour se 
grandir aux dépens de l'histoire, Tout ce que l'antique 
Monarchie, la Révolution, la République, l'Empire, la 
Restauration avaient fait de grand, de glorieux, d'heu- 
reux pour la France, elle le rechercha, le recueillit, le 
mit en lumière, le rendit sensible sur la toile, sur la 
pierre ou sur le bronze, pour l’apprendre aux généra- 
tions présentes et le transmettre à la postérité. Quant à 
ka conduile à l'égard des dynasties qui auraient pu lui 
porter ombrage, il suffit, pour la faire apprécier, de rap- 
procher le sort du duc d'Enghien, enlevé hors de la 
frontière sur un simple soupçon pourêtre fusillé dans le 
fossé de Vincennes, de celui du prinee Lonis-Napoléon, 
arrêté les armes à la main en flagrant délit d'attentat 
contre le trône, et conduit à New-York sur un vaisseau 
de l'État. L’explication de ces faits, qui caractérisent 
d'une manière si honorable la monarchie de 4830, M. de 
Rémusat l'avait donnée avec aulanl de vérité que de 
concision : c’est que lt monarchie de 1830 avait pour 
base la liberté, et que la liberté ne redoute aucune com- 
paraison, pas même celle de la gloire. 

Malgré les protestations mal inspirées de la famille 
Bonaqurte, le ministère dut à la mesure qui allait rendre 
à la France les cendres de l'empereur quelques jours 
d’une popularité dont n'avait joui aucun des minislères 
précédents. Sa situation dans là Chambre éleclive n 
pas toutefois exempte d'embarras. En aftirant à lui la 
gauche dynastique, en obtenant d'elle un vote favorable 
à la loi des fonds secrets qu’elle avait jusqu'alors invau 
blement repoussée comme immorale, il avait déplacé la 
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majorité ; il n'avait pas effacé les partis. Le centre conser- 
vateur se tenait déflant et peu bienveillant ; et il avait sur 
Ja gauche cet avantage : que pour devenir opposition, il 
n'avait eu qu'à rester fidèle à lui-même, tandis que la 
gauche, pour se rapprocher du Gouvernement, avait 
déserté ses traditions et faisait fléchir ses doctrines. Un 
incident assez piquant ft sentir à la gauche qu'il n'est 
pas toujours ans inconvénient de condamner chez les 
autres ce qu'on peut être tenté de pratiquer soi-même. 

La présence dans la Chambre d'un certain nombre de 
fonctionnaires était un des griefs que la gauche alléguait 
avec le plus de complaisance contre la majorité conser- 
vatrice el en faveur de la réforme électorale. Un de ses 
membres, M. Gauguier, s'était même fait un certain re- 
nom par la persévérance avec laquelle il reproduisait à 
ce sujet, dans chaque session, une proposition qui restait 
ensevelie dans les bureaux. Or, les conservateurs n'igno- 
raient pas toutes les espérances que, depuis le 1° mars, la 
gauche avait fondées sur son crédit ministériel, pour 
augmenter la part déjà fort large faite aux siens dans les 
fonctions rétribuées. Ils savaient que, comme premier 
gage de ses bonnes dispositions, le ministère avait olfert 
à M. Dupont (de l'Eure), qui l'avait refusé, un siége de 
conseiller à la Cour de cassation. Ils savaient qu'il était 
parlé d’autres nominations qui ne se heurteraient pas à 
un pareil désintéressement, Cela donna l'idée à M. Re- 
milly de rendre à la gauche injure pour injure, en pré- 
sentant à son tour une proposition à l'effet d'interdire 
aux députés de recevoir ni emploi salarié ni avancement 
peudant la durée de la législature et l'année suivante. Les 
bureaux ayant autorisé la lecture de cetle proposition, 
Ja Chambre fut appelée (24 avril) à prononcer sur la prise 
en considération. La position était épineuse pour M. Odilon 
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Barrot. La proposition était manifestement dirigée contre 
ses amis. A l'accepler en silence, il y avait plus d'hu- 
milité qu’il n’est permis à un parti politique ; à la com- 
battre, il reniait ses principes. M. Barrot s’en tira en 
homme d'esprit ; il prit la parole en faveur de la propo- 
sition, qu'il appuya comme marquant un premier pas 
vers la réforme électorale. M. Thiers ne fut pas moins 
habile. Tout en condamnant la proposition, parce qu'elle 
procédait contre les députés fonctionnaires par des 
moyens de rigueur, il admit l'utilité de mettre la ques- 
tion à l'étude, et déclara ne pas s'opposer à la prise eu 
considération, qui fut prononcée à la presque unanimilé. 
Ni la gauche, ni le ministère, ni probablement l'auteur 
de la proposition lui-même ne désiraient que les choses 
allassent plus loin ; et lorsque la commission eut déposè 
son rapport, la Chambre, d’un accord général, renvoya 
la discussion après le vole du budget des recettes, ce qui 
revenait à un ajournement indéfini. 

Comme épigramme, la proposition avait eu un plein 
succès, et elle donna à rire de l'embarras" de plus d'un 
« héros de désintéressement. » On peut douter toutefois 
qu'une épigramme, quelque malicieuse, quelque mor- 
dante qu'elle fût, convint en pareille matière, Élus par le 
vote libre, soumis à réélection en cas d'acceptation d'em- 
ploi public salarié ou d'avancement, les fonclionnaires, 
si utiles à la Chambre par leurs connaissances spéciales, 
n’y étaient que par la volonté des électeurs. Il apparte- 
nait aux électeurs de juger si, dans les limites de l'indé- 
pendance que leur laissaient leurs devoirs envers l'État, 
tels on tels fonctionnaires pouvaient être de bons dépu- 
lés ; et ce n'était pas au parti conservateur, mème pour 
faire pièce à la gauche, de donner crédit aux injurieuses 
imputations dirigées par Penvie ou par la malveillance 
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sontre une classe généralement fort recommandable de 
citoyens. 

Au reste, cette espièglerie législative, qui fit grand bruit 
dans la salle des conférences et dans la polémique des 
journaux, ne détourna que quelques heures de la session, 
dont les derniers mois furent consacrés à des travaux la 
plupart d'un haut intérêt national. 

Le premier en date comme en importance fut une loi 
sur le travail des enfants dans les manufactures. Cette lai 
avait pour but de remédier à l’un des abus les plus con- 
damnables du régime industriel. Astreints, dès leurs plus 
jeunes années, à un labeur au-dessus de leurs forces, 
privés d'instruction et d'éducation religieuse, enfermés 
dans des ateliers malsains, livrés à la contagion du vice 
et à la séduction du mauvais exemple, les enfants de la 
classé ouvrière, dans quelques centres manufacturiers, 
étaient victimes de l'avidité des fabricants, de l'insou- 
ciance et trop souvent de la cupidité des parents. Ce 
n’était pas chose facile que de poser par la loi des limites 
à l'autorité paternelle, des règles aux rapports si multi- 
pliés et si variés du fabricant et de l'ouvrier. Mais le mal 
était immense; la dégradation physique el morale de 
certaines populations faisait des progrès alarmants, et 
dût la loi être incomplète et défectueuse, elle était deve- 
nue nécessaire. S'aidant de foules les lumières qu’avaient 
pu lui fournir les chambres de commerce, les conseils 
de prud'hommes, les conscils généraux de l'agriculture, 
des manufactures et du commerce ct quelques sociétés 
industrielles, le ministère du 12 mai avait préparé un 
projet de loi qu’il avait présenté à la Chambre des paire. 
Le minisière du 4°" mars s'appropria l'œuvre de son pré- 
décesseur et en soulint la sion, qui fut digne d'un 
sujet si grave el si délicat. Mais ce ne fut que dans la ses- 
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sion suivante, sous le ministère du 29 octobre, et apres 
avoir oceupé à deux reprises chacune des deux Chambre 
que la loi sortit enfin triomphante de l'épreuve lég 
tive. La loi déterminait la durée du travail suivant l'âge 
des enfants ; leur assurait les moyens de recevoir l'in 
struction élémentaire et l'éducation religieuse ; donnait 
au Gouvernement des pouvoirs très-élendus pour déter- 
miner les conditions imposées aux fabricants, tant sous le 
rapport du travail à exiger, que sous celui de l'hygiène 
et de la salubrité des ateliers, et pour garantir le main- 
tien des bonnes mœurs ct de la décence publique; et 
plaçait les enfants sous la protection d'inspecteurs .»om- 
més à cel effet. Ces mesures, sans doute, ne reu‘irent 
pas tout le mal imposæible, mais elles le dimiauèrent, et 
c'était beaucoup !. 

Il est à peine utile de mentionner un projet de loi sur 
la conversion des rentes, qui, présenté aussi par le minis- 
tère du 42 mai et adopté par la Chambre des député: 
vint de nouveau échouer à la Chambre des pairs. Mais il 
est une autre loi de finances, d’une opportunité beaucoup 
moins conteslable, et qui eut un meilleur sort. Le privi- 
lége accordé à la Banque de France par les lois de l'an Il 
et de 4806 n'ayant plus que trois années à courir, le 
ministère du 12 mai avait pensé avec raison qu'il impor- 
lait d'en assurer la prorogation, afin de ne laisser aucune 
incertitude sur l'existence d’une institution qui jouait un 
rôle si considérable dans le système financier du pays. 
Il avait donc proposé une loi qui en reportait l'échéance 
à la fin de 4867, sans rien changer à ses conditions essen- 


















La loi, votée par la Chambre des pairs, le 40 mars 4840, amen- 
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tielles. Ce n’était pas le compte des modernes réforma- 
teurs, des prétendus amis du progrès. IL s'était formé 
alors, en effet, une école d'économistes pour lesquels le f 
progrès consistait principalement à modifier et à boule- 
verser surtout ce qui avait réussi, afin d'innover et de 
courir les aventures. Or, la Banque de France avait 
réussi. Depuis près d’un demi-siècle, elle avait rendu à 
l'État et au commerce d'immenses services. Sa solidité 
avait résisté à toutes les crises financières comme à toutes 
les commotions politiques. Elle faisait des bénéfices, et la 
valeur de ses actions dépassait le triple du capital d'émi: 
sion. Que de motifs pour la réformer! Et ce n’était pas 
tout En exigeant une troisième signature, outre celle 
du vendeur et de l’achelaur, sur le papier présenté à l’es- 
compte, elle obligeait le commerce à recourir à l'inter- 
médiaire des banquiers, qui prenaient une commission et 
faisaient payer 4 4/2, 5 el mème 6 pour 100 l'argent que la 
Banque donnait à 4. Ce dernier point surtout était signalé 
avec scandale, car on sait combien les banquiers sont peu 
en faveur près de nos réformateurs sociaux. 11 fallait 
donc supprimer leur intervention, en réduisant à deux le 
nombre des signatures. Grâce à ce progrès, le petit fabri- 
cant, le détaillant aurait porté directement son papier à la 
Banque ; réforme aussi intelligente que le serait celle qui, 
pour supprimer les entrepreneurs d'équipement, cblige- 
rait l'État à acheter directement des ouvriers cordon 
niers, par exemple, les six où huit cent mille paires de 
chauseures que consomme annuellement l'armée. Les 
banquiers, en effet, font l'olice des entrepreneurs. Ils 
«entralisent en leurs mains le papier de leur clientèle, le 
portent à la Banque, qui l’escomple sous leur garantie, et 
proportionnent leur commission à la solvabilité du client. 
C'eüt été détourner la Banque de France du but à la fois 
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politique et commercial de son institution, que de la faire 
descendre à ce genre d'opérations, pour lesquelles il à 
été créé avec succès, depuis quelques années, des éta- 
blissements spéciaux sous le nom de comptoirs d'es- 
compte. 5 

La réduction du nombre des signatures n'était pas le 
seul « progrès » réclamé. ll fallait y ajouter la prolonga- 
tion, de quatre-vingt-dix jours à cent vingt, du délai 
d'échéance du papier admis à l'escompte, c'est-à-dire, 
après avoir diminué d'un tiers la sécurité, augmenter le 
risque d’un autre liers. IL fut même sérieusement pro- 
posé, tant était grand le besoin de progrès, de chargerla 
Banque du recouvrement de l'impôt, et d'en fairé une 
sorte de fermier des aides et gabelles. Comment ne pas 
reconnaître, à cette manie de changement, ces prétendus 
libéraux qui, jouissant sous une monarchie d'une large 
et solide liberté, travaillèrent obstinément à y substituer, 
sous prétexte de progrès, une république, qui devait les 
conduire par l'anarchie à la perte de toute liberté? Le 
parti radical, par ses deux principaux orateurs, MM. Gar- 
nier-Pagès et Mauguin, prit, en effet, la principale part à 
cette discussion. Mais ils eurent pour adversaire M. Thiers 
qui, avec cette inimitable clarté qu'il a le secret de jeter 
sur les questions de finance, justifia la Banque des repro- 
ches dont elle était l'objet, et la loi fut votée à une majo- 
rité de quatre-vingt-seize voix!, 

Si le Gouvernement et les Chambres se montraient 
également jaloux de défendre, contre les réformateurs 
aventureux, l'existence d’une institution qui, outre son 
utilité de chaque jour, avait été déjà et pouvait être en- 





4 La loi fut votée par la Chambre des députés le #0 mai, et par la 
Chambre des pairs le 26 juin. 
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core, par son encaisse métallique, une ressource précieuse 
pour l'État dans des moments difficiles, ils savaient faire 
au progrès les concessions compatibles avec l'intérêt de 
la chose publique. Cest ainsi que, peu de jours aupara- 
vant, avait élé votée, sur la proposition du Gouvernement, 
une loi qui abolissait le monopole de la fabrication du sel, 
et réglaitles conditiansauxquelles l'exploitation des mines 
et des sources salées serait permise à l'industrie particu- 
eulière?. 

Une autre question de monopole fut encore posée de- 
vant les Chambres, à propos de la fabrication du sucre. 
La loi de 1837 n'avait pas sauvé les colonies de la concu 
rence ruineuse que leur faisait le sucre de betterave. 
Grèce au perfectionnement des procédés de fabrication, 
la production métropolitainc avait bientôt reconquis ses 
avantages etelle était arrivée au chiffre annuel desoixante 
millions de kilogrammes, quantité égale aux trois quarts 
de la production coloniale. Les plaintes des colons élaient 
alors devenues si pressantes et si vives, que le Gouverne- 
ment avait, par ordonnance du 21 août 1839, réduit d'ur- 
gence à trente-trois francs impôt sur le sucre cflonial. 
Ce n'était là toutefois qu'une mesure provisoire ; et, pour 
trancher définitivement ce long débat, il fut présenté, 
dans la session suivante, un projet de loi qui, soumettant 
les deux sucres rivaux à un droit égal de quarante-inq 
francs (49 fr. 50 cent. avec le décime), admettait à une 
indemnité les fabricants indigènes lésés dans les condi- 
tions deleur industrie, Ce projet trouva de chauds parti- 
sans parmi les représentants des ports de mer. Il était aussi 
fort goûlé par Les fabricants indigènes qui auraient cu lu 








3 La loi fut votée par la Chambre des députés Le 29 avril, et par la 
Chambre des pairs le 13 juin. 
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ulté d'appliquer à la création d'usines perfectionnées 
l'indemnité verséeeutreleurs mains.Mais l'indemnité sans 
interdiction de fabrication établissait un précèdent que 
pourrait ensuite invoquer, au mème litre, toute industrie 
atlcinte par une loi de douanc. L'interdiction, comme con- 
séquence de l'indemnité, eût été un procédé digne des 
temps de barbarie, D'un autre côté, il était admis alors 
que le sucre de betterave était hors d'état de supporter 
l'égalité de taxe. Quelques-uns croyaient qu'il n'y aurait 
place sur le marché pour les deux sucres que si, par un 
dégrèvement considérable, on provoquail un large déve- 
loppement de la consommation ; et ils cilaient l'exemple 
de l'Angleterre, oubliant que Ia France, qui produit du 
Yin en abondance, sera toujoursun médiocre consomma- 
teur de thé etde café. Entre tant d'intérêts et d'opinions 
divers, le débat fut animé et souvent confus. Le minis- 
tère lui-même semblait n’avoir pas de parti bien arrété. 

Mais le président du Conseil, après avoir déclaré de la ma- 
nière la plus formelle, au nom du Gouvernement, qu'il 
n'acctplerail pas l'in! ion de l'industrie indigène, 
ayant proposéde relever à l’ancien chiffredequarante-ciny 
francs le droit sur le sucre colonial, en portant à vingi- 
cinq francs (27 fr. B0 cent.} le droit sur le sucre indigène, 
ce moyen terme tut adopté, et la solution définitive st 
trouva de nouveau ajournée. 

Les chemins de fer avaient dû aussi appeler la plus 
sérieuse attention du Gouvernement etdes chambres. On 
en était encore aux incertitudes et aux tâtonnements sur 
le moyen de doter le pays de ces précieuses voies de com- 
municalion. L'insuccès des premicrs essais avait été suivi 









4 La loi fut votée par la Chambre des députés le 42 mai, et par la 
Chambre des pairs Le 26 juin 
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d’un découragement général. La plupart des compagnies 
autorisées, ou n'avaient pu formerleur capital, ou avaient 
éprouvé des mécomptes désastreux. Lesactions dépréciées 
par l'agiotage s'offraient en vain sur le marché. L'argent 
cherchait des placements plus sûrs; la spéculation hon- 
nête se portait vers des entreprises moins discréditées. IL 
ne fallait rien moins que la protection efficace et le large 
concours de l'État, pour relevet les voies ferrées de la 
défaveur qui pesait sur elles. C'est dans co but que fue 
votée une loi qui accordait une garantie d'intérêt à quatre 
pour cent à la compagnie du chemin de fer de Paris à Or- 
Jléans , un prêt de douze millions six cent mille francs à la 
compagnie du chemin de fer de Strasbourg à Bâle, un 
prêt de quatré millions à la compagnie du chemin d'An- 
drezieux à Roanne, et qui ouvrait des crédits pou la con- 
struction par l’État des chemins de fer de Montpellier à 
Nimes, de Lille et de Valenciennes à la frontière de Bel- 
gique. Une seconde loi autorisa la construction du chemin 
de fer de Paris à Rouen, en accordant à la compagnie 
concessionnaire un prèt de quatorze millions*. 

Parmi les autres lois volées dans cette session, fl en est 
deux encore qui doivent être sfynalées : celle qui avait 
pour objet l'achèvement du canal de la haute Seine, la 
construction d'un canal de jonction de l’Aisne à la Marne, 
et des travaux pour faciliter la navigation sur l'Yonne, la 
Saône et la Vilaine, et celle qui établissait un service régu- 
lier de navigation à vapeur, du Havre, de Nantes, de Bor- 
deaux et de Marseille aux iles et à divers points des deux 
continents d'Amérique. Cette dernière surtout avait une 
importance capitale, par les conséquences qu'elle devait 


4 Ces deux lois farent votérs par la Chambre des députés le 
46 juin, et par la Chambre des pairs le 4 juillet. 
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avoir, non-seulement pour l'extension de notre commerce 
transatlantique, mais aussi pour l'accroissement de notre 
marine militaire. Des quatre lignes de correspondance 
créées par celte loi, celle du Havre à New-York était 
seule destinée à être confiée à l’industrie privée. L'État 
se réservait d'exploiter directement les trois autres, au 
moyen de dix-huit bateaux à vapeur, dont quatorze de 
la force de quatre cent cinquante chevaux, et quatre de 
la force de deux cent vingt chevaux. Une somme de vingt- 
huit millions quatre cent mille francs était affectée à la 
construction de ces bateaux, qui devaient être établis dans 
les conditions des bâtiments de guerre, et disposés pour 
recevoir au besoin de l'artillcric. C'était done, en réalité, 
une force de dix-huit bâtiments à vapeur ajoutée à notre 
marine de guerre ; et cette habile mesure avait un carac- 
tère d'opportunité d'autant plus remarquable que, le jour 
mème où étail prononcée la clôturede la session, s'accom_ 
plissait à Londres un acte diplomatique qui pouvait, à bref 
délai, faire passer des chancelleries sur les champs de 
bataille les démélés soulevés depuis huit ans par la ques- 
tion d'Orient, 

Le moment est venu de reprendre à quelques années 
en arrière le récit des faits qui avaient précédé et amené 
ce grave événement, 


4 La loi fut votée par La Chambre des députés le 43 juin, et par la 
Chambre des pairs le 3 juillet. 


Google 


CHAPITRE XLVII . 


QUESTION D'ORIENT. 





Diapositions récipraques du sultan et dn paca d'Egrpte après la convention 
de Kutais.—L'armée turque passe l'Euphrate et entre en Syrio.—Intérats 
divers des grandes puissances de l'Europe dans la question d'Orient : la 
Russie, l'Autriche, la Prusse, l'Angleterre, ls France.— L'armée turque ett 
défaite et dérruite à la bataille de Nésib.— Mort du sultan Mahmoud. — 
Lord Pelmerston essaye d'entraîner la France à user de risueur contre 
Meélémer-Ali.—Le France et l'Angleterre demandent que les Dordanelles 
soient ouvertes à leurs escadres dans le cas où les Russes entreraient dans 
le Bosphore—Un envoyé de la France obtient d'Ibrahir- Pacha qu'il 
n'entre pas daus l'Asie Nineure.…—La flotte ottomane quitte le port de 
Constantinople et va se livrer à Méhémet-Ali.—Le Chambre des députés 
trace imprademment au ministère le conduite qu'il devra tenir dans les 
afaires d'Orient.—Le Cabinet des Tuileries propose aux grandes. puit 
sences de couvrir de leur gurantie colleciive l'intégrité et l'indépendance 
de l'empire ottoman; cette proposition, mal accueillie à Londres, échoue 
à Saint-Pétersbourg.—Noie du +7 juillet 1899, par laquelle les ambesss- 
deurs des cinq puissances détournent la Porte de céder aux exigences de 
Méhémet-Ali—Aranees de lord Palmeraton au Cahinet de Saint: Peters- 
bourg pour établir re -ertente entre la Rasrio et l'Angleterre contre la 
France.— Mission de M. de Brunow à Londres; elle échoue ; duplicité de 
lord Palmerston. — M. de Branow rerient en Angleierre avec de nou 
velles instructions; ses inirigues are lorû Palmersion.—Machiaasions qu 
secrétaire d'État britannique pour mettre la France kors du concert euro- 
peen.—Esprit des instructions données à M. Guizot allant remplacer à 
Lonäres M. Sébaatiani en qualité d'embassadeur, 










































L’arrangement qui, sous la pression des grandes puis- 
sances de l’Europe, avait mis fin, en 1833, à la guerre 
entre le sultan et le pacha d'Égypte, n'avait satisfait 
aucun des deux adversaires. Mahmoud, réduit à subir, 
vaineu, les conditions d’un vassal rebelle, n'avait ajourné 
qu'en frémissant le dessein de reprendre les concessions 
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qui lui avaient été arrachées. Méhémet-Ali n'avait pas 
renoncé à la pensée d'obliger la Porte à reconnaître sa 
quasi-indépendance, et d'assurer à sa race la possession 
héréditaire des États soumis à sonantorité. De partet d'an- 
tre, la paix conclue à Kulaïa n'avait été considérée que 
comme une trêve; et chacun se préparait par de nou- 
veaux armements à reprendre les hostilités. 

Les événements eux-mêmes semblaientconspirer contre 
le repos de l'Orient. Maître de la Syrie, Méhémet-Ali avait 
voulu y établir le système administratif auquel il avait 
soumis l'Égypte. Mais ces populations à demi sauvages, 
accoutumées à braver le joug de la Porte sous la protec- 
tion de leurs abruptes montagnes, ävaient opposé l'insur- 
rection aux demandes d'impôls el aux levées d'hommes, 
défiant, dans les gorgeset surles crêtes du Liban, la valeur 
d'Ibrahim et l'intrépidité de ses soldals. L'occasion était 
belle pour Mahmoud. Déjà même, en vertu de son droit 
de souveraineté, et, comme il le déclara dans le Moniteur 
ottoman, pour arrêter l'effusion du sang dans ses États, 
il avait rassemblé une armée de soixante mille hommes 
sur sa frontière asiatique, et IL était sur le point de donner 
à sa flotte l’ordre de partir, lorsque les représentations 
de la diplomatie catmèrent son ardeur belliqueuse. 

Ce n’est pas que le vice-roi fût, de la part de toutes les 
puissances intéressées dans les affaires d'Orient, l'objet 
d'une égale bienveillance, H était, au contraire, tout par- 
ticulièrement en butte aux hostilités du cabinet britanni- 
que, et il avait en lord Ponsonby, l'ambassadeur anglais 
à Constantinople, un ennemi actif el ardent. LE est vrai 
que Méhémet-Ali s'était donné le tort, toujours bien grave 
aux yeux des politiques de Saint-James, d'établir dans &s 
Élats des règlements commerciaux qui, avantageux peut- 
être pour ses sujels où au moins pour ses finances, dé- 
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rangeaient les calculs des marchands de la Grande-Bre- 
tagne. À ce sujet même, lord Ponsonby remit au Divan 
une note par laquelle il réclamait un firman portant sup- 
pression du monopole des soies en Syrie. Hajoutait, pour 
le cas où le pacha refuscrait d’obéir aux ordres de son 
souverain, que l'Angleterre, prenant conseil de « sa di- 
gité » etde ses intérêts, lourniraitau sultan les moyens 
de l'y contraindre. Le frinan fut rendu le 24 décembre 
4835. Le pacha n'en tint aucun compte ; et, le 3 mars 1836, 
lord Ponsonby adressait à la Porte un mémorandum où 
ils’exprimait ainsi : « Méhémet-Ali a provoqué lui-même 
Ja nécessité où est le Sultan de lui faire la guerre. Il doit 
être débusqué du terrain menaçant sur lequel il s'est 
placé. » En même temps, le cabinet de Londres faisait 
dire au vice-roi que s'il prenait de nouveau les armes 
contre le sultan, « l'Angleterre ne lui permettrait de re- 
cueillir aucun fruit même de la vieloire, » lui rappelant 
que « l'Angleterre était assez forte pour détruire jusqu'au 
dernier veslige de son pouvoir, etle renvoyer nu dans le 
désert, » 

En dépit de ces excitations à Constantinople et de ces 
menaces à Alexandrie, le snltan ne déclara pas la guerre, 
le pacha maintint ses règlements commerciaux, et l'An- 
glelerre n'essaya pas de les abolir à coupsde canon. Mais 
les défiances et les colères s'aigrissaient ; et les deux ad- 
versaires, toujours près d'en venir aux mains, s'épuisaient 
en armements ct en dépenses militaires. Vers le fin de 
4837, le pacha prit l'inititive de propositions tendant à 
substitucr une paix sincère et durable à un état de choses 
à la fois précaire ct ruineux pour les deux parties. Il 
offrait, si le sultan lui accordait le gouvernement héré- 
ditaire d'Égypte el de Syrie, de réduire son armée, de 
désarmer sa flotte, et d'augmenter dans uno notable pro- 
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portion le tribut auquel il était soumis à titre de vassal. 
Il y avait tout avantage pour le sultan à recevoir un Lribut 
régulier en échange d'une province sur laquelle il n’exer- 
gait qu'une autorité nominale, et qui, loin d'ajouter à la 
farce de son empire, payail à peine la dépense des troupes 
qu'il était obligé d'y entretenir. La civilisation, l’huma- 
nité même, avaient intérêt à voir passer sous un pouvoir 
fort, agissant el capable de se faire obéir, des populations 
indomplées, sans règle et sans frein, se livrant péri 
quement entre elles, de village à village, de religion à 
religion, à d’horribles massacres et à des guerres d'exler- 
mination, Mais l'Angleterre avait ou croyait avoir un in- 
térêt contraire, et le sultan, inspiré par lord Ponsonby, 
répondit à Méhémet-Ali qu'il lui accorderait l'hérédité de 
l'Égypte en échange de la restitution pure st simple de la 
Syrie. Sur le refus du vice-roi, les préparatifs de guerre 
continuèrent de part et d'autre, et il fut facile de prévoir 
que les hostilités ne tardcraicnt pas à recommencer. 

Au commencement de 1838, une révolte générale des 
Druses contraignit Ibrahim à tourner contre eux toutes 
es forces ; et tandis qu’il était occupé à les poursuivre 
dans les défilés du Liban et à couvrir Alep et Damas, 
Mahmoud, jugeant le moment favorable, donna à a 
flotte l'ordre de mettre à la voile. Elle portait dix mille 
hommes de débarquement, qu'elle devait jeter eur la 
côte de Syrie. À la même époque, la flotte égyptienne 
appareillait dans le port d'Alexandrie. Mais si PAngle- 
terre désirait voir la Syrie arrachée des mains de Méhé- 
met-Ali, il n’entrait pas alors dans ses vues que, pour k 
reconquérir, le sultan s'exposât à une défaite probable, 
et se mît ainsi dans le cas d’invoquer le traité d'Unkiar- 
Skelessi, en appelant l'armée russe à Conslantinople. 
Lord Ponsonby fil donc entendre le même langage que 
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l'amiral Roussin, et leurs représentations énergiques par. 
vinrent à détourner encore Mahmoud d’une imprudente 
agression. I] ne fallut pas un moindre effort à Alexandrie 
pour arrêter Méhémet-Ali. [rrité à son tour de voir 
ainsi la menace incessamment suspendue sur sa tôle, le 
vieux pacha avait déclaré à M. Cochelet et au colonel 
Campbell, consuls généraux de France et d'Angicterre, 
que le seul moyen de mettre un terme aux déchirements 
de l'Orient et de préserver la paix de l'Europe était de lui 
permettre de conquérir son indépendance absolue et 
a’nssurer l'hérédilé de ses Étais dans sa famille ; que ecla 
lui était facile et qu’il était résolu à le faire, si la France 
et l'Angleterre voulaient n°ÿ pas mettre obstacle, Dites 
au pacha, répondit lord Palmerston, « que s'il exécute 
ses projets hautement avoués, la Grande-Bretagne pren- 
dra parti pour le sultan, afin de Ini faire oblenir la répa- 
ration d'une insulte aussi flagrante, et d'empêcher le 
démembrement de l'empire turc. » Les conseils de la 
France ne furent pas moins fermes, quoique l'expression 
en fût moins brutale. Le pacha s'y conforma et s'abstint 
de toute démonstration provacalrice. Même, bien qu'il 
fût assuré que la Porte avait poussé les Druses à se sau- 
lever et leur avait envoyé des armes, il fit un nouveau 
pas vers la conciliation en payant au sultan l’arriéré de 
son tribut annuel. 

Vains efforts ! La colère de Mahmoud ne pouvait plus 
êlre calmée. Furieux des entraves que mettaient à sa 
vengeance les puissances occidentales, le sultan s’adressa 
à la Russie et à l'Autriche. Après leur avoir énuméré ses 
griefs contre Méhémet-Ali, il sollicita leur appui, déter- 
miné qu'il élait à courir toutes les chances de la guerre 
plutôt que de tolérer plus longtemps les insolentes pré- 
tentions de sun vassal, En effet, sans plus attendre, un 
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envoyé du divan se rendit à Alexandrie pour sommer 
le vice-roi de rentrer dans le devair. Le-vice-roi répon- 
dit en faisant des levées qui allaient augmenter les forces 
d'ibrahim on Syrie, tandis que le général en chef otto- 
man, Hafz-Pacha, concentrait son armée à Bir, sur l'Eu- 
phrate. Cependant la Russie s'était empressée de souscrire 
au vœu du sultan, et avait proposé à la France et à l'An- 
gleterre de s'unir à elle pour bloquer les ports de l'Égypte 
et de la Syrie, ajoutant qu'à leur défaut elle agirait seule. 
Les deux puissances, ne jugeant pas qu'il y eût lieu 
jusque-là de recourir à des moyens coercitifs, n'accueil- 
lirent pas celte invitation ; ol, pour se donner le temps 
de poursuivre les négociations, firent savoir aux deux 
contendants qu'elles prendraient parti contre celui des 
deux qui serait l’agresseur. Mais cette menace, contre 
laquelle il était encouragé par la Russie à se roïdir, et 
que rendaient d'ailleurs peu redoutable de la part de 
l'Angleterre la conduite et le langage de lord Ponsonby, 
n'intimida pas l'obstiné Malinoud. Le 21 avril 1859, 
l'armée ottomane franchit l'Euphrate et entra en Syrie. 
La guerre était engagée, l'Europe était mise en demeure 
d'aviser, 

Or, rien de plus complexe et de plus inconciliable que 
les vueset les intérêts des grandes puissances européennes 
dans cette question d'Orient. 

La Russie ne pouvait voir qu'avec joie éclater une 
guerre qui, en vertn du traité d'Unkiar-Skelessi, lui don- 
nerait le droit de protéger le sultan en envoyant quelques 
régiments tenir garnison à Constantinople. Mais elle sen- 
tait bien qu'elle n'avait aucune chance de réaliser ses 
desseins, tant qu’elle scrait exposée à trouver la France 
et l'Angleterre unies pour s'y opposer. Elle avait donc un 
double travail à faire : entretenir la discorde entre le sul- 
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{an et le pacha et aitirer à elle l'Angleterre en la séparant 
de la France. Là était la politique russe. Et cette poli- 
tique s’inspirait, en Orient comme partout ailleurs, de la 
haine sans raison que le czar avait vouée à la dynastie de 
Juillet, et qui lui faisait considérer comme un triomphe 
pour lui-même tout ce qu'il pourrait faire de préjudi- 
ciable ou de désagréable à la France ou à son gouverne- 
ment. 

L’Autriche était loin d'avoir aucune tendrosse pour la 
Turquie, qu'elle aurait volontiers dépouillée de la Bosnie 
et de la Servie. Tout ce qu'il lui importait, c'était d'empé- 
cher un partage qui, metiant Constantinople aux mains 
de la Russie, rendrait celle dernière maltresse absolue 
des bouches du Danube. Elle redoutait beaucoup, d’ail- 
leurs, toute secousse qui serait venue remettre en ques- 
tion l'équilibre européen, et elle à 
l'emportät en Asie, afin que son existonee ne füt pas 
menacée en Europe. 

La Prusse, géographiquement désintérossée dans le 
débat, se préoccupait surtout de prévenir une guerre 
générale, et se tenait prèto à y employer tous ses efforts. 

L'Angleterre avait en Orient un double intérêt, que 
M. Guizot, dans une de ss dépêches, résumait en ces 
termes : « Elle redoute la Russie à Constantinople ; la 
France l'offusque en Égypte. » Les appréhensions que 
lui causait la possibilité de voir les Russes à Constanti- 
nople n'ont pas besoin d'être expliquées; moins que 
toute autre puissance, l'Angleterre pouvait permettre 
que la mer Noire et la mer de Marmara devinssent des 

lacs russes, Du côté du pacha, l'Angleterre avait plusieurs 
buts à atteindre : faire obstacle à la France, à laquelle on 
atribuait la pensée de s'arroger en Égyple une prédo- 
minance qui fit de celte provinee une sorte d'annexe de 
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l'Algérie et qui fût un nouveau pas vers la conquête de 
toute la côte septentrionale de l'Afrique; ne pas laisser 
les deux routes de l'Inde, par l'isthme de Suez et la mer 
Rouge, par l'Euphrate et le golfe Persique, dans une seule 
main, assez forte pour les défendre et pour les fermer au 
commerce britannique ; se venger sur le vice-roi des 
efforts qu'il avait fails naguère pour soustraire Aden à l 
convoitise des Anglais, du refus qu'il avait opposé à une 
demande de passage par Suez, et de l'établissement de 
monopoles commerciaux qui portaient préjudice anx 
manufactures de la Grande-Bretagne ; empècher qu'un 
pouvair vigoureux et intelligent, rendant la paix à L 
Syrie, ne la mit en état d’approvisionner l'Europe de ls 
plupart des denrées qui fonf la richesse de l’nde ; enfin, 
et ceci tenait fart à cœur à lord Palmerston, contrecarrer 
la politique française en Orient, pour punir le Gouvere- 
ment français de ne s'être pas fait l'instrument de la 
politique anglaise en Espagne. 

La France, généreuse et loyale dans sa politique en 
Orient comme elle peut se glorifier de l'avoir été tou- 
jours et partout sous le gouvernement de Jui 
lait, sans arrière-pensée comme sans vues égoisies, l'in- 
dépendance et l'intégrité de l'empire ottoman, condition 
essentielle de l'équilibre européen. En demandant l'in- 
dépendance de la Turquie, elle entendait substituer le 
protectorat collectif des grandes puissances au protectorat 
exclusif résullant du traité d'Unkiar-Skelessi ; et ici elle 
rencontrait la Russie pour adversaire, En parlant d'inté- 
grité, elle ne prétendait pas retenir dans les mains débiles 
du sultau toutes les parties d'un empire frappé d'une 
irrémédiable décadence ; mais elle disait qu'aucune des 
puissances de l'Europe ne devait s’agrandir des dépouilles 
de cet empire, el que lout fragment qui se délacherait du 
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corps principal devait être mis en situation d’avoir une 
existence propre, comme il était arrivé de la Grèce. C'est 
dans ce but et sous l'inspiration de sympathies natio- 
nales fortement prononcées, que le Gouvernement fran- 
çais désirait faire obtenir à Méhémet-Ali la possession 
héréditaire de l'Égypte et de la Syrie, sous la suzeraineté 
de la Porte; mais, de ce côté, elle se heurlait aux pré- 
venlions, aux rancunes, aux intérêts mercantiles de Ja 
Grande-Brotagne. 

Faire échec à la Russie à Constantinople, à l'Angleterre 
eu Égypte, arracher au sultan un cruel sacrifice contre 
lequel se révoltait son orgueil et que les cabinets de 
Londres et de Saint-Pétersbourg l'excitaient à refuser, 
telle était donc la tâche de la France ; tâche que rendaient 
bien délicate et bien ardue l'importance et la diversité 
des intérêts mis en jeu, et les dispositions malveillantes 
des parties les plus engagées dans le débat. Mais la ques- 
tion que la diplomatie aurait voulu ajourner encore, le 
canon la posait sur les bords de l'Euphrate ; elle devait 
êlre résolue, : 

Dès que l'armée de Hañz eut commencé son mouve. 
ment en ävant, Brahim s'était préparé à soutenir le choc 
en rassemblant la sienne à Alep. Ibrahim, en effet, avait 
reçu de son père l’ordre formel de se tenir sur la défen- 
sive, et de laisser à l'ennerni la responsabililé de l'attaque. 
Le prudent paca ne se bora pas à donner cette preuve 
de déférence aux conseils de la diplomatie. Par une note 
remise le 46 mai aux consuls généraux, il déclara que si 
l'armée du sultan se retirait derrière l'Euphrale, il ferait 
rétrograder la sienne sur Damas ; et que si Hafiz poureui- 
+ait son mouvement de recul jusqu'au delà de Malathis, il 
rappellerait Ibrahim en Éxyple. Il ajoutait que, si les 
grandes puissances voulaient se porter garantes de la 
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paix, et s'entremettre pour lui faire obtenir l'hérédité de 
ses États, il était prèl à retirer une partie de ses troupes 
de Syrie, et à entrer en arrangement sur ces buses. Mais 
il semblait que la modération calculée du vice-roi ne fit 
qu'exaspérer la colère de Mahmoud et que redoubler son 
impatience de venger son autorité méconnue, Dans uu 
divan tenu le 7 juin, le sultan proclama Méhémet et son 
fs traitres el rebelles, en même femps que, sur &< 
ordres, Hañz, ouvrant résolüment les hostilités, s'emparait 
de plusieurs villages du dietrictd'Ain-Tel moinsim- 
patient peut-être d'en venir aux mains, mais plus maître 
de lui, Méhémet avait jusqu'alors contenu l'ardeur 
d'Ibrahim. 11 lui écrivit : « Au reçu de la présente 
dépêche, vous attiquerez les troupes ennemies qui soul 
entrées sur notre territoire, et, après les en avoir chas- 
sées, vous marcherez sur leur grande armée, à laquelle 
vous livrerez bataille, Si, avec l'aide de Dieu, la victoire 
se déclare pour nous, vous passerez le défilé de Kulek- 
Boghaz, el vous vous; porterez sur Malathia, Kharpout, 
Orfa et Diarbekir. » 

Le 94 juin, les deux armées se rencontrèrent. dans la 
plaine de Nérib. Elles comptaient chacune environ cin- 
quante mille hommes. Mais l'impétuosité d'brahim, qui 
se jeta de sa personne à la tête de son infanterie ébran- 
lée, décida la victoire. Après deux heures de combat, 
Hoflz fuyait vers Malathia, laissant sur le champ de 
bataille plus de quatre mille tués ou blessés, et aux mains 
de son vainqueur douze mille prisonniers, cent soixante 
deux bouches à feu, vingt mille fusils, ses approvision 
nements, ses tentes et jusqu'aux insignes de son com- 
mandement. : 

Mahmoud n'eut pas le temps d'apprendre cet évêne- 
ment, qui devait le frapper si cruellement dans son 
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orgueil. La mort le préserva d'une si grande douleur. Le 
4°" juillet 1839, il avait succombé à une maladie née de 
l'excès des plaisirs sensuels, et dont la violence de ses 
‘emportements avait Lâté le terme. IL laissait à son fils, 
Abdul-Medjid, à peine âgé de scize ans, un empire cron. 
ant, et dont lc dernier boulevard venait d’être abattu 
dans la plaine de Nézib, 

Mais déjà l'Europe était à l'œuvre pour sauver d'une 
ruine imminene les débris de l'empire des Osmanlis. La 
marche décisive de Hañz au delà de l'Euphrate avait 
causé parmi les grandes puissances une profonde émo- 
tion. Seule, la Russie pouvait voir avec satisfaction com- 
mencer une lufte dont l'issue probable et prévue serait, 
pour le ezar, l'occssion d'envoyer sou armée camper sur 
les rives du Bosphure, Les autres déploraient, non sans 
raison, le téméraire entélement qui livrait ainsi aux 
chances d’un lointain combat, Ja solution d'un problème 
auquel était suspendue la paix du monde. Toutes sen- 
talent que le moment était proche où il faudrait passer 
des protocoles aux résolutions, et peut-être des négocia- 
tions à l'-cion. 

C'était l'epoque où le Cabinct du 42 mai prenait en 
France possession du gouvernement: 11 n’hésita pas ; et 
ufin d'être en mesure d'assurer à la France, dans toutes 
les éventualités, un rôle digne d'elle, il demanda aux 

Chambres, dès le 25 m: édit de dix millions pour 
auparayaut il était entré 
n avec Le cabinet de Saint-James, el lui 
avait demandé son opinion sur ce qu'il convenait de faire 
dans l'état présent des choses, 

L'anxiété était grande à Londres, ear une seule victoire 
d'Ibrahim pouvait avoir pour conséquence de faire acvor- 
der à Mébémet-Ali l'hérédité de ses États ct d'amener les 
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Russes à Constantinople, double échec pour la politique 
britannique. De ces deux échecs, celui dont se préoccu- 
pait surtout le cabinet de Saint-James était celui qui le 
menaçait à Alexandrie. Ici, en effet, une fois le fait accom- 
pli, il ne restait à lui opposer que la guerre, guerre où 
l'on risquait fort de rencontrer la France sur son chemin, 
et qu’il serait d'ailleurs aussi difficile de justifier d'une 
manière spécieuse que de conduire à bonne fin ; tandis 
que, les Russes fussent-ils inslallés à Constantinople, l’An- 
gleterre, la France et l'Autriche, également intéressées à 
les en éloigner, sauraient bienen trouver le moyen. Lord 
Palmerston avait donc eu la pensée de courir d'abord au 
plus pressé ; et, dans ce but, il avait proposé au Cabinet 
des Tuileries (25 mai) d’unir les deux flottes et de les en- 
voyer sur les côtes de Syrie imposer aux belligérants la 
suspension des hostilités. Les deux puissances se présen- 
{craient ensuiteensemble à Vienne et à Berlin, et y provo- 
queraient un effort commun pour la conservation de 
l'empire ottoman. Dans le cas où les Russes seraient déjà 
arrivés à Constantinople, elles presseraient le cabinet de 
Vienne de se joindre à elles, pour exiger que les troupes 
du ezar rentrassent sur leur territoire, « immédiatement 
aprèsavoir accompli leur mission, » sans qu’il en résultét 
aucuns avantages politiques on commerciaux. Dans le cas 
contraire, elles négocicraient une entente descinq grandes 
puissances, pour maintenir en commun l'indépendance 
de l'empire ottoman. 

Il s'agissait, on le voit, pour lord Palmerston, d’abord 
d'entraîner le Gouvernement français à envoyer ses vais- 
scauxassurer en Syrie le succès de la politique britanni- 
que au détriment de h palitique française, sauf ensuite à 
s'occuper de protéger à Conslantinople l'équilibre euro- 
péen. Le piège était grossier, et peu digne d’un esprit 
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aussi ferlile que cælui de lord Palmerston. Le Cabinet des 
Tuileries n'y tomba pas. Sans discuter les vues émises par 
le chef du Foreiga-Office, le maréchal Soult se borna à 
répondre à M. de Bourquenez ! « que ce ministre lui pa- 
raissait disposé à prendre bien facilement son parti d'une 
seconde expédition russe à Constantinople, moyennant 
des garanties vraiment illusoires ; et que, d'un autre côté, 
il ne semblait pas apprécier d’une maniere suffisamment 
impartiale la position respective de la Porte et de Méhé- 
met-Ali (30 mai). » 

IL était impossible que lord Palmerston ne comprit pas 
tout cc que témcignaient de clairvoyance et de défiance 
ces courtes observations. Il n’en laissa rien paraître ce- 
pendant ; et, après une délibération en conseil, il fit part 
à M. de Bourqueney (14 juin) des nouvelles propositions 
«qu'il était chargé de faire au Cabinet des Tuileries. Sui. 
vant ces propositions, les amiraux Stopford et Lalande, 
après avoir « obtenu de Méhémet-Ali l'ordre de retirer 
ses troupes, el s'être assurés d'une manière positive de 
l'exécution de cet ordre, » devaient se présenter devant 
les Dardanelles, et, dans le cas où les Russes seraient dans 
Ie Bosphore, demander l’entrée du détroit et la forcer si 
elle était refusée. Ainsi la démonstration contre la pré- 
sence des Russes à Constantinople, pour être plus énergi- 
que, n’en serait pas moins postérieure, subordonnée 
même à la contrainte exercée sur le vice-roi. C'est contre 
J'allié, l'ami, le protégé de la France, que se seraient 
tournés d’abord, menaçants, tonnants peut-être, les ca= 
nons des flottes unies. C'est pour le pacha attaqué et usant 
de son droit delégitime défense qu'eussent été lesrigueure , 


4 M. de Bourqueney faisait l'intérim de l'ambassade en l'abseuce du 
général Séhastiani malade. 
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pour le sultan agresseur et s’efforçant de reprendre les 
concessions de Kutaïa, qu’eussent été la sollicitude et la 
protection. Et pendant que les flottes auraient passé des 
semaines, des mois à « s'assurer d’une manière positive » 
que Ibrahim fit reculer son armée devant celle de Hañz 
envahissant ki Syrie, les Russes auraient eu lout le loisir 
de couvrir de leurs soldats les deux rives du détroit, de 
s'y fortifier, de s’y rendre inexpugnables. 

Le Cabinet des Tuileries refusa de s'associer à une telle 
politique; et il eut en cela d'autant plus raison que, outre 
ce qu’elle avait de contraire à l'équité et aux sentiments 
plus encore qu'aux intérêts de la France, elle faisait dé- 
pendre la paix de l'Europe d'une décision à prendre en 
commun par deux amiraux fort peu disposés à se mettre 
d'accord et à juger les choses du même point de vue. À 
la proposition de lord Palmerston, le maréchal Soult en 
substitua donc une autre qui, laissant de côté la question 
secondaire et tout orientale de la possession de la Syrie, 
portait exclusivement sur la seule question vraiment eu- 
ropéenne, Aux termes de cetle proposition, la France et 
l'Angleterre présenteraient simultanément à la Porte 
une nole demandant que, dans le cas où des forces russes 
seraient appelées à Constantinople, des ordres fussent 
donnés pour que les escadres de la France êt de l'Angle- 
terre fussent admisesen mème temps à franchir les Dar- 
danelles et à concourir à la protection du sultan. L'Au- 
triche devait être invitée à se joindre à celle démarche, 
dont la Russie elle-même serait officiellement informée. 
« Îlest certain, disait avec raison la dépêche, que la Porte, 
livrée à elle-même, ne saurait manquer d'accepter arcs 
joie la garantie nouvelle qui lui serait ainsi offerte contre 
les dangers de diverse nature auxquels sont exposées son 
indépendance et sa sûreté. Si une influence extérieure 
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l'engageait, au contraire, à la refuser, un tel refus serait 
significatif; et la France et l'Angleterre auraient alors à 
s'entendre sur les résolutions qu'il appellcrait de leur 
part.» 

Forcé de reconnaître qu'il n'obliendrait pas que le Gou- 
vernement français commencçät par l'aider à ruiner le 
pacha d'Égypte sous prétexte de sauver l'empire otlo- 
man, lord Palmerston renonça, non sans dépit, à y insister 
plus longtemps ; et, comme il n'avait d'ailleurs aucune 
objection spécieuse à opposer à la proposition dela France, 
il y donna son assentiment. Les notes destinées au gou- 
vernement Lure furent donc préparées à Paris et à Lon- 
dres. Mais il est ici un fait important à constater. La note 
française se bornait, suivant l'esprit de la proposition, à | 
demander que, « dans le cas où les forces de terre ou de 
mer d'une ou de plusieurs des cours alliées seraient appe- 
lées à Constantinople, des ordres fussent donnés pour 
ouvrir immédiatement le passage des Dardanelles à une 
escadre française, qui viendrait, de son côté, protéger le 
trône du sultan; » tandis que la note anglaise disait : 
a Si la Porte se trouvait amenée à demander ou à accepter 
le secours des furces de terre où de mer d’une puissance 
européenne quelconque, dans sa contestation avec Méhé- 
met-Ali, le Gouvernement de Sa Majesté a la confiance que 
la Porte s'adresserait en mème temps et dans le même 
but à la Grande-Bretagne, et l'amiral Robert Stopford a 
ordre de se diriger, avec son escadre, vers Conslantino- 
ple, afin de prèter au sultan un appui matériel et moral, 
dès qu’il recevrait de la Porte, par l'intermédiaire de 
l'ambassadeur, une invitation à cet effet... » 

I y a toute une révéhlion dans la différence entre ces 
manières de s'exprimer. En cfct, la France réclame, 
exige l'entrée bre des Dardanelles en même temps 
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qu’une force élrangère quelconque serait admise à 
Constantinople ; l'Angleterre promet d'envoyer les s- 
cours qui lui seraient demandés par le sultan dans sa 
contestation avec Méhémet-Ali. La France notifie qu'elle 
veut aller à Constantinople si les Russes y paraissen! ; 
FAngleterre désire y être appelée, et déclare qu'elle 
rendra si elle y est invitée par la Porte ; et comme si elle 
craignait qu’on lui attribuât le dessein de s’imposer au 
sultan, le mot invitation est reproduit avec affectation 
par trois fois dans la même dépèche. En un mot, la nole 
française est impérative ; la note anglaise est obséquieuse, 
et, en ne stipulant que pour lu durée de la « contestation 
avec Méhémel-Ali, » semble s'être proposé de ménager 
les susceplibilités de la Russie, plus encore que celles de 
la Porte. Ce n'est pas tout: la note française part de Paris 
le 7 juillet ; la note anglaise ne part de Londres que le 43, 
tant lord Palmerston se montre peu pressé de prévenir 
l'arrivée des Russes dans le Bosphore. Enfin les instruc- 
ions envoyées à l'amiral Roussin lui enjoignent de faire 
entrer de gré ou de force l'escadre française dans les Dar- 
danelles, dès que les Russes approcheraient sous quelque 
prétexle que ce fût, tandis que les ordres donnés à lord 
Ponsonby ne s'appliquent qu'au cas d’une intervention 
russc dans la contestation entre le sultan ct le pacha. 

Ainsi lord Palmerston, plein de décision et d'impatience, 
quand il espère faire de la Krance l'instrument des ran- 
cunesbritanniques contre Méhémet-Ali, hésite, lergivers, 
temporise, quand le Gouvernement français le convie à 
soustraire l'empire otloman au seul danger réel qui le 
menace, la domination russe. Peut-être songe-t-il déjà à 
abandonner un allié trop peu complaisant, et à chercher 
dans le czar un complice plus accommodant pour l'exé- 
cution de ses desseins contre le pacha d'Égypte. 
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Cependant le Cabinet des Tuilerics ne se dissimulait 
pas que forcer le passage des Dardanelles, c'était soumet 
tre la conservation de la paix à une périlleuse épreuve; 
et il n’avait envisagé cette éventualité que comme un de 
ces cas extrèmes auxquels il est sage de se préparer, tout 
en £’efforçant de les détourner. N'y avait-il rien à tenter 
avant d'en arriver là? D'où venaient les inquiétudes de 
l'Europe? De la crainte que l’armée de Méhémet-Ali, vic- 
torieuse en Syrie, ne marchät contre Constantinople. Que 
le pacha se bornât à défendre ses États et à les faire res 
pecter, sans passer ses frontières, il n'y avait plus de motif 
d'intervention armée, et par conséquent plus d'occasion 
de conflit. Or, si la France avait, avec raison, refusé 
d'aller obliger, à coups de canon, Ibrahim à rentrer en 
Égypte, elle pouvait représenter amicalement au vice-roi 
qu’il avait plus intérêt que fout autre à ne pas atfirer en 
Orient les armées de l'Europe, et oblenir de lui qu'il ré- 
sistät à toute tentation de conquête. Sans doute, porter 
au pacha, de la part de l'Europe, de tels conseils, c'était, 
ipso facto, se rendre garant que l'Europe se montrerait 
envers lui équitable et bienveillante ; et ilest à croire que 
Je Cabinet des Tuileries n'eût pas assumé cette responsabi- 
lité, s'il n'eût été pressé de le faire par les cabinets de 
Vienne et de Berlin, fort alarmés de la tournure que 
prenaient les choses. Mais devait-il supposer qu’en usant, 
à la prière de la Prusse et de l'Autriche, de son influence 
sur le pacha, afin d'oblenir de lui, par la persunsion, ce 
que l'Angleterre avait voulu exiger même par la guerre, 
il s’exposait à voir la Prusse, l'Autriche etl’Angleterre s'u- 
nir contre le pacha, et le récompenser de sa modération 
en lui arrachant la moitié de ses États ! Le Cabinet des 
Tuileries, toujours si droit et si scrupuleusement loyal 
dans ses rapports avec l'étranger, n'eut pas cette pensée. Ce 
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fut un tort, l'événement l'a prouvé. En politique, celui-là 
se prépare de {ristes mécomptes, qui se confie à la bonne 
foi d'autrui ; et il y avait au moins imprudence à s’avan- 
cer ainsi isolément, sans avoir pris ses garanties contre 
les manœuvres d'un homme tel que lord Palmer- 
slon. 

Le Cabinet des Tuileries avait donc cédé aux instances 
faites près de lui ; ct, dans les premiers jours de juin, 
deux officiers d'ordonnance du maréchal Soult étaient 
partis pour l'Orient. L'un, le capitaine Foltz, avait ordre 
de se rendre au quartier général de Hafiz en passant par 
Constantinople; l’autre, le capitaine Caillet, était envoyé 
par Alexandrie près d'Ibrabim. Ils devaient, au nom de 
Ja France, éclairer le sultan et le pacha sur la nécessité 
de mettre immédiatement fin aux hostilités, et Icur de- 
mander des ordres en ce sens pour les généraux en chef. 
La mission de M. Foltz devint sans objet avant d’être 
remplie ; Haflz n'avait plus d'armée. M. Caillet arriva au 
camp d’Ibrahim trois jours après la bataille de Nëzib. Il 
apportait au généralisime une dépêche de son père, lui 
enjoignant de ne pas passer la frontière, lors même qu'at- 
laqué sur le sol de Syrie il remporterait la victoire. Tbra- 
him reçut cet ordre en frémissant. « Il est trop tard, dit-il; 
mon père lui-même n'aurait pas écrit cette lettre, s'il 
avait connu l'agression des Turcs et leur défaite. » C'était 
une cruelle déception, en effet, pour le bouillant et glo- 
rieux vainqueur, que de se voir ainsi arrêté, au moment 
où la fortune des combats ouvrait l'espace à ses rêves les 
plus ambitieux, et où il pouvait sans obstacle promener 
en conquérant son armée dans toute l'étendue de l'Asie 
Mineure, de Trébizonde à l’Archipel, de l'Euphrate à Scu- 
tari. Cependant, sur lesfermes remontrancesde M. Caillet, 
jgna à rester en deçà dn Taurns, se bornant à 
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occuper Marach et Orfa, pour assurer la subsistance ile 
son armé 

Quelles paroles furent dites, quelles promesses furent 
faites, quels engagements furent pris par l'envoyé fr 
çais pour déterminer le vice-roi et son fils à ce sacrifice ? 
On a beaucoup discuté à ce sujet, et les ministres du 
42 mai ont établi à la tribune que la France n'avait rien 
signé qui lit sa liberté. Disputes de mots ! Il est des actes 
qui obligent à l’égal d'un contrat; et quand les conscils 
impéricus d'un emoyé du Cabinet des Tuileries eu- 
rent arrêté à Nézib l’armée victorieuse d'brahim, le 
Gouvernement français n'était plus libre d’abandon- 
ner aux machinations de lord Palmerston la fortune 
de Méhémet-Ali. Les ministres du 12 mai et leurs suc- 
cesseurs l'ont compris ainsi et ont agi en conséquence ; 
quel qu'ait été l'insuccès de leurs efforts, on doit les en 
louer. 

Presque au même moment où la Porte apprenait qu'elle 
n'avait plus d'armée, elle perdait sa flotle ; et ceci est un 
des plus piquants épisodes de ce drame oriental si fécond 
en péripéties. Au milieu du trouble inévitable que cau- 
saient dans le gouvernement ottoman la mort de Mah- 
moud ct le changement de règne, les agents officiels ou 
officieux de la Russie et de l'Angleterre avaient, bien que 
dans des vues différentes, uni leurs intrigues pour ame- 
ner une rencontre entre la flotte turque et la flotte 
égyptienne. La Russie désirait vivement éloigner la flotte 
turque du Bosphore, parce qu'alors il y fandrait les 
vaisseaux russes pour en fermer le passage à Ibrahim. 
L'Angleterre, qui avait désormais pris son parti de l'en 
trée des Russes dans le Bosphore, avait à gagner, à un 
combat entre les deux marines, l'affaiblissement du vice- 
roi, « et la destruction d'un grand nombre de vaisseaux 
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qui ne seraient pasles siens'.» Aussi la joie des deux am- 
bassadeurs dut-clle être grande lorsque, le 4 juillet, sans 
ordre du divan, le capilan-pacha ft mettre à la voile et 
cingla vers les Dardanelles. La flotte était composée de 
huit vaisseaux, de douze frégates et d’un nombre considé- 
rable de petits bâtiments, corvettes, bricks et bateaux à va 
peur, Elle était précédée du vaisséau anglais le Vanguard 
faisant office d'éclaireur, ct dont le cominandant en se- 
cond, capitaine Walker, était monté à bord du capitan. 
D'autres officiers de la mème nation, portant l'uniforme 
ture, élaïent répartis dans la flotte. 

L’escadre française, qui comptait seulement deux vais- 
seaux et quatre bâliments inférieurs, était alors au 
mouillage du cap Baba. Elle avait pour instruction de 
surveiller les mouvements des marines de la Turquie et 
de l'Égypte et de les empêcher d'en venir à une collision. 
Aussi l'amiral Lalande ne fut-il pas sans inquiétude en 
voyant s'avancer, par la passe de Ténédos, cette mas 
imposante de navires qu'on ne pouvait croire envoyés 
dans une intention pacifique. Les arrèler par la force, il 
n’y fallait pas songer; mais peut-être des conseils donnés 
sous l'autorité de la France seraient-ils écoutés. Sur 
T'ordre de l'amiral, le vaisseau Jéna, qui portait son 
pavillon, se jeta ardiment au milieu de la flotte turque 
et s'arrêta court, saluant de ses batteries le pavillon otto- 
man. Le capitan-pacha fit aussitôt mettre en panne, et 
un bateau à vapeur, monté par Osman-Bey, Reale-Bey 
de la flotte, vint recevoir l'amiral pour le transporter à 
bord du capitan. Pendant le trajet, Osman, enfermé avec 
l'amiral dans la chambre du navire, lui déclara, par l'in- 
tennédiaire d'an drogman arménien, « que la flotte sor- 


4 L'Escadre de la Méditerranée. Paris, Amyot, 1853. 
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tait des Dardanelles contre les ordres du divan, et qu'elle 
allait se joindre à l'escadre égyptienne. Jamais commu- 
nication n'avait été plus inattendue ; mais Osman-Bey 
continua sans s'occuper de l'effet qu’elle avait produit. Il 
développa les motifs qu'avait eus le capitan-pacha de 
prendre cette grave décision. IL était d'accord, disait-il, 
avec Hafiz-Pacha qui commandait l'armée du Taurus. 
Leur intention était de demander uneentrevue à Méhémet- 
Ali, et de s'entendre avec lui pour faire cesser tout pré- 
texte de gucrre. Puis le capitan-pacha se rendrait à 
Constantinople par mer, pendant qu'Hafz-Pacha ÿ mar- 
cherait à la tête de son armée, ct ils s'uniraient pour 
renverser le gouvernement de Khosrew-Pacha, qui gou- 
vernait au nom du sultan enfant, et qui n'était pas un 
Ture, mais un véritable vice-roi russe. Vendu au czar, 
Khosrew frahissait son pays en le poussant dans une 
guerre impie contre des frères en religion, dans une 
guerre où la ruine de l'empire ottoman était certaine. Le 
capilan-pacha, ajouta Oenan-Bey, a voulu que l'amiral 
français eût connaissance de tous ses projets ; il lui ouvre 
son cœur, et lui demande avec confiance son avis et sa 
protection. IL ne doute pas que là France n'approuve une 
conduite dont le but est de maintenir la paix en Orient, 
et d'arracher la Turquie à l'appression d'une influence 
étrangère dont elle ne sait comment se délivrer. 

a L'amiral Lalande ne put cacher entierement la sur- 
prise que lui eausa cette enmmuniention ; «a réponse fnt 
vague et un peu embarrassée. Il refusait d'avoir une 
opinion sur lesaffires intérieures de la Turquie, et sans 
approuver la reddition de la flotte à Méhémet-Ali, il 
engageait le eapitan-pacha à faire tous ses efforts pour 
obtenir le maintien de la paix et éviter une guerre désas- 
treuse. 11 ne pouvait donner au capitan-pacha un de ses 
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officiers comme sauveyarde, mais il consentait à le faire 
accompagner par un de ses navires, dont le commandant 
aurait ordre de faciliter toute tentalive d'arrangement 
pacifique. La conversation se termina par la demande que 
fit Osman-Bey qu'on n'ouvrit jus la bouche de tout ce 
q nait de se dire dans l’entrevue officielle que l’ami- 
ral Lalande allait avoir, à bord du vaiseau-amiral, avec 
le capitan-pacha. Le vaisseau, en effet, était rempli d'of- 
ficiers anglais et de drogmans vendus à la Russie, dont il 
fallait avoir une extrême défiance. On remonta sur le 
pont, et l'amiral se rendit immédiatement à bord du vais- 
seau turc ‘.» 

Après cette visite, qui eut un caractère tout officiel, et 
à laquelle assislaient plusieurs officiers anglais cachés 
sous le costume oriental, la flotte turque put continuer 
son voÿ Le 14 juillet, elle entrait dans le port d'Alexan- 
drie, et se mettait à la disposition du pacha, au grand 
étonnement des Anglais, fort désappointés de devenir 
ainsi les hôtes de celui qu’ils s'allendaient à combattre. 
Quant à l'escadre française, renforcée de quatre vaisseaux 
d’abord, auxquels s’en ajoutèrent sucecssivement sept 
autres, elle vint, quelques jours après, mouiller daus li 
baie de Besica, avec ordre d'enlever et d'occuper les forts 
qui commandent le passage des Dardanclles, le jour où 
les Russes paraîtraient sous les murs de Constantinople, 















* L'Ecadre de la Méditerranée. M n'y à plus aujourd'hui d'indis- 
erétion à dire que cette brochure, à laquelle sont empruntés les 
urieux détails qui précèdent, a pour auteur M. le prince de Juin 
le. Ce jeune prince, qui servait en quité d'officier à bord de 
Lena, a èlé témoin des faits qu'il raconte, L'exactitude n'est pas, di 
reste, le seul mérite de cet opuseule, inspiré par le patriotisme le plus 
pur et le plus élevé, et où L'on remarque également la science de 
l'homme de mer, la justesse «l'étendue des observations, La hauteur 
des vues, la sobriété et l'élégante clarté du langage. 
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L'effet produit par la défection de la flotte ottomane fut 
immense et divers. À Constantinople, ce fut de la con- 
sternation. Sans soldats et sans vaisseaux, le divan fut 
saisi d'épouvante, et crut voir déjà l'armée du pacha 
sons les murs du sérail. Avec une précipitation qui 
trahissait toutes ses terreurs, il dépêcha vers Méhémet- 
Ali Akit-Effendi, chargé de lui offrir la paix moyennant 
Ia confirmation des avantages que lui avait accordés la 
convention de Kutuïa, offre qui fut rejetée avec dédain, le 
ice-roi exigeant l'hérédité de l'Égypté et de la Syrie, ct 
Ja destitution du grand vizir Khosrew-Pacha, son ennemi 
personnel. A Saint-Pétersbourg, la joie fut sans mélange, 
Je sultan n'ayant plus d'autre ressource que de ter 
éperdu dans les bras du ezar. A Londres, au contraire, il 
3 eulune explosion de colère d'autant plus violente, qu'à 
un grave échec pour la politique britannique se joignait 
une sorte d'amère mystification, la flotte ottomane ayant 
été conduite au pacha par des officiers anglais, et sous 
l'escorte du pavillon de la Grande-Bretagne. A Paris 
enfin, où, tout en favorisant l'extension de la puissance 
égyptienne, on désirait consolider l'existence de l'empire 
otloman, on envisagenit les choses beaucoup plus froide- 
ment; on se disait que si, maître de la flotte, Méhémet- 
Ali pouvait se faire, de sa restitution, un titre à des 
concessions plus larges, il était à craindre qu'il n'y trou- 
sût un motif de s'obstiner dans des exigences cxagéi 

Tandis que les choses se eompliquaient ainsi sur le ter- 
rain oriental, un fait étrange venaft ajouter, pour le 
ministère français, de nouveaux embarras à ceux qui 
raissaient de la question elle-même et de la imuliplicilé 

. des intérêts en présence, Le 4" juillet 4839, la Chambre 
des députés eut à discuter le projet de loi portant alloca- 
tion d'un crédit de dix millions, applicables à des arme 
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ments maritimes. Par unc singulière interversion des 
rôles, la commission nommée pour examiner le projet, 
après avoir reconnu fa nécessité d’allouer le crédit, avait 
cru devoir, suivant les termes du rapport, « pénétrer 
dans le cœur même de la question, » et en chercher la 
ameilleure solution. Devançant les évènements, suppri- 
mant l'imprévu et l'inconnu, ne tenant compte des ob 
stacles, des intérêts et des volontés contraires que pour les 
supposer impuissants, pliant, en un mot, toutes choses 
au gré de ses désirs, la commission avait marqué le but 
à atteindre. Ce but, c'était le statu quo en Orient, c'est- 
à-dire la Turquie d'Europe et l’Asie Mineure au sultan, 
l'Égypte et la Syrie au pacha; et, pour régler et sur- 
veiller les destinées de l'empire ottoman, un congrès des 
cinq grandes puissances. Là était, d'après le rapport, à 
seule bonne, la seule vraie solution ; R était aussi, dans 
da pensée secrète de la commission, la meilleure solution 
pour la Franæ, qui, unie à la Prusæ et à l'Autriche, 
serait à peu près assurée d'avoir, pour faire tête à la Rus- 
sie et à l'Angleterre, toujours trois voix contre deux, 
souvent quatre voix confre une, et exercerait ainsi une 
prépondérance de fait dans la Méditerranée. Cette dernière 
considération, sans doute, n'était point exprimée dans le 
rapport de M. Jouffroy, et l’habile rapporteur avait, autant 
que possible, évilé, au moins dans la forme, ce qui pou- 
vait exciter les défiances de l’Europe. L'intention, du 
reste, élait excellente et toute patriotique. Le ministère 
était nouveau, et la plupart de ses membres élaient eux- 
amêmes nouveaux aux affaires ; ln commission avait craint 
aqu'il ne se laissät intimider par la grandeur de la respon- 
sabililé qui pesait sur lui, et elle avait voulu l’encoura- 
ger, le stimuler, en Jui montrant cc que la Chambre 
attendait de lui el jusqu'où il pouvait compter sur sou 
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appui. Cest ce qui résulte évidemment des dermières 
paroles par lesquelles, avant le vote, le rapporteur {er- 
mina le résumé de la diseussion. « Cette grande question 
et ce grand débat, dit M. Jouffry, imposent au Cabinet 
une immense responsabilité. En recevant de la Chambre 
les dix millions qu'il est venu lui demander, il contracte 
un solennel engagement, Cet engagement, c'est de faire 
remplir à la France, dans les événements d'Orient, un 
rôle digne d'elle, un rèle qui nc la laisse pas tomber du 
rang élevé qu’elle occupe en Europe. Cest là, messieurs, 
une tâche grande et difficile. Le Cabinet doit en sentir 
toute l'élendue et tout le poids. Il est récemment formé, 
il n’a pas encore fait de ces actes qui consacrent une admi- 
nistration; mais Ja fortune lui jette entre les mains une 
affaire si considérable, que, sil la gouverne comme 
il convient à la France, il sera, nous osons le dire, le 
plus glorieux Cabinet qui ait géré les affaires de la nation 
depuis 4830. » . 

Mais quelqne soin qu'eût pris la commission de s'en 
défendre, il faut voir surtout, dans ce fait anormal, dans 
cette usurpation d'attributions, la manifcstation de cette 
tendance naturelle des assemblées délibérantes à ermpié- 
ter sur le pouvoir exécutif, à transformer un droil d'exa- 
men et de contrôle en un droit d’impulsion ct d'initiative. 
En dépit de l'intention, le mal fut réel. Pour prémunir 
le ministère contre une faiblesse possible, la Chambre lui 
mellait des lisières ; elle l'enfermait dans les fermes d'un 
programme, dort elle livrait imprudeminent le secret à 
l'Europe. 

Oui, M. Jouffroy avait raison, la solution que recom- 
mandait le rapport était la meilleure au point de vue où 
se plaçait la France, aussi bien qu'au point de vue gél 
ral; mais, par cela même, elle n'était pas Ia meilleure 
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pour nos rivaux. Comment là commission, comment la 
Chambre ne se dirent-elles pas qu’en imposant au Guu- 
rec cette solennité, une politique détermi- 
ndiquant ainsi à ceux que cette politique allait 
ls devaient porter leur effort, clles lui ôtaient 
ses chances de réussite ? Comment ne se dirent-elles pas 
que les Cabincts de Londres et de Saint-Pétersbourg 
ent pas dépourvus de moyens d'attirer à eux les 
Cabinets de Vienne et de Berlin; qu'on leur en offrait un 
nouveau en lé donnant accasion de dénoncer nos am- 
bitieuses prétentions, et que ce concert européen qne 
naus voulions former contre eux, ils pourraient bien le 
former contre nous et sans nous! On ne fait pas de la 
diplomatie à la tribnne ; et, dans un débat qui touche à 
tant d'intérêts, qui remue de si ombrageuses rivalités, 
tout le désavantage est pour celui qui, d'avance, a jeté 
son dernier mot. 

A cette faute du pouvoir parlementaire, le Cabinet en 
ajouta une de son côté, en acceptant par son silence la 
position qui lui étail faite, et en ne revendiquant pas, au 
nom des principes constitutionnels et au nom de sa pro- 
pre responsabilité, son entière ct absolue liberté d'action. 
On ne saurait s'en étonner, Il lui manquait un homme 
qui eût autorité sur la Chambre, et à se dire indépen- 
dant, il pouvait compromettre son existence. Il resta donc 
lié à un programme, et moralement tenu de ne s'en pas 
départir, en présence des autres Cabinets maîtres de pren- 
dre conseil des circonstances, el d’y accommoder leurs 
résolutions dernières. 

Le ministère du 12 mai ne tarda pas a: s'engager, par 
une démarche décisive, dans la voie qui lui était in- 
diquée par la saine appréciation des choses non moins 
impérieusement que par le vœu de la Chambre, A 
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poine eut-on appris à Paris la mort de Mahmoud, que 
Je maréchal Soult adressa (47 juillet) anx ambassadeurs 
français près des grandes cours, tme note à l'effet d'inviter 
ces dernières à couvrir de lenr garantie collective l’indé- 
pendance et l'intégrité de l'empire ottoman. Dans la crise 
que traverse l'empire ottoman, disait le ministre, « il n°ÿ 
a que Punanimité de vues des grandes puissances de l'Eu- 
rope qui puisse offrir aux vœux des amis de li paix une 
garantic suffisante. Tous les Cabinets veulent l'intégrité 
ct l’indépendanec de la monarchie ctfomanc sous la dy- 
nastio régnante ; {ous sont disposés à employer lours 
moyens d'influence et d'action, pour assurer le maintien 
de cet élément essentiel de l'équilibre européen, et ils 
n'hésiteraient pas à se déclarer contre tonte combinaison 
qui y porterait atteinte. Le Gouvernement du Roi pense 
due les Cabinets agiraient efficacement pour l’affermiss 
ment de la paix, en constatant dans des documents 
qu'ils se communiqueraient réciproquement, et qui ne 
tarderaicnt pas à arriver à la publicité, Les intentions que 
je viens de rappeler. » 

Pour bien saisir la portée de cette note, il est essentiel 
de se rappeler que personne alors ne faisait dépendre l'in- 
tégrité de l'empire oftoman de la limite qui séparerait, 
en Syrie, les États du sultan de ceux de son vice-rni. 
«Un peu plus, un peu moins de Syrie, donné ou ôté au 
paclia, nous touche peu, avait dit M, de Nescelrode à 
T'ambassadeur français; notre seule condition c'estque là 
Porte soit libre dans le consentement qu'elle donnera. » 
L'équilibre européen n'avait, en effet, rien à voir dans ec 
débat, Le seul dinger était à Constantinople ; et, pour le 
conjurer, il y avait deux choses à faire : empêcher Ibra- 
him de menacer la capitale et dispenser les Russes de Ia 
secourir, L'effet du concert auquel la France provoquait 
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Europe aurait donc été, en réalité, de soumettre à la 
surveillance de l'Europe l’action de la Rur ie à Con: 
tinople, et d'anéantir virtuellement le traité d'Enki 
Skelessi. Et pour donner à cette idée sa valeur et son 
application immédiates, Ja France proposait que les re- 
présentants des cinq grandes cours, dû érant en com 
mun à Vienne, évoquassent à leur baut arbitrage 1 
querelle du sultan et du pacha et réglassent les conditions 
qui seraient, au besoin, imposées par les pavillons rétnis 
aux deux parties belligérantes. 

L'Angleterre ft. plusieurs objections à ce plan, qui ni 
souriait peu. Pour elle,en effet, la paix de l'Europe n'étrit 
pas sente en question ; elle se préoccupait beaucoup de 
savoir en quelles mains resterait ce que lord Palmerston 
appelait les deux clefs de ses magasins de l'Inde, et elle 
craignait que les autres puissances ne fussent disposées 
faire trop large la part de Méhémet- Lord Palmerston 
m'avait pas encore renoncé à son projet primitif de faire 
trancher la question d'Orient par l'action commune de 
la France et de l'Angleterre, pourvu que la France eon- 
senfit à faire passer les intérêts de l'Angleterre avant l'in- 
térêt général de l'Europe et même avant ses vues purli- 
culières. 

11 finit toutefois par donner son assentiment à la pro- 
position, qui alla échouer à Saint-Pétersbourg contre le 
refus catégorique du ezar. « L'emperenr, écrivit à ce sujet 
M. de Nesselrode, ne désespère nullement du salut de la 
Porte, pourvu que les puissances! de l'Europe sachentres- 
pecter son repos, et Que, par une agitation intempestire, 
elles ne finissent pas par l'ébranler en voulant la raf- 
fermir. » 

Sur ces éntrefaites, arriva à Londres la nouvelle de là 
défection de la flotte ottomane. La colère, on l'a déjà dit, 
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fut grande dans le gouvernement et dans le public anglais, 
Sur-le-champ, et sous l'inspiration du premier mouve- 
ment, lord Palmerston adressa au Cahinet des Tuileries 
{1 août) une dépêche par laquelle il proposait l'envoi à 
Alexandrie d'une flotte anglo-française, chargée d'exiger 
la restilulion immédiate de la flolte turque, et autorisée à 
pousser l'emploi des moyens coercitifs jusqu’à s'emparer 
de I flotle égypfienne elle-même. Comme il étaitimpos- 
sible quele pachane résistt pas, les canons anglo-français 
auraient eu là l'occasion de brûler du même coup deux 
des marines les plus importantes de la Méditerranée; et 
l'espoir d'obtenir un {el résultat avait tellement saisi le 
chef du Forcign-Office, qu'il ne prit pas même la peine 
d'adoucir par Ia fûrme ce que sa proposition avait de vio- 
lent et de brutal. Mais le Gouvernement français n'avait 
nulle envie de faire un second Navarin, plus impolitique 
encore et plus injustifiable que le premier. N répondit à 
lord Palmerston 6 aoûl) de manière à ne lui permettre 
aucune illusion à cet égard ; seulement il promit d'user 
de son influence pour oblenir la restitution de la flotte 
turque, et d'empêcher qu'il en fût fait usage contre le 
sultan, 

Irrité de tant derefusopposés à de si persévérants efforts, 
désespérant enfinde faire de la France la dupe de son ha- 
bileté ou la complice de ses desseins, lord Palmerston 
songea à chercher ailleurs des alliés plus complaisants, 
ou tout au moins une vengeance à ses mécomptes. Dès ce 
moment, tout devint froid, aigre, malveillant dans les 
rapports du Cabinet de Saint-James avec le Cabinet des 
Tuileries, C'est un grand tort, aux yeux de certains hom- 
ines, que d'avoir raison de l'astuce et de la finesse par le 
bon sens et la bonne foi. Ce tort, le gouvernement de 
Juillet l'a eu touiours envers lord Palmerslon ; là est le 
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motif de la haine ardente que cet homme d'Élat lui porta 
jusqu'à son dernier jour, et qui fit jouer à la diplomatie 
britannique un rôle si actif et si peu honorable dans la 
révolution de 1848. 

Loin done que le concert earopéen provoqué par la 
France fût en voie de se réaliser, il rencontrait désormais 
pour obstacle, ontre la résistance directe du ezar, lt més 
intelligence croissante entre ls cabinets de Londres et 
de Paris. Mais, au moment même où l'ententc était recon- 
nue impossible entre les gouvernements, elle passait tout 
à coup et de k mi e la plus imprévue, à l'état de fait 
accompli entre leurs représentants à Constantinople. 

Le cabinet de Vienne avait saisi avec un empressemeut 
bien naturel les ouvertures de la France. L'Autriche, en 
elfèt, avait tout à gagner à ce qu'une conférence des 
grandes puisaners, prenant en mains les affaires d'O- 
rient, ôtät Lout prétexte à une intervention militaire isolée. 
Aussi M. de Metternich avait-il agi pour faire accueillir 
celte idée par la Prusse et par la Ru: I avait réus 
Berlin, et se croyait assuré de réussir àSaint-Pétersbourg, 
Jorsque le désastre de Nezib, suivi bientôt de la défetion 
de la flotte, lui donna licu de craindre que les néoci 
tions ne fussent devancées par les événements. Daus s1 
détresse, la Porte n'alhit-elle pas apreler la Russie à son 
secours? ct, une fois la démarche faile, une fois la fltle 
russe entrant dans le Busphort el l'arniral Lalande forçant 
les Dardauelles, où s'arrètcraient les conséquences? A tout 
prix, il fallait empêcher que les choses en vinssent à cette 

extrémité. Avec une précipitation que rend plus surpiv- 
mante sa circonspection habituelle, archichaneelier o1- 
donna au baron de Sturmer, son internonce à Constanti- 
nople, d'inviter les représentants des autres cours à se 
jvindre à lui, pour faire au divan une déclaration de pre- 
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tection collective ; et comme M. de Boulenicff pouvait 
hésiter à s'associer à un acte si peu en rapport avec la 
politique de sa cour, le prince de Metternich prit sur lui 
de répondre de l'approbation de l'empereur Nicolas. 

Cet ordre parvint à M. de Sturmer à l'heure même où 
Akif-Elfendi, de relour d'Alexandrie (27 juillet 1839), fai- 
sait connaître au divan les conditions auxquelles Méhémet- 
Ali consentait à faire la paix et à rendre la flolle. Sans 
armée, sans vaisseaux, ne sachant qu'atiendre de la riva- 
lié des puissances européennes, il ne restait à la Porte 
qu’à se courber sousla loi du vainqueur. Elle s'y résigna, 
et résolut d'accorder à Méhémet-Ali le gouvernement 
héréditaire de ses possessions actuelles, c’est-à-dire de 
l'Égypte et de la Syrie, avec les districts d'Adana, d'Orfa, 
de Diarbekir, et l'ile de Candie. Et déjà le firman se pré- 
parait ; déjà deux dignitaires étaient désignés pour le 
porter à l'heureux pacha, lorsque fut remise au divan 
{27 juillet) une note signée par les cinq ambassadeurs et 
ainsi conçue : « Les soussignés, conformément aux ins- 
« tructions reçues de leurs gouvernements respeclils, ont 
a l'honneur d'informer la Sublime-Porte que l'accord 
« entre les cinq grandes puissances sur la question d'O- 
« rient est assuré, ct qu'ils sont chargés d'engaser la 
« Sublime-Porte à s'abstenir de toute détermination € 
« finitive sans leur concours, et à altenire l'effet de l'in 
a térêt qu'elles lui portent, » Le firman ne fut pus 
envoyé. 

Que lord Ponsonby ait signé celte note, on ne saurait 
s'en étouner, car elle avait pour double effet d'infirmer le 
prolectorat exclusif de Li Rs et de remettre à la déei- 
sion de Ia diplomatie la question tranchée par les faits eu 
faveur de Méhémet-Ali. Mais que la signature du représen- 
tantdelaFranceligurätuu bus d'une telle pièce, c'est ce qui 


























Google 


188 REGNE DE LOUIS-PHILIPPE Le, 

ne s'excuse ni ne s'explique, Eh quoi! la France désirait 
assurer au vice-roi, même malgré la Porte, l'hérédité de 
ses États; elle avait fait de cet arrangement l'un des points 
essentiels de sa politique orientale ; ct c'est lorsque, par 
une bonne fortune incspérée, la Porte allait, de son pro- 
pre mouvement, donner raison à celle politique ; c'es 
Lorsque le vice-roi allait recevoir, par une concession di- 
recte et sous h garantie d'un traité, plus que nous ne 
demandions pour lui, et lorsque ce grand conflit d'Orient 
allait recevoir, en dépit de l'Angleterre et de la Russie, 
une solution conforme à nos vœux ; c’est dans de telles 
circonstances que l'amiral Roussin opposait aux intentions 
de la Porte le veto de la France! Le ministère français 
avait, il est vrai, proposé un concert européen, mais dans 
le but de faciliter une solution pacifique, non de l’entra- 
ver, surtout quand elle devait nous être favorable; et un 
ambassadeur doif savoir se mettre au-dessus de la lettre 
de ses instructions pour n'obéir qu'à leur esprit. M. l'ami- 
ral Roussin n'avait pas toujours eu la main heureuse dans 
la conduite de cette délicate affaire ; cette fuis, sa méprise 
était de celles qui ne se pardonnent pas ; son remplace- 
ment était devenu nne néressité. M. de Pontois lui fut 
donné pour snecessenr!. 

L'effet de la note du 97 juillet fat tont autre que ne 
l'attendait M. de Metlornich. L'habile archichancelier 
avait pensé qu’une fois engagé par la signature de son 
ambassadeur, le czar donncrait son adhésion au projet 
de conférence à Vienne, et que la solution de la question 
d'Orientserait ainsi définitivement remise à la diplomatie. 


note, insérée au Moniteur du 43 septembre 4839, annonça 
était « appelé » en Frauce et que M. de 
à Constantinople les fanctions d'ambassadeur, 
avec le litre d'envoyé extraordinaire el ministre plénipotentiaire. 
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Il en arriva autrement. L'empereur Nicolas fut fort irrité 
d’un procédé qui n'était pas exempt de légèreté, el s'en 
exprima en des termes peu flatteurs pour M. de Metter- 
nich. Sans désavouer officiellement son ambassadeur, il 
déclara qu'il ne se tenait pas pour lié, et qu'il entendait 
garder sa position exceptionnelle. La conférence n'eut 
donc paslieu, l'accord annoncé à la Porte ne se fit pas, et 
Jes puissances se trouvèrent hors d'état de rien substituer 
aux arrangements que le divan, sur la foi de leurs pro- 
messes, avait repoussé 
Le Cabinet des Tuileries, promoteur de l’idée d'ura 
conférence, n'avait pas lieu de se féliciter de ce résultat, 
car il n'avait réussi, grâce à la faute de son ambassadeur, 
qu'à empêcher Méhémet-Ali de recueillir le fruit de sa 
vicloire, et il s'était fait, parmi les autres cabinets, deux 
adversaires déterminés pour deux alliés tièdes et chan- 
celants. Loin de gagner du terrain, 1 en avait perdu 
beaucoup, et il se voyait déçu dans son espoir de saisir 
cette influence prépondérante que lui avait assignée le 
programme parlementaire, et que réelamait de lui plus 
impérieusement encore l'impatience de l'opinion pu- 
blique. Les esprits, en effet, commencçaient à se surexci- 
ter en France ; et l’on sentait s'échauffer ce vieux levain 
des haines nationales, qu'avait laissé dans le sang de la 
génération le ressentiment de nos derniers revers. De 
toutes parts, on encouragcait, on poussait le Gouverne- 
ment à se montrer fort; les plus modérés eux-mêmes 
n'élaient pas éloignés de lui conseiller la témérité et 
l'arrogance. Les uns attendaient de lui la revanche de 
nos prétendues faiblesses en Italie, en Belgique et en 
Espagne ; les autres lui demandaient de prouver une fois 
de plus, par quelque acte éclatant ct énergique, que la 
politique de paix n'est pas nécessairement une politique 
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de timidité. Les journaux, caressant Les penchants vani- 
tcux du pays, s'étaient graduellement montés au ton de 
Ja provocation et du défi, et commençaient à faire écho 
aux déclamations de ce patriotisme niais, qui croit que la 
France est déchue de son rang, quand sa volonté n'est 
pas la loi souveraine de l'Europe. Le ministère avait 
subi, dans une certaine mesure, la pression de ce mou- 
vement général. 1 était tout simple, d'ailleurs, que ceux 
de ses membres qui appartenaient au centre gauche, dési- 
rassent signaler leur présence aux affaires par un redou- 
blement de fermeté dans nos rapports avec l'étranger. 
avait-il été question d'envoyer des troupes à C: 
div, et d'occuper cette ile de manière à en faire « une 
Aucône d'Oricut, » peut-être même, en cas de partase de 
empire otloman, un avancement d’hoirie. Cette sinu- 
lière idée, qui eût jeté tout à coup un casus belli à lis 
vers des négociations de paix, fut écartée par la sage 
du Roi el par la haute raison d'une minorité du Cuns 
Cependant un fait se préparait qui allait changer coin 
plétement la face des choses, et faire au ministère fran- 
çais une sifuation qu'il était loin de prévoir. Toujours 
préoceupé d'abattre la puissance du pacha d'Éuyple, el 
résoln à poursuivre malgré la France le but pour lequel 
in pu obtenir son concours, lord Palmerston in- 
vita officiellement (août 1839) les cours de Paris, de 
Saint-Pétersbourg, de Vienne et de Berlin à s’unir à l’An- 
gleterre pour ramener sons l'autorité de la Porte Le 
pacha révolté. La note adressée à ect effet à ses agents, 
par Je chef du Foreign-Oflice, était pressante, ef exprimait 
l'avis que Le refus d'uuc ou de plusieurs des puissances 
ne devrait pas être pour les autres un molif de s'absleuir. 
En même temps, il était recommandé à lord Ctanricarde, 
ambassadeur à Suint-Pétersboury, de laisser entrevoir à 
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QUESTION D'OUIENT. Et 
M. de Nesscirode le désir et la possibilité d’une entente 
iutime enlre l'Angleterre et la Rt I eût été difficile 
d'indiquer plus clairement l'intention de se séparer de la 
France. 

Les puissances du Nord ne pouvaient que se réjouir de 
voir enfin se relâcher une union qui, depuis 4830, les 
avait ou ind ou tenues en échec. Pour l'empereur 
Nicolas, en particulier, c'était l'occasion longtemps atlen- 
due de faire sentir au gouvernement de Juillet les effets 
de son mauvais vouloir; comment ne se serait-il pas 
empressé d'en profiter ? On ne dut donc pas être surpris 
d'apprendre à Paris, dans les premicrs jours de septem- 
bre, que M. de Brunow venail de partir de Saint-Péters- 
bourg, chargé par le ezar de négocier avec le cabinet de 
Saïot-James un arrangement particulier entre la Russic 
et l'Anglelerre, arrangement qui devrait avoir son effet 
indépendamment de l'adhésion qu'y donneraient ou n'y 
donneraient pas les autres puissances. L'étalage qu'on fit 
de cette mission, l'affectation avec laquelle le but en fut 
partout publié, semblaient annoncer qu'on ne conservait 
aucun doute sur le succès, Sur-le-champ, le Cabinet des 
Tuileries s’adressa au cabinet de Vienne, pour chercher 
à contre-balancer de ce côté les résolutions qui pourraient 
être prises à Londres. M. de Metternich, en eflet, n'était 
pas sans inquiétude, et il savait lord Palmerston fort 
capable, pour acquérir à l'Angleterre un avantage dans la 
Méditerranée, de sacrifier 4 ezar les intérêts de Au- 
riche sur les rives de l'Euxin. Mais M. de Meticrnich dut 
se montrer d'autant plus prudent qu'il avait à se faire 
pardonner à Saint-Pétersbourg la note du 27 juillet; il 
était d’ailleurs fort embarrassé, car s’il craignait pour les 
ts de l'Autriche, il passans désirer de voir les 
efforts deM. de Brunow aboutir à un refâchement sérieux 
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de l'alliance anglo-française. 11 se montra donc très-froid, 
ne se prononça sur aucun point, laissa tout espérer et ne 
promit rien. 

Le Cabinet des Tuileries n'avait pas de Lemps à perdre, 
car M. de Brunow était arrivé àLondres le 15 septembre. 
Il pensa qu'eu mettant la loyauté de ses intentions à l'abri 
de lout soupçon, en faisant connaître d'une mauière pré- 
cise ses vues pour le règlement de la question d'Orient, 
en y ralliant, si c'était possible, les cabincts de Vienne et 
de Berlin, il paralyscrait les desseins hostiles des deux 
autres cours à son égard. Tel fut l’objet d’unc note qu'il 
rédigea sous la date du 21 septembre. Dans cette note, le 
ministre français commençait par protester de sa con- 
fiance en la longue existence de l'empire ottoman, et 
exprimait des doutes sur la durée de l’œuvre de Méhé- 
met-Ali, dont les possessions étaient, disait-il, « destinées 
à rentrer, à une époque plus ou moins rapprochée, sous 
l'autorité directe du sultan ; » puis il proposait, comme 
moyen de mettre fin à la querelle présente, d'accorder 
au vice-roi le gouvernement héréditaire de l'Égypte et de 
la Syrie, avec la possession viagère de Candie, ct de resti- 
tuer au sultan les districts d'Adana, d'Orfa et de Diarbe- 
Kir. Ce plan était sage, En réduisant les sacrifices de la 
Porte à une province sur laquelle elle n'exerçait qu'une 
autorité nominale, il faisait au vice-roi une part assez 
large pour satisfaire sun ambition lé; ée par la vic- 
toire, et il désignait pour limites entre les Élats du sultan 
et ceux de son vassal, la chaîne du Taurus au nord et 
l'Euphrate à l’est. Cette ouverture, toutefois, n'avait pas 
le caractère d'un ultimatum, el laissait champ libre à la 
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sion. 
M. de Fiquelmont dirigeait alors la chancellerie de 
Vienne en l'absence de M. de Metlernich, qui, sc disant 
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inalade, s’élait reliré au Johannisberg. Il fit bon accueil 
au plan français, et promit mème de l’appuyer près du 
divan. Mais l’obstiné Méhémet-Ali ayant refnsé de renon- 
cer au district d'Adana, position offensive contre l'Asie 
Mineure, la négociation n'eut pas d'autre suite. 
Pendant ce temps, M. de Brunow avait, de son côlé, 
communiqué au cabinet de Saint-James les propositions 
de la Russie, Le czar laissait aux pavillons réunis de l'An- 
gleterre et de la France la tâche de contraindre Méhémet- 
Ali à rendre la Syrie au sultan, et se réservait pour lui 
seul le sain de protéger Constantinople contre les entre- 
prises d'Ibrahim. C'était simplement la reproduction de la 
proposition présentée par lofd Palmerston au Gouverne- 
ment français au début des événements. Aussi le chef du 
Foreign-Office ÿ donna-t-il tout d'abord son assentiment 
personnel, Mais le ministère du 12 mai, à qui ce plan fut 
communiqué, le rejeta avec une fermeté dont il faut lui 
faire honneur. Dans une dépèche du 26 septembre, après 
avoir établi que l'acceptation de ces conditions implique- 
rait la reconnaissance du traité d'Unkiar-Skelessi, et crée- 
rait un précédent dont la Russie pourrait ensuite se 
prévaloir comme d’un droit, le maréchal Soult ajoutait : 
« Jamais, de notre aveu, une escadre de guerre ne 
a paraîtra devant Constantinople sans que la nôtre s'y 
a montre au Le Cabinet de Londres n'ayant pas 
« encore pris de résolution définitive, nous aimons à 
a croire que de plus mûres réflexions lui feront repousser 
« les propositions captieuses de la Russie. En tout cas, la 
« détermination du Gouvernement du Roi est irrévo- 
« cable. Quelles que soient les conséquences d’un déplo- 
a rable dissentiment, dût-il avoir pour effet l’accomplis- 
« sement du projet favori de la Russie, celui de nous 
a isoler de nos alliés, ce n'est pas nous qui en aurons 
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« encouru la responsabilité. Nous resterons sur notre 
« terrain ; ce ne sera pas notre faute si nous n’y retrou- 
« vons plus ceux qui s'y étaient d'abord placés à côté de 
« nous. » Digne et noble langage, qui faisait de l'épée de 
la France la dernière et seule défense de l'équilibre 
européen, sontre les envahissements de la Russie, faro— 
risés par l'égoïsme mercantile de la Grande-Bretagne 1 
La guerre, en eut, était au bout de celle dépêche. 
Qu'un vaisecau russe fût entré dans le Bosphore ; qu'un 
coup de canon fût tiré des forts des Dardanelles sur le 
pavillon français, et Je débat passait des chancelleries aux 
champs de bataille. Le minisfére ne se était pas dissi- 
mulé ; et en prononçant du’si graves paroles, il en avait 
accepté les plus extrêmes conséquences. Le cabinet bri- 
tannique Je comprit ainsi, et le bon sens des collègues de 
lord Palmerston détourna, pour cette fois encore, l'oraxe 
près d'éclater. Les propositions de l'empereur Nicolas ne 
furent point agréées, et M. de Brunow retourna à Saint- 
Pétersbourg. Mais, avant de partir, il avait été éclairé, par 
lord Palmerston lui-même, sur la mesure des concessions 
de pure forme que la Russie aurait à faire, pour faire 
tomber les objections du cabinet britannique. « Nous 
sommes les premiers, Ii avait dit le chef du Forcign- 
imetire la nécessité de voir In Russie interposer 
garant curité de la capi- 
tale de l'empire ottoman. Mais mes collègues ont été d'a 
qu'il serait désirable et nécessaire que l'intervention mi- 
litaire de la Russie n’eût point l'apparence d’exclure notre 
concours; et qu'elle devrait avoir lieu de manière à pou- 
voir être combinée avec une certaine coopération et assis 
lance des forces navales de Angleterre. Ce concours 
pourrait être déterminé de manière à ne point confondre 
et à ne point mettre en contact les forces d’une puissance 
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avec celles de l'autre... Chacun des deux détroits serait 
placé sous la sauvegarde des puissances respectives, dont 
2es forces resteraient ainsi séparées et ne se trouveraient 
pas mises en présence... D'ailleurs, la disproportion 
æumérique qui existerail entre les forces respectives 
démontrerait évidemment que notre coopération n'aurait 
rien d'hostile pour vous; car la présence de trois ou 
quatre vaisseaux, que nous y enverrions, ne serait assu- 
rément pas faite pour entrer en concurrence avec vos 
forces de terre et de mer concentrées dans le Bosphore, 
Tout ce qu'il nous faudrait serait de constater à la face de 
Ja nation que nous n'avons pas consenti à nous laisser 
exclure d'une action commune de: e à sanver la capi- 
tale de l'empire otloman, que nous n'avons point souscrit 
formellement à un principe en verta duquel la Russie 
scrait investie du pouvoir d'exercer seule ce protec- 
torat', » 

Que l'on pèse bien lous les mots de cette curieuse dé- 
claration, et l'on verra qu'elle revient exactement à ceci : 
« Consentez à un arrangement qui nous permette de 
sauver les apparences et de tromper l'Angleterre, el nous 
vous abandonnons de fait le protectorat exclusif de Cons- 
lantinople. » 

Mais lord Palmerston nc voulait pas seulement jouer 
l'opinion publique, il voulait aussi jouer ses collègues, 
qui ne l'avaient nullement autorisé à parler pour eux le 
Tangage qu'il leur prétait, et à assurer qu'ils se tiendraient 
pour satisfaits des « apparences. » Cela est si vrai que, 
malgré la mission de M. de Brunow et les menécs delord 
Palmerston, le cabinet britannique fit alors un pas pour 
se rapprocher de la France. Lord Palmerston fut chargé 








1 Dépêche de M, de Brunow, 8 octobre 4839, 
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par ses collègues d'offrir au Cabinet des Tuileries de lais- 
ser à Méhémet-Ali la posseseion héréditaire de l'Égy ple et 
du pachalik d’Acre, moins la place de Saint-Jean-d'Acre 
(8 octobre). La concession n'était pas sans valeur, car elle 
accordait au vice-roi une portion importante de la Syrie, 
et il eût été à désirer que le Cabinet des Tuileries se erût 
autorisé à s’en contenter. Mais après le refus fait par Mé- 
hémet-Ali d'abandonner même le district d’Adana, com- 
ment obtenir qu'il renonçät de bon gré à la plus grande 
partie de la Syrie ? Et après avoir arrêté son armée victo- 
rieuse à Nezib, n°y aurait-il pas une sorte de pertidie à le 
réduire par la force à un état fcrritorial beaucoup moin- 
dre que celui qu'il possédait avant sa vicloire? D'ailleurs 
l'engouement dont a cause du pacha était l'objet en France 
nc s'était pas encore affiédi; et si le ministère eût con- 
senti à un amoindrissement aussi notable de la puissance 
égyptienne, il eût inévitablement encouru le blâme des 
Chambres. Le Cabinet des Tuileries insista donc, par l’or- 
gane du général Sébasliani (44oclobre), pour que le pacha 
fût plus généreusement traité. La réponse de lord Pu- 
merston trahit toufc l'impatience qu'il éprouvait de fer- 
mer celte porté ouverte à une transaction, et donne la 
inesure de l'aigreur qu'il apportait personnellement dans 
les rapports qui avaient lieu par <on canal. « Je vous 
déclare, au nom du cbinet anglais, dit-il, que la conces- 
sion du pachalik d’Acre est retirée. » 

Les négociations restèrent ainsi suspendues, ct a aucun 
changement notable n'élait-survenu dans la situation, 
lorsqu'on apprit tont à coup, au commencement de dé- 
cembre, que M. de Brunow allait revenir à Londres, 
porteur de propositions nouvelles. Le cabinet britannique, 
en donnant avis de ce retour an Cabinet des Tuileries, lui 
annonçait que le czar consentait à Fadmission, simulla- 
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nément avec l'escadre russe, des escadres anglaise et 
française dans les eaux de Constantinople. Cette commu- 
nication fut reçue par le ministre avec d'autant plus de 
satisfaction que, donnant gain de cause à sa politique sur 
la question principale, et ne laissant plus à débattre que 
la question secondaire d'une délimitation de territoire 
entre le sultan et le pacha, elle permettait d'espérer une 
heureuse solution de ce long et brûlant démêlé. Aussi 
s'empresea-t-il de donner, de son côté, l'assurance de 
ses dispositions conciliantes. « Si les propositions de la 
« Russie sont telles qu’on vous l’a dit, écrivit le maréchal 
« Sault à M. Sébastiani (9 décembre), si elles ne con- 
« tiennent rien de plus, rien du moins qui en altère la 
« portée, je suis prêt à vous envoyer l'autorisation d'y 
« accéder formellement. Je vais plus loin : le Gouverne- 
« ment du Roi, reconnaissant, avec sa loyauté ordinaire, 
a qu’une convention conclue sur de telles bases change- 
a rait notablement l’élat des choses, y trouverait un 
æ motif suffisant pour se livrer à un nouvel examen de 
a l’ensemble de la question d'Orient, même dans les par- 
a ties sur lesquelles chacune des puissances semblait 
a avoir Lrop absolument arrêté son opinion pour qu'il fût 
« possible de prolonger la discussion. » Ce h'est pas que 
le Gonvernement français renonçät à soulenir sincère- 
ment et énergiquement la eause du pacha d'Égypte; main 
il pensait avec raison que, pour obtenir ce grand résultat 
d'intérêt général : de faire admettre pacifiquement la Tur- 
quie dans le droit communde l'Europe, il pourraitètre de 
son devoir de restreindre ses exigences en faveur de son 
protégé. Loin donc de s'obstiner dans la rigueur de ses 
conditions premières, il allait au-devant de la conciliation, 
et laissait entrevoir des concessions pour le cas où le czar 


se départirail de ses prétentions à un protectorat exch 
rar. É 
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H ne fut pas mis en demeure de donner suite à ses 
bonnes infentions. L'empereur Nicolas avait bien, il est 
vrai, reconnu l'impossibilité d'exercer, malgré l'Europe 
entière, l'espèce de suzcraincté qu'il était arrogée sur le 
sullan et la nécessité de concéder plus même que les ap- 
parences. Mais l'orgueil de l'autocrale ne se serail pas 
al jusqu'à permettre que le sacrifice parût Jui en 
avoir été imposé par la France. Il ne pouvait donc que 
saisir avec empressement l’occasion de se faire de ce sa- 
crifice, qui Jui était arraché par Pinébrenlable fermeté du 
minislère français, un moyen de briser avec éclat l'union 
des deux cours de Londres et de Paris. Mème le complot 
ourdi à Londres entre M. de Brunow et lord Palmerston 
pouvant rencontrer des obstacles à Vienne et à Berlin, 
M. de Brunow avait reçn le pouvoir de pousser les con- 
cessions aussi loin qu'il serait besoin pour détermi- 
ner Ia conclusion d’un traité à quatre, sous la réserve, 
secrètement entendue, que la France n'y serait jx 
partie, 

Le succès de cette intrigue fut complet. Ni la nation 
anglaise, ni la plupart des collègues de lord Palmerston 
né partagenient les rancunes qui animaient cet homme 
d'État ; et il n'eût pas été sans danger pour lui de blesser 
Ia France et de rompre avec elle, s’il ne fût parvenu à 
tromper son propre pays sur la mesure des exigences de 
lu France. Obtenir que le ezar abandonnât le traité d' 
Kiar-Skclessi, ct faire en sorte que k France parût metti 
seule ol jon de ses prétentions en fa- 
venr du pacha d'Ésypte, à l'accord de l'Europe sur les 
atlaires d'Orient ; rompre ainsi ace, en trompant du 
même coup le Gouvernement français, la reine, le Parle 
ment et le peuple britanniques, c'était une entreprise 
scabreuse peut-être et sûrement peu honorable, mais 
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digne de séduire lord Palmerston”*. Il avait osé la Lenter, 
et il avait réussi 

M. de Brunow étant arrivé à Londres cn janvicr 4840, 
les communications du cabinet de Saint-James, au sujet 
des nouvelles propositions apportées par l'envoyé russe, 
furent loin de répondre à ce que le Cabinet des Tuileries 
était fondé à attendre, d'après ce qui lui en avait été 
annoncé. 11 se trouva, en effet, c'est du moins ce qu'on 
dit à la France, que les concessions de la Russie se bor- 
naient à admettre que trois vaisseaux français et trois 
vaisseaux anglais vinssent croiser à l'entrée de la mer 
de Marmara, de Gallipoli au golfe de Mondania, tandis que 
Ja flotte russe jetterait l'ancre sous les murs du sérail. 
C'était toujours le traité d'Unkiar-Skelessi. Qu’importait 
que notre pavillon, au lieu d'être retenu à l'extré. 
mité occidentale des Dardanelles, flottät à l'autre extré- 
mité, séparé de Constantinople par toute la largeur de la 
Propontide? Et pourtant, l'Anglelerre, loin de faireaucune 
objection à ces conditions, invitait la France à y accéder; 
et les journaux anglais annonçaient que « le 47 janvier 
4840, avaient été signées par lord Palmerston et M. de 
Brunovw les bases d’un traité d'alliance entre l'Angleterre 
et la Russie, relativement à l'affaire turco-égyptienne. » 
Lord Palmerston et M. de Brunow s'étaient réellement 
mis d'accord, car la Russie, ainsi qu’on vient de le dire, 














1 A ceux qui douteraient que lord Palmerston ait pu descendre à 
de si honteuses et si basses menées, il suffra de rappeler un ait 
re à prouver de quoi est capable en politique cet illustre el trop 
le homme d'État. En février 1852, lord Palmerston fut « ren 
du ministère et dénoncé en plein Parlement comme ayant, à 
u de la Reine et de ses collègues, « altéré des dépèches revètues 
iguature royale, « afin de faire prévaloir son avis personnel sur 
ements qui s'accoplissaient alors eu France.—Voyez, à co 
snjet, la note G à la fin du volume. 
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avait tout cédé, et consentait même à la parfaite 
des pavillons dans les eaux de Constantinople. Seulement, 
on avait dit le contraire à la France, dans la crainte que, 
satisfaite sur le point jp ne se montrât en- 
suite de trop facile composition, et qu'il ne restât plus de 
prétexte pour la tenir h-l’écart. Voilà comment il se 
A qu'en janvier 1840, il ne fut offert à la France rien 
au delà de l’admission de trois de ses vaisseaux dans la 
mer de Marmara, tandis que le traité eonelu six mois plus 
tard à l'exclusion de la France, sur les bases arrêtées en 
janvier 4840 entre lord Palmerston et M. de Brunow, sti- 
pulait l'égalité absolue des pavillons à Coustantinople, On 
avait trompé la France, pour tirer de ses refus un motif 
apparent de fraiter sans elle. 

Le Gouvernement français n'était pas complétement 
dupe de ces pièges tendus à sa bonne foi. Il n’ignorait pas 
qu'il se tramait quelque chose contre lui, ear le bruit 
s'était partout répandu que M. de Brunow était revenu 
avec de pleins pouvoirs pour traiter à loutes conditions, 
pourvu qu'il en résultât une brouille entre l'Angleterre 
et la France. Mais il ne supposait pas, mêine à lord Pal- 
merston, tant d'audace dans la perfidie, et il était per- 
suadé d'ailleurs que l'Autriche et la Prusse ne se prète- 
raïent pas à compromettre la paix de l'Europe pour 
eomplaire à des haines qu'elles ne partageaient pas. Le 
Cabinet des Tuileries maintenait donc loyalemeut sa po- 
que désintéreseée ; el comme le moyen le plus simple 
© d'écarter la question des détroits était de faire cesser pour 

Ibrahim la tentation de se rapprocher de Constantinople, 
il demandait qu'à défaut des conditions qu'il avait lui- 
même proposées, on offrit du moins à Méhémet-Ali une 
transaction assez équitable pour être acceptée. C’est.dans 
cet esprit de sagesse et de modération que farent conçues 
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les instruetions remises, sous là date du 19 février, à 
M. Guizol, qui allait remplacer à Londres le général 
Sébastiani. 

Quelques jours après, le ministère du 12 mai cédait la 
place au ministère du 4°" mars. 
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Le Cabnnt des Tuilerins se détermine À tempariser, dans lepair 8e rendre 
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On s'explique sans peine que, dans l'état oit se tronvait 
la question d'Orient, M, Thiers se soit montré peu désireux 
de recueillir la succession ministérielle inopinément au- 
verte. Depuis un an que la reprise des hostilités entre le 
sultan et le pacha avait mis l'Europe en émoi, on était 
plus que jamais éloigné de s'entendre. La France trouvait, 
à Constantinople, le ezar irrité, lord Palmerston mule 
lant, M. de Meticrnich timide ct incertain; en Ésypte, 
l'Angleterre animée à détruire l'œuvre de Méhémet-Ali, 
et secondée à des degrés divers par les trois autres cour 
Près de Méhémet-Ali nos emlnrras n'étient pas moin- 
dres, car le pacha réclamait obstinément, et nous étions 
nous-mêmes moralement tenus de réclamer pour lui les 
avantages que nous lui avions, en quelque sorte, gi 
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au nom de l'Europe, et que maintenant l'Europe lui dé 
niait. Eu France, enfin, l'opinion publique s'était pro— 
noncée en faveur du vice-roi, non-seulement dans le pays, 
mais encore dans les deux Chambres, avec une telle 
vivacité qu'il eût été téméraire de lui ménager une décep- 
tion. Le nouveau ministère n’était donc pas libre de 
s'écarter de la politique de ses prédécesseurs, qui était, 
du reste, la vraie politique nationale dela France, Seule- 
ment, si quelques fautes de conduite avaient augmenté 
les difficultés et donné de l'ombrage de l'autre côté de la 
Manche, M. Thiers qui, dans son « cent discours au sujet 
de l'adresse, s'était montré parusan si chaleureux de 
l'alliance anglaise, paraissait en meilleure situation que 
tout autre pour en détourner les conséquences. 

Un premier résultat lui parut à 
Les amours-propres élient enga 
qu'on lhissät aux esprits le temps d'en venir à des dispo 
ns meilleures. Gagner du temps est quelquefois un 
sllent moyen d'arriver plus sûrement au but. M. Thiers 
était persuadé qu'il y aurait tout avantage à user de ce 
moyen, et il y était fortement excité par l'ambassadeur 
anglais à Paris, lord Granville, dont la bonne foi en ceci 
ne saurait Être mise en doute. M. Thiers donna des ins- 
tructions en ce à M. Guizut, lui recommandant de 
s'abstenir de toute proposition nouvelle, d'écouter et de 
celles qui lui seraient faites, en évitant de se 
prononcer, mais en « laissant toujours entrevoir que si 
l'on voulait violenter la politique de la France, la France 
rait. » Toutefois il invita l'ambassadeur àluidonner 
ce sujet, et à lui faire part de toutes les ob- 
servations qui paraîtraient de nature à conseiller une 
conduite différente. M. Guizot, de son côté, partagea l'opi- 
nion du ministre sur les avantages de la femporisation. 
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maïs à la condition que le temps fût empley é à amencr 
entre la France et l'Angleterre, quant à la Syrie, une 
transaction dont le pacha dût se contenter. En effet, bien 
que M. Guizot fût convaincu du désir sirere du eabinet 
britannique et de lord Palmerston personnellement de 
maintenir l'alliance avec la France, il croyait cependant 
possible que, les choses venant à se précipiter, la France, 
faute de sêtre mise d'accord avec l'Angleterre, n'eûl 
d'autre parti à prendre que « de se retirer de l'affaire, de 











sions étaient fort sages, et elles n'ont été que trop bien 
vérifiées; mais il n’y aurait eu de danger à craindre 
qu'en ädmettant l'hypothèse d'une surprise, et la eun- 
fiance exprimée par M. Guizot dans les dispositions de lord 
Paimerston exeluait la probabilité d'un tel procédé 





Quoi qu’il en soit, le ministre et l'ambassadeur 
d'accord pour gagner du temps, sous la réserve de se 
tenir sur leurs gardes, et de ne pas s’atturder outre me 
sure, Par une coïncidence favorable, M. Sébastiani, avant 
de quitter Londres, avait demandé et obtenu qu’un plé- 
nipotentiaire turc fût appelé aux délibérations de la con 
férence. Or, ce plénipotentiaire n'était pas encure arriv 
Rien de décisif ne se préparait donc à bref délai. Lord 
Palmerston Ini-même ne paraissait pas impatient d'une 
décision, et laissait espérer d'assez larges concessions. Le 
3 avril, après un entretien au Foreign-Office, M. Guizot 
écrivait : « Si je ne m'abuse, c'est la premibre fois que la 
« possibilité d’un arrangement qui donnerait à Méhémet- 

« Ali l'hérédité de la Syrie comme de l'Égypte, el se con- 
«tenterait pour la Porte de la restitution de Candic, 



















3 Dépêches de M. Guizot des 46-17 mars 1840. 
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« d'Adana et des villes saintes, s’est présentée à lord 
« Palmerston sans révolter son amour-propre et sans 
« qu'il la repoussät péremptoiremient. » Oh verra bientôt 
ee qui se cachait sous le tétotr apparent du rhiftistre 
britannique, et comment, alors ntême qu'il se montrait 
moins hostile à l’idée d'abandonner ke Syrie au paclia, il 
travaillait à Ja lui arracher par une détestable machi- 
nation. 

Près de deux mois se passèrent ainsi éh corttersations 
sans résullat, et l'on pouvait croire que les parties ten- 
daient insensiblement à se rapprocher, lorsque lord Pal- 
merston prit l'initiative, et offrit, pour le jacha, le pachæ 
lik de Suint-Jean d'Acre, ÿ comptis la place, mais en 
viager seulement (8 mai). Il ajouté qu’en ens de refus dle 
Méhémet-Ali, l'Autriche consentait à concourir aux 
moyens de contrainte, en joignahf son patillon aux pa 
villons d'Angleterre et de Russie. Évidermntient, c'était 
réduire les offres antérieures plutôt qu'y ajouter, car que 
valait une possession viagère pour le pacha qui avait lors 
soixante et onze ans? La proposition #'étiit pre même 
discutable, et l'adhésion qu’elle avait reçue de l'Autriche 
donnait à croire qu'au lieu de gagne du tetrain, nous en 
avions perdu. Cependant le Gouvernement français, tou- 
jours soigneux d'éviter les formes irritantes, entoura s1 
réponse négative de tous les ménagetnents compatibles 
avec sa dignité. 

Surces entrefaites, le plénipatentiaire ture, Chekib-Et- 
fendi, était arrivé; les négociations avaient repris une 
certaine activité. On marchait à une solution. Quelques 
paroles prononcées à dessein par M. Thiers à la tribune 
ayant rappelé aux négociateurs que la France était réso- 
lue à ne pas se laisser violenter, les représentants à Lon- 
dres de l'Autriche et de la Prusse, MM. de Nieuman et de 
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Bulow, firent à M. Guizot des ouvertures {18 juin: sur un 
arrangement qui aurait accordé  Méhémet-Ali, outre 
l'Égypte héréditaire, la Syrie entière en viager, Si la 
France y donnait son assentiment, ils feraient, di 
ils, effort sur lord Palmerston pour l'amener à y con 
tir; mais c'élait la dernière limite dans laquelle on dût 
compter sur leur concours. On élail assuré, du reste, que 
cetle combinaisontrouverait de nombreux appuis au sein 
même du cabinet britannique. 

Cette communication jeta le Cabinet des Tuileries dans 
une sérieuse perplexité. Répondre par un refus sommaire 
quand, pour la première fois, des bases raisonnables de 
transaction Ini étaient proposées, c’eñt été encowrir le 
reproche d'exagérer ses prétentions, et peut-être 
sans retour l'Autriche et la Prusse. D'autre part, 
acceptait la Syrie vingère avant qu'on eût réussi à 0: 
trainer lord Palmerston, il cédait du terrain sans aucune 
certitude de compensation, et s’exposait à faire gratuite- 
ment une concession considérable. Et pourtant, MM. de 
Nieuman et de Bulow et ceux des ministres anglais qui 
étaient d'accord avec eux, considéraient l'adhésion pre 
lable de la Françe comme à peu près indispensable pour 
vaincre larésistance de lord Palmerston. Ce n’est 








































consul anglais à Alexandrie, avaient irrité à tel point le 
pacha, que loin d'être disposé à rien céder, celui 
maçait de faire puiser le Taurus à son armée; en sorte 
qu'en traitant à ces conditions avant d'avoir amené le 
pacha à y souscrire, la France s'engageait éventuelle- 
ment à lui faire la guerre. 
A se prononcer immédiatement, dans quelque sens que 
+ c füt, il y avait donc de graves inconvénients; et le 
Cabinet des Tuileries, toujours convaincu que rien ne se 











Google 


508 KEGNE DE LOUIS-PHILIPPE 1", 


ferait sans qu'il fût mis en demeure, continua de tem- 
poriser sous prétexte de délibération. Toutefois, comme 
il était bien décidé, si lord Palmerston consentait à la 
Syrie viagère, à s'en contenter lui-même, M. Thiers 
voulut profiter du délai pour préparer Méhémet-Ali à ve 
sacrifice. 

En ce moment, un incident imprévu, qui pouvait tout 
concilier, vint au contraire précipiter la catastrophe. Le 
grand vizir Khosrew-pacha avait été destitué (9 juin). En 
recevant cette nouvelle, Méhémet-Ali avait fait éclater 
des transports de joieet avait déclaré à M. Cochelet, notre 
consul, qu'il allait sc jeter dans les bras du sultan, lui 
rendre sa flotte, et erminer directement le différend qui 
tenait l'Europe dans l'anxiété; puis, joignant aussitôt 
l'effet aux paroles, il fait partir Sami-Bey pour 
Constantinople (46 juin). Rien assurément ne pouvait 
arriver plus à point qu'une entente directe entre le sultan 
et le pacha. Mais se fcrait-elle? Le pacha était-il sincère? 
Serait-il surtout raisonnable ? Après avoir offert sponta- 
nément de restituer la flotte, n’y mellrail-il pas des con- 
ditions telles qu'un en tirerail un grief de plus contre 
Jui? D'ailleurs, des influences hostiles ne viendraient- 
elles pas se jeter à Ja lraverse, et empêcher une réconci- 
liation qui pourrait contrarier certains intérêts? Toutes 
ces pensées se présentèrent au Cubinet des Tuileries en 
lisant la dépêche de M. Cochelet. Quelques heures après, 
M. Eugène Périer étail en route pour Alexandrie. « Vous 
direz au pacha, lui avait dit M. Thiers, que si, après l'avoir 
offert, il ne reslituaif pas la flotte, l'Europe s’irriterait 
contre lui, que la résolution qu’on est pres de prendre à 
Londres à son égard serait prise immédialement et de la 
manière la plus dommagcable pour lui; puisqu'il s'est 
rapproché du sulan, qu'il en finisse ; qu'il se hâte, car à 
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Londres on est i contre lui; ct l'on peut passer à des 
résolutions extrêmes ; qu’il accepte la Syrie viagère ; s’il 
repoussait celte condition qui est très-modérée, nous ne 
romprions pas notre alliance avec l'Angleterre pour les 
prétentions démesurées qu'il voudrait soutenir contre la 
Porte. » 

En même temps qu'il faisait porter au pacha ces sages 
el loyaux conseils, M. Thiers {ransmettait à M. Guizot la 
nduvelle dn départ de Sami-Bey ; mais, prévoyant que 
lord Palmerston pourrait entraver l'arrangement direct, 
il recommandait à notre ambassadeur de tenir la nou- 
velle secrète tant que le cabinet britannique ne l'aurait 
pas reçue de son côté, à moins qu'il n’eût besoin de la 
faire connaître pour faire ajourner une résolution. 
M. Thiers ignorait qu’à l'heure même où il donnait à 
Londres ces instructions, l'arrangement direct échouait 
à Constantinople, grâce aux manœuvres de lord Pon- 
sonby. Sami-Bey avait élé accueilli d’abord avec une 
grande faveur; mais lord Ponsonby ayant représenté 
qu'en traitant avec son vassal Je sullan indisposerait les 
puissances qui avaient pris en mains sa cause, le cou- 
vraient de leur protection, et exigeraient pour lui des 
conditions de paix beaucoup plus avantageuses que celles 
qu'il pourrait obtenir par lui-mème, l'euvoyé de Méhé- 
met-Ali avait été tenu à l'écart par le divan, et attendait 
en vain une réponse à l'offre dont il était porteur, 

A Londres, où la mission de Sami-Bey fut connue 
presque aussitôt qu'à Paris, les choses tournèrent plus 
mal encore. Lord Palmerston, el, à son insligation, les , 
autres plénipotentiaires, affectèrent de ne voir dans la 
démarche spontanée de Méhémet-Ali, que l'effet d'une 
intrigue ourdie par la France, et dont le succès aurait 
pour double conséquence : 4° de réduire à néant la notc 
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du 97 juillet 1839 et l'aclion communc des cinq puis- 
sances ; 2 d'assurer le triomphe complet de la Franve à 
Alexandrie et à Constantinople. Dès ce moment, lond 
Palmerston redoubla d'efforts et insista avec une ardeur 
fébrile près de ses collègues du conseil pour les détermi- 
ner à passer outre’et à l'autoriser à conclure d'urgence 
un arrangement à quatre sur les bases de l'Égypte héré- 
ditaire avec le pachalik d'Acre en viager. 11 y allait, 
disait-il, de l'honneur des puissances de régler en comi- 
mun le différend. Elles l'avaient promis à la Porte : elles 
se l'élaient promis entre elles; elles ne pouvaient décor- 
inais se laisser dépouiller de ce haut arbitrage. La dé- 
marche du pacha ne promettait pas des concessions suffi- 
santes, et ne saurait conduire à une paix solidement 
3 et l'on devait d'autant moins y voir un motif de 
différer encore, que l'insurrection qui venait d'éclater en 
Syrie contre l'oppression de Méhémet-Ali offrait l'occa- 
sion la plus favorable de mettre fin à son nsurpation. 
Or, cette insurreclion, qui venait d'éclater en efct, 
et dont lord Palinerslon se faisait ainsi un argument pour 
liguer contre Mehémet-Ali les puissances de l'Europe, 
elle était l'œuvre de lord Palmerston lui-même, de lord 
Ponsanhy, des agents et émissaires de la Grande-Bre- 
lagne ; elle l’un des procédés familiers à cette poli- 
tique crucllement égoïste, qui n'hésite pas plus à souffler 
À civile chez un peuple pour favoriser les intérêts 
qu'à faire Ja guerre aux Chinois pour les forcer 
2r empoisonner par l'opium de l'Inde. 1 était 
naturel que les populations à demi barbares du Liban, 
sivre dans une indépendance presque ab- 
solue sous l'autorité nominale de la Porte, ne se fussent 
pas cvurbées sans regret sous la robuste main de Méhé- 
met-Ali, Ce régime nouveau, qui avait substitué la rè 
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à Panarchic, qui faisait sentir, jusque dans les gorges les 
plus reculées de la montagne, un pouvoir partout pré- 
sent, vigilant et fort, jaloux de se faire obéir, prompt et 
dur à punir, evail dû être subi comme oppresseur ayant 
d'être accepté comme tutélaire. fl y avait done des mé- 
contentements. Lord Ponsonby avait élé frappé du parti 
qu'on pourrait tirer soit diplamatiquement, soit mili 
rement, contre Méhémet-Ali, d’une insurrection en Syr 
11 s’élait mis en rapport avec les chefs influents de ln 
montagne; et, dès le 23 avril 4840, il annonçail à lord 
Palmerston le succès de ses menées, en lui demandant 
L'autorisation d'en poursuivre l'effet. « Je puis répondre, 
écrivait-il, des habitants du Liban, de l'émir Besbir et de 
tous, pourvu que l'Angleterre veuille agir etles aider.» 
Vers la fin de juin, l'ambassadeur britannique ne se con 
tentait plus d'avoir en Syrie des agents secrets, et y 
envoyait, avec un caractère presque officiel, son drog- 
man, M. Woud; c'est eucure Jui qui l'amnonce à lurd 
Palmerston par une dépêche du 29 juin. M. Wood n'ose 
pas débarquer à Beyrouth; il craint la vigilance des au 
torités égypliennes. 11 se tient en rade, à bord d'un vais- 
seau de guerre de B& canons. C'est là qu'il appelle à Jui 
les chefs de la Montagne ; il les excite à secouer le joug 
de Méhémet-Ali et à se replacer sous la domination 
directe du sultan ; il promet des armes, le concours de la 
Porle, l'appui de l'Angleterre, de la Russie, de l'Autriche, 
distribue même de l'argent ; et bientôt, sûr de n'avoir 
plus qu'à mettre le feu à la mine, il écrit à lord Ponsonby : 
«Les Druses se léveront jusqu’au dernier homme, pourvu 
qu'on leur fournisse des armes et des munitions. I] n’y à 
jamais eu peut-être un moment plus favorable pour 
séparer la Syrie de l'Égypte, et pour accomplir les vues 
politiques de lord Pahnerston par rapport à Méhemel- 

















Google 


512 REGKE DE LOUIS-PHILIPPE Is 


Ali. l'explique aux Syriens les désirs de la politique de la 
Grande-Bretagne, et le succès qui doit nécessairement 
suivre s'ils nous assistent. Ils comprennent tout cela 
parfailement; mais ils demandent loujours un appui 
indirect de notre part; autrement ils seraient écrasés. 
Je n'épargne aucun effort pour remplir les vues de Votre 
Seigneurie, malgré les difficultés dont je suis environné 
et celles qui dérivent de ma position personnelle. » 
Qui croirait, après avoir lu ces fragments si explicites 
de la correspondance officielle, que lord Palmerston, 
interpellé à la Chambre des communes sur la participa- 
tion de ses agents à l'insurrection de la Syrie, aît océ 
répondre (6 août 4840) : « Quelles que soient les causes 
de la révolte, les Syriens n'ont été soulevés ni à l’instiga- 
tion des autorités anglaises, ni par des officiers anglais.» 
Le mensonge était impudent; et si les preuves qu'on 
vient d'en donner ne suffisaient pas, il sera facile de 
confondre lord Palmerston par lord Palmerston lui- 
même. Voici, en effet, ce qu'écrivait ce ministre à lurd 
Ponsonby, duns une dépèche du 12 décembre suivant : 
« Je rappelle à Votre Excellence que, comme les Syriens 
ont été déterminés par les autorités anglaises à prendre 
les armes pour le sultan, et à se déclarer en sa faveur, 
c’est un devoir particulier pour le Gouvernement anglais 
de presser la Porte de prendre des arrangements qui 
mettent à l'avenir les Syriens à l’abri de l'oppression. » 
Il est donc bien avéré que le soulèvement de la Syrie 
élait le résultat des menées ordonnées et autorisées par 
lord Palmerston !, Il est à croire, toutefois, que ni les 
autres membres du cabinet britannique, ni ceux de la 











{M Wood fut, en récompense de sa conduite en celte vccasion, 
nommé vice-consul de la Grande-Bretagne à Beyrouth. 
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conférence n'avaient été mis dans la confidence du secré- 
taire d’État des affaires étrangères, qui invoquait près 
d'eux, pour les déterminer à en finir sans la participa- 
tion età de la France, et les troubles du Liban et ln 
prétendue instigation de la France pour un arrangement 
direct. Même, parmi les ministres, il en était plusieurs 
qui n'étaient nullement enclins à sacrifier l'alliance de la 
France au douteux avantage de faire échec à sa politique 
en Orient. Dans deux conseils tenus le 4 et le 8 juillet, le 
chef du Foreign-Office renouvela son insistance, sans pou- 
voir faire changer l'opinion de la majorité, qui était 
d'attendre le résuMat de ka mission de Sami-Bey à Cons- 
tantinople. 

M. Gnizot faisait tous ses efforts pour maintenir le 
Cabinet dans ces dispositions. « Il serait bien étrange, 
disait-il, de voir les puissances s'opposer au rétablisse- 

. ment de la paix, ne pas vouloir qu’elle revienne si elles 
ne la ramènent de leurs propres mains, et se jeter une 
seconde fois entre le suzerain et son vassal, pour les sépa- 
rer de nouveau au moment où ils se rapprochent, Il y a 
un an, celte interventionse concevait; on pouvait craindre 
que la Porte épuisée, abattue par sa défaite de la veille, 
ne se livrât pieds et poings liés au pacha, et n'acceptät 
des conditions périlleuses pour le repos de l'avenir. Mais 
aujourd’hui, quand la Porte a retrouvé de l'appui, quand 
le pacha prend lui-même, avec une modération empres- 
sée, tive du rapprochement, quel motif aurait-on 
pours’y opposer 1? » Ces observations si sensées etsi justes 
faisaient impression sur ceux à qui elles étaient adres- 
sées; mais M. Guizol trouvait avec peine à qui les faire 
entendre, On semblait craindre de lui en donner l’occa- 














* Dépêche de M, Gnizot à M. Thiers, du 44 juilles 1850, 
ru Éi) 
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sion ; on évitait avec lui les conversations sur ce sujet. 
Les uns pour n'avoir point à se défendre, les autres pour 
ne pas se laisser convaincre ou deviner, n'acceptaient pas 
la discussion, et l'ambassadeur français, toujours entouré 
des égards du corps diplomatique et du gouvernement 
anglais, en était le plus souvent réduit aux conjectures 
sur ce qui se passait en dehors de Ini, et ne se proeurait 
qu'avec les plus grandes difficultés quelques informations 
dignes de foi. Dans le cabinel anglais, comme dans les 
rapports des ministres avec les autres membres de la 
conférence, a on se cachait de la France !, » et M. Guiot 
manquait de moyens de pénétrer un secret connu seuke- 
ment de ceux qui avaient intérêt à le garder. 

M. Guizot fut entretenu cependant dans une sécurité 
relative, en recevant, par des informations officieuses, 
l'âssurance qu'il se préparait deux traités, l'un à cing, 
contenant le maximum des concessions à faire à la France, 
l'autre à quatre, pour le cas où, la France refusant le 
premier, on se passerait de son concours. M. Guizot était 
donc bien persuadé que rien ne se terminerait sans que 
la France eût été mise en demeure, sans qu’elle eût été 
appelée à s'expliquer définitivement. Là élail le point 
important, et l'on pouvait attendre, jusqu'à la dernière 
heure, s’il ne viendrait pas de Constantinople une solu- 
tion qui dispensät d’en chercher une à Londres. 

Le Cabinet des Tuileries parlagea cette confiance. Com- 
ment en eût-il été autrement? Comment eût-il supposé 
qu'il avait à craindre une perfidie de l'Angleterre, au 
moment même où il venait de rendre à l'Angleterre un 
signalé service, en conciliant comme médiateur (47 juillet 








4 Discours de M, Guizot à la Chambre des dépiiés, séance du 
26 novembre 4840. 
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une inique querelle que le eabinet britannique avait faite 
au roi de Naples, au sujet de l'exploitation des soufres de 
ile? Mais, sans sc croire menacé d’un acte capital et 
décisif, le Cabinet des Tuileries n'en était pas moins sur 
ses gardes. Il en est des situations critiques comme de 
ces cordes tendues, d'où la moindre brise fait sortir un 
son. Le mystère lui-même a une sorte d’écho, qui perce 
les murailles et répand dans l'atmosphère une vague agi- 
tation. Que ce qui se passail à Londres ne fàt pas hostile 
à La France, on pouvait, on devait le penser ; mais on ne 
pourait douter qu'il s’y passât quelque chose que la 
France ignorait et qu'elle avait intérêt à connaître. Le 
Gouvernement et son ambassadeur se tenaient donc en 
éveil, attentifs au moindre indice qui vint guider leurs 
conjectures. C'est ainsi que le simple passage d’un cour- 
rier anglais à travers la France‘ donna à M. Thiers l'idée 
d'envoyer par le télégraphe, à Méhémet-Ali, le conseil de 
rappeler au plus tôt à Alexandrie sa flotte, qui eroisait 
sur les côtes de Syrie. Cette heureuse inspiration sauva 
la flotte, car le courrier portait à l'amiral Stopford l'ordre 
de la faire prisonnière ; et comme les vaisseaux égyptiens 
ne se seraient pas laissé prendre sans combat, combien 
auraient échappé à la destruction? 

En Angleterre, M. Guizot n'était pas moins vigilant. Le 
43 juillet, ayant conçu quelques inquiétudes, il chargea 
une personne très-répandue dans le corps diplomatique, 
et dans laquelle il avait une foi entière, de savoir de 
M. de Bulow s'il avait reçu ses nouvelles leltres de 
créance. On sait que les ambassadeurs ne représentent 
que le souverain qui les a accrédités, et que leur mission 
prend fin par le seul fait de la mort de ce souverain. Or, 





4 Ce courrier travers Paris le 46 juillet 1840. 
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Frédérie-Guillaume IT était mort le 7 juin précédent ; et 
M. Guizot acquit la certitude que, les lettres de créance 
de Frédéric-Guillaume IV n'étant pas arrivées, M. de 
Bulow était sans pouvoirs réguliers pour procéder à 
aucun acle au nom de son gouvernement. Ceci explique 
comment, même dans sa dépêche du 44 juillet, M. Guizot 
exprimait encore la conviction que rien n'était à la veille 
de se conclure. 

Et pourtant c'est le lendemain que fut signé, entre 
l'Angleterre, la Russie, l'Autriche et la Prusse, le traité 
du 45 juillet, sans que la France eûl élé avertie, sans 
qu'on lui eût demandé son dernier mot, sans même qu'on 
Jui eût fait connaitre les conditions sur lesquelles les 
quatre autres puissances étaient tombées d'accord! On 
avait mis une lelle précipitatiôn à en finir que, à défaut 
des pouvoirs du plénipotentiaire prussien qui n'étaient 
pas arrivés, on s'était contenté de l'assurance par lui don- 
née que son gouvernement ne le désavouerait pas. Ce 
n'est pas tout: ce même trailé, au bas duquel figurait 
une signature sans valeur, on le déclarait exécutoire im- 
médiatement et d'urgence, sans attendre les ratifications ; 
et une mesure si grave, sans précédent dans la diploma- 
tie, était prise, disait-on, dans «un intérêt d'humanité,» 
afin de « prévenir l'effusion du sang qu’occasionnerait la 
continuation des hostilités entre les autorités du pacha et 
les sujets de Sa Hautesse. » Indécente ct cruelle super- 
cherie! On fomente l'insurrection en Syrie; puison y en- 
voie des escadres el des armées pour en chasser le pacha, 
sous prétexte d'arrêter l'effusion du sang entre ces 
mêmes hommes, à qui les agents de lord Palmerston ont 
mis les armes à la main, et à qui lord Palmerston lui- 
mémefaisaitsscrètement porteralors, avec ses encourage- 
ments, un grand nombre de fusils tirés des arsenaux de 
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la Grande-Bretagne ! Enfin le traité a été signé et rendu 
exécutoire le 15 juillet ; les ordres relatifs à l'exécution 
ont été expédiés le même jour ; et c'est seulement le 17, 
quarante-huit heures après, que lord Palmerston appelle 
au Foreigu-Offce le représentant de la France, pour lui 
en faire connaître, non la teneur, mais l'existence. Ne 
fallait-il pas, en effet, prolonger le secret, pour donner à 
l'amiral Stopford le temps de surprendre ha flotte égyp- 
tienne et de s’en emiparer ? Quant à la communication du 
Araité au Gouvernement français, on ne jugea pas utile de 
la faire avant l'échange des ratifications, et elle n'eut lieu 
que deux mois plus tard, le 46 septembre. 
En présence de M. Guizot, lord Palmerston, chargé de 
jouer le dernier acte de cette laborieuse et ténébreuse 
intrigue, s'en acquitta avec solennité. « Pour être sûr 
d'exprimer exactement et complétement sa pensée, il 
avait, dit-il, pris le parti de l'écrire. » Il lut, en effet, une 
pièce où il protestait du désir que n'avaient cessé d’éprou- 
ver les quatre puissances de se mettre d'accord avec lt 
France, etdu regret avec lequel elles avaient dû ÿ renon- 
cer, bien qu'elles eussent proposé «un arrangement basé 
sur des vues que l’ambassadeur de France à Londres 
avait émises vers la fin de l’année dernière, » Les quatre 
puissances ne s'étaient arrêtées à une résolution qu'avec 
«le regret le plus vif de se trouver momentanément 
séparées de la France dans une affaire si essentiellement 
européenne ; » mais elles « nourrissaient l'espoir que , 
cette séparation ne serait que de courte durée et ne por 
lerait aucune atteinte aux relations de sincère amitié 
qu'elles désiraient si vivement conserver avec la France.» 
N'ayant plus à compter sur un appui matériel, elles 
demandaient et « espéraient, de l'amnilié du Gouverne- 
ment français, son appui moral » pour déterminer le 
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pacha à accepter les conditions qui lui étaient offertes 
par le sultan. « Si le Gouvernement français, ajouta lord 
Palmerston, pouvait contribuer de cette manière à mettre 
fin aux complications dans le Levant, il acquerrait un 
nouveau droit à la reconnaissance el à l'estime de tous 
les amis de la paix. » 

La forme caressante, presque à l'excès, de celte com- 
munication ne pouvait faire oublier à l'ambassadeur de 
France ce que le procédé avait de blessant. L'attitude de 
M. Guizot fut froide, digne el fière. 1 ne fit entendre ui 
une plainte ni un reproche. Il renvoya sa réponse aprx 
examen; mais il repoussa à l'instant même ct de la ma- 
nière la plus catégorique celle astucieuse asserlion, que 
l'idée de bomer au pachalik d'Acre les possessions de 
Méhémct-Ali en Syrie était venue de la France. « Les 
idées dont il s'agit, dit-il, n'ont jamais été émises officiel 
lement au nom du Gouvernement du Roi par l'ambassa- 
deur de France à Londres, ni par moi, ni par mon prédé- 
cesseur. Elles ont pu apparaître dans la conversation, 
comme beaucoup d'autres hypothèses ; elles n'ont jannis 
été présentées sous une forme ni avec un caractère qui au- 
torisent à dire ou à donner lieu de croire que le Guuverne- 
ment du Roi les a d'abord mises en avant, puisrepoussées.» 

L'intérèt qu'avait lord Palmerston à rejeter sur unc 
inconséquence de la France la situalion que lui faisait 
le traité est facile à saisir. La nation anglaise était loin 
d’être salisfaite de voir l'alliance de la France sacri- 
fiée, la paix de l'Europe mise en péril, et de se sentir 
entraînée sur la pente des aventures militaires. Le senti 
ment public Ctait même tellement prononcé, que l'exi 
tence du ministère lut quelque emps menacée. De là le 
langage doucereux jusqu’à l'affectation du chef du Fo- 
rcign-Offico , ct ses efforts pour faire retomber sur la 
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France elle-même la responsabilité de son isolement. 
Lord Palmersion avait prévu, sans doute, le démenti de 
M. Guizot, et il y tenait une réponse toute prête. Trois 
jours après, faisant allusion à cette contestation dans une 
dépêche à M. Bulwer, il lui disait : « Qu'il était bien 
connu que Je enmte Sébastiani était en communication 
directe et confidentielle avec le Roi des Français, et que, 
lors même qu'il n’y aurait aucune trace de ce plan dans 
les archives de l'ambassade française, ce ne serait pas 
une preuve concluante que le comte eût parlé sans auto- 
risation, » En ceci, lord Palmerston ne faisait qu'ajouter 
une calomnie etune méchanceté à un mensonge. Le mi- 
nistre anglais n'ignorait pas qu'un roi constitutionnel, 
n'ayant pas le pouvoir de tenir un engagement pris 
contre le gré de ses ministres, ne peut avoir aucun motif 
de leur cacher les propositions qu'il jugerait utile de 
faire faire par son ambassadeur, et que le roi Louis-Phi- 
lippe était placé, à cel égard, exactement dans les mêmes 
conditions que la reine Victoria. Mais à commettre la 
haute inconvenance de mettre nomioali ent en cause 
le Roi des Français dans un document officiel, lord Pal- 
merston trouvait ce double avantage : d'imputer au Gou- 
vernement français la cause d'un événement qui excitait 
le mécontentement de l'Angleterre et la colère de la 
France, et de donner à croire au public ignorant où 
hostile que l'intervention clandestine et inconstitution- 
nelle du Roi dans les négociations les avait seule fait 
échouer, 

Outre le passage insidieux si vivement relevé parl'am- 
bassadeur français, il y avait, dans l'écrit de lord Pal- 
merslan, une insinuation qui fut encore, de la part de 
M. Guizot, l’objet d’une protestation pleine de fermeté. 
a Vous diles, répondit M. Guizot, que le Gouvernement 
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français a plusieurs fois déclaré que, dans aucun cas, la 
France ne s'opposera aux mesures que les quatre cours, 
de concert avec le sultan, pourront juger nécessaires pour 
obtenir l'adhésion du pacha d'Égyple. Je ne saurais, 
milord, accepter cette expression : dans aucun cas, el je 
suis certain de avoir jamais rien dit qui l'autorise. Le 
Gouvernement du Roi ne se fait, à coup sûr, le champion 
armé dé personne, et ne compromeltra jamais, pour les 
seuls intérêts du pacha, la paix et les intérêts de la France. 
Mais si les mesures adoptées contre le pacha par les 
quatre puissances avaient, aux ÿeux du Gouvernement 
du Roi, ce caractère ou celle conséquence que l'équilibre 
actuel des États européens en fût altéré, il ne saurait 
consentir, Il verrait alors ce qu'il lui conviendrait de 
faire, etil gardera toujours à cel égard sa pleine liberté... 
Le Gouvernement du Roi a toujours pensé que la ques- 
tion de savoir si deux ou trois pachaliks de la Syrie 
appartiendraient au sullan ou au pacha ne valait pas, à 
beaucoup près, les chances que l'emploi de la force et le 
retour de la guerre en Orient pourraient faire courir à 
l'Orient et à l'Europe. Vous en avez pensé autrement. Si 
vous vous êles trompé, nous n'en partagerons pas la 
responsabilité. » ÿ 

A quelques jours de là (24 juillet), M. Guizot lut à son 
tour à lord Palmerston la réponse éerite dn Gonverne- 
ment français à sa communication. Sans s'expliquer sur 
le traité, qu'il ne connaissait pas, M. Thiers, rédacteur de 
la not, rélablissait, contrairement aux assertions du 
ministre anglais, la position prise et gardée par la France 
depuis l'origine des négociations. La France, disait-il, a 
toujours désiré marcher d'accord avec les autres puis 
sances ; mais elle n’a jamais cru et ne croit pas encore 
qu'il soit bou ni pour la Turquie, ni pour l'équilibre de 
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l'Eurvpe, d'employer la force contre Méhémet-Ali, pour 
rendre au sultan des proviuces qu'il ue pourrait ni admi- 

<nistrer ni conserver. Elle a toujours considéré et con- 
sidère encoro comme peu réfléchie, comme peu pru- 
dente, une conduite qui consisterait à prendre des 
résolntions sans moyens de les exéeuter, ou à les 
exécuter par des moyens insuflisants ou dangereux. 
« L'iñsurrection de quelques populations du Liban est 
sans doute l'occasion qu'on a cru pouvoir saisir pour y 
trouver les moyens d'exécution qui jusque-là ne s'élaient 
pas montrés. Est-ce un moyen bien avouable et surtout 
bien utile à l'empire turc? On veut rétablir un peu 
d'ordre et d'obéissance dans toutes les parties de l’em- 
pire, et on y fomente des insurrections! On ajoute de 
nouveaux désordres à ce désordre déjà général, que 
toutes les puissances déplorent dans l'intérêt de la paix ! 
Et ces populations, réussira-t-on à les soumettre à la 
Porte, après les avoir soulevées contre le vice-roi?» Et si 
Le pacha parvient à les faire rentrer sous son autorité, ou 
si, irrité, il passe le Taurus cl marche sur Constanti- 
nople, que fera-t-on? Si ces évenlualités n'ont pas été 
prévues, on s'engage dans une voie bien obscure et bien 
périlleuse. Si elles ont élé prévues, et si les moyens d'y 
faire face ont été arrêtés, on doit les faire connaître à 
l'Europe et surtout à la France, dont on réclame aujour- 
d'hui le concours moral, « La France ne peut plus être 
« mue désormais que par ce qu'elle doit à la paix et ce 
a qu'elle se doit à elle-même. La conduite qu’elle tien- 
a dra, dans les graves circonstances où les quatre puis- 
«a sances viennent de placer l'Europe, dépendra de la 
a solution qui sera donnée aux questions qu'elle vient 
a d'indiquer. Elle aura toujours en vue la paix et le 
a maintien de l'équilibre actuel entre les États de l'Eu- 
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« rope. Tous ses moyens seronl consacrés à ce double 
« but, » 

Ainsi la France, laissée dans l'isolement, acceptait fiè- 
rement cet isolement, résolue à ne prendre conseil que 
d'elle-même et des événements. Ce pouvait être une 
satisfaction pour l'empereur Nicolas et pour lord Pal- 
merston de s'être joués de la bonne foi du Cabinet des 
Tuileries et de lui avoir causé un vif déplaisir. Mais sila 
France n'était pas partie au traité, cela ne dispensait pas 
l’Europe de compter avec elle. La Fe nce pouvait atten- 
dre, seule et appuyée sur son épée, sans craindre que 
son influence pesêt d'un moindre poids dans la balance 
kénérale; el l'on verra bientôt que, des embarras qui 
furent la conséquence de cette intrigue, les plus grands 
ne furent pas pour elle. 

Les prétextes mêmes dont lord Palmerston fut obligé 
de se couvrir pour justifier, pour expliquer à ses coll- 
gues et à l'Angleterre la siynature du traité sansla France, 
prouvent combien sa conduite était en opposition avec le 
sentiment général du pouple britannique, et combien il 
se sentait condamné par la vérité. Ces prétextes étaient: 
l'insurrection du Liban contre la tyrannie de Méhémet- 
Ali; la nécessité de prévenir un arrangement direct 
entre le sultan et le vice-roi, arrangement qui, préparé 
disait-on, par les conseils de la France, aurait été « le 
triomphe de la Frauce et la myslification des quatre puis- 
sances. » On sait déjà ce qu’il en était du caractère et des 
causes réelles de l'insurrection du Liban. Quant à l'ar- 
rangement direct, même en admettant que la France y 
eût poussé les deux adversaires, on se demande comment 
il a pu entrer dans l'esprit d'hommes jouissant de leur 
bon sens d'en faire un grief contre elle 1 C'est loujours 
une mauvaise action, souvent un crime, de souffler la 
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discorde, la révolte, la guerre; on ne saurait être cou- 
pable pour avoir conseillé, fût-ce en secret, la réconci- 
liation et la paix. EL n'eût-il pus été indigne des quatre 
gouvernements d'imposer par la violence la paix entre 
le sultan et le pacha, pour ne pas lisser à la France le 
mérite de lavoir rétabli s conseils! Mais cela 
mème était faux. Le pitoyable prétexte invoqué était un 
mensonge. La démarche de Méhémet-Ali près du sultn 
avait été toute spontanée, el la France y était restée 
absolument étrangère. 
























La première pièce, ou l'instrument principal, était une: 
convention par Hiquelle les quatre puissances signataires 
s'engagcalent entre elles et envers la Porte, à donner au 
sultan tout l'appui et toute l'assistance militaire dont il 
aurait besoin pour obliger le vice-roi à se conformer aux 
arrangements qui lui seraient proposés par Sa Hautesse. 
S'il devenait nécessaire de protéger Constantinople contre 
les entreprises de Méhémet-Ali, les haules parties con 
tractantes, sur E Lion du sultan, Jui enverraient 
des forces militaires à cel effet; mais ces forces, dès que 
le sultan ne jugerait plus leur présence utile à sa sûreté, 
rentreraient respectivement el simullinément dans la 
mer Noire ct dans la Méditerranée, Il était, du reste, 
expressément entendu que cette mesure, applicable à cc 
seul cas, ne dérogerail en ricu à l'ancienne règle de 
lempire oltoman, en verlu de liquelle lentrée des 
détroits du Bosphore et des Dardanelles à été de tout 
temps interdite, et que le sultan était fermement résolu 
de maintenir à l'avenir ce principe. Cette dernière stipu- 
lation mérite d’être remarquée, en ce qu'elle abolissait 
implicitement le traité d'Unkiar-Skelessi. 






































Google | sé 


su REGNE DE LOCIS-PHILIPPE le. 

La seconde pièce était nn acte par lequel le sultan 
promettait d'accorder à Méhémet-Ali l'administration 
héréditaire de l'Égypte, et l'administration viagère du 
pachalik d'Acre, avee le commandement de la forteresse 
de Saint-Jean-d'Acre. Il y était mis pour condition, que 
si, dans les dix jours de la notification qui lui en serait 
faite, le pacha n'avait pas accepté, l'offre du pachalik 
d'Acre serait relirée, el que si, après un second délai de 
dix jours, il n'avait pas accepté l'Égyple seule, l'offre 
entière serait non avenue. 
© Venaient ensuite deux protocoles, l'un relatif à l’ad- 
mission dans les détroits des petits bâtiments faisant le 
service de la correspondance des légations, l'autre qui, 
« vu l'état actuel des choses en Syrie, » déclarait que les 
mesures coercitives indiquées dans la convention, se- 
raient mises à exécution tout de suite, sans attendre 
l'échange des ratifications. 

Telle fut, dans tonte sa vérité et dans ses détails essen- 
tiels, cette grosse affaire du traité du 15 juillet, résultat 
de machinations où l'empereur Nicolas et lord Palmers- 
ton mirent en commun leur haine et leurs rancunes, et 
auxquelles se laissèrent associer, par faiblesse plus encore 
que par malveillance, M. de Melternich et Guillaume de 
Prusse. A ce sujet, M. Thiers a prononcé à la tribune un 
mot bien grave, quand il se dit de gouvernement à gou- 
vernement, le mot de « tromperie. » Oui, la France a 
été trompée, et M. Thiers a pu l'avouer le front haut, Eu 
pareil cas, si le préjudice est pour le trompé, la honte 
retombe tout entière sur le trompeur.. 
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Efet produit en France par le iraisé du 15 juillet.—Résolutions adoplées à 
Ce sujet par le Cabinet des Tuileries.—Conferencesentrele Rol, M. Thiers 
e1 M. Guizol, au château d'En,—Conlitions d'ouvriers fomentées par les 
républicains, à Paris.—Le prince Louis-Napolcon Bonaparte se prépare 
à faire une nouvelle tentative sur Boulogne: menées de ses amis et de sea 

jets pour en awmurer le rû Lea conjurés débarquent à Vimereux 
marchent sur Boulogne: ilx ne peucent attirer à eux ni un soldat, ni un 
habitant ile same arrété Vi M. Walewski près de Mihémet- 

Ali; il détermine le pacha à accepter le Syrie viagère, et se rend à Con= 

stantinoyle pour engager le divan à Ja lul avcurder.—Le sulkan fai faire à 

Méhémei-Ali les somations prevues par le traité.—Le gouremement 

français augmente se armements et fait commencer les fortifirations de 

Paris.—Les escaires conlisées commencent les hostilités contre Méhèmete 

Alic=Le sultan rend un frman portant déchéance contre le rice-roi.— 

Résolutions adoptées en consequence par le ('ubinet des Tuileries La 

France déclare quelle fera un ens de guerre de toute tentntive faite pour 

arracher l'Évpie au vice-roi.—Le ministère propose aa Roi de porter 

l'armée au chiffre de 6000 hommes de troupes de ligne, avec 300,000 

gardes nationaux mobilisés. —Etne des esprits en France et en Euro) 

Attentat de Darmés contre la rie du Hoi—Le discours de la Uouroune pré- 

paré par le ministère pour l'ouverture des Chambres n'es: point agréé par 

le Roi: le ministère donne sa démission. — Formation du ministère du 

9% octobre 










































La France entière ressentit comme un outrage la bles- 
sure faite à l'orgueil national par le traité du 43 juillet. 
Que le czar, pour satisfaire sa haine contre la dynastie de 
Juillet, que lord Palmerston, pour venger les mécomptes 
de son habileté diplomatique, eussent cherché à mettre 
la France à l'écart du concert européen, nul n’en eût été 
surpris ot n’eût sangé peut-être à s'en tenir pour offensé, 


Google 


ca 


RÈGNE DE LOUIS-PHILIBPE 1", 





Mais que l'Autriche et la Prusse se fussent associées à ce 
qui était tout ensemble un mauvais procédé et un acte 
de mauvaise foi; qu'elles fussent entrées dans une sorte 
de coalition, sinon contre les frontières, du moins contre 
l'autorité morale de la France, c'était une de ces offenses 
que rien w'explique où m'afténue; c'étuit surtout une 
criante ingratitude. À qui, en ellet, sinon à la sagesse ct 
à la fermeté de la monarchie de 1830, l'Europe avait-elle 
dù, depuis dix ans, d'être préservée de la révolution? 
N'était-ce pas cette monarchie qni, au prix des plus con- 
slants et des plus laborieux efforts, avait comprimé et 
refréné les inslincls démagogiques, dont l'expansion 
menacait d'embraser l'Ilalie et l'Allemagne N'était-ce 
pas elle qui, résistant aux excititions belliqueuses, aux 
idées de représailles de 1813 el de propagande armée, 
avait détourné vers les travaux de la paix l'activité na- 
tionale et assuré le repos de l'Europe? Et maintenant 
on abusait de la sécurité qu'on lui devait pour l'offenser 
par un indigne procédé ; et l'on affeclait de s'auloriser de 
sa modération et des gages mêmes qu'elle avait donnes 
à la paix, pour décider contrairement À ses vues, sans 
elle, en cachette ct par surprise, une question qui inté- 
ressait l'équilibre général ! 

Tous les partis, sans doute, ne raisonnaient pas ainsi; 
mais chez ous l'indignation était égale et s'exhalait en 
paroles de colère et de défi. Les journaux, sans distinc- 
tion d'opinion, depuis le Yational jusqu'au Journal des 
Débats, s'inspiraient d’un même sentiment de fierté pa- 
triotique, et rappelaient que le temps n'était pas éloi 
encore où la Fratce, seule conire tous les ruis coalisés, 
avait envoyé ses armées victorieuses visiter toutes les 
capitales de l'Europe. Eu tenant cæ lugage, les uns avaient 
pour but de pousser la France à une guerre qui serait 
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fatalement révolutionnaire, les autres dés 
amener les grandes puissances à reculer devant les con- 
séquences extrêmes de leur conduite, et à ne pas forcer 
Ia France de montrer de nouvean ses légiuns sur les Alpes 
et sur le Rhin. Quoi qu'il en fût de ces divergences au 
fond, l'explosion du sentiment national fut aussi unanime 
que soudaine ; l'effet en fut immense. 

Le Gouvernement français n'avait pas été moins froissé 
que la mation d'un manque d'égarde, que les circons- 
tances aggravantes de préméditation manifeste et lle 
parti pris élevaient presque aux proportions d'une in- 
jure. IL y avait même, pour le Roi, un amer déboire 
personnel, dans eot échec infligé par l'Europe à la poli- 
tique pacifique pour le maintien de laquelle il avait com- 
promis sa popularité, et qu’on avait tantde fois acer de 
sacrifier à l'étranger les intérêts et la dignité de la France. 
Mais, placé en présence de la terrible éventualité d'une 
guerre générale, le Cabinet des Tuileries n'eut garde de 
céder aux inspirations d'un premier mouvement, et de 
prononcer quelqu'une de ces paroles qui engagent par- 
fois à plus qu'il n'est ou utile ou possible. Il accepta donc, 
sans arrogance comme sans résignation, l'isolement où 
il était laissé, se bornant à renvoyer à ceux qui le lui 
avaient fait la responsabilité de l'avenir. 

Il avait, du reste, plus d’une raison de penser que les 
événements, en leur laissant suivre leur libre cours, se 
chargeraient eux-mêmes de donner satisfaction à la 
France pour son importance méconnue et pour son al- 
liance si légèrement dédaignée. L'opinion publique, en 
Angleterre, avait accueilli le traité du 4 juillet avec un 
mécontentement marqué. La presse gardait un silence 
improbateur, ou se livrait à d'aigres commentaires sur 
cet acte d’une politique étourdie. La nation britannique 
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était loin d'avoir épousé les griefs de l'amour-propre de 
lord Palmerston ; elle était fort peu disposée à subir une 
crise industrielle, pour courir les aventures à la suite 
d'un ministre qui compromettait le repos du pays dans 
les querelles de sa vanité. Lord Palmerston en était ré- 
duit, pour justifier sa conduite, à tromper l'Angleterre, 
à lui cacher la vérité, où même à lui mentir. Sa position 
était fort ébranlée, sa chute était généralement considé- 
rée comme probable et prochaine. « Si le prompt succès 
ne vient pas, écrivait M. Guizot, si la question dure et 
s'aggrave, si des complications éclatent, si de grands 
efforte sont nécessaires, la situation de lord Palmerston 
sera très-mauvaise et la nôtre très-forte. Pour peu que 
nous prenions soin de ne pas irriter les passions anglaises, 
mous aurons pour nous les intérêts anglais, les penchants 
libéraux, Ia prudence de tous les partis, et noussortirons 
peut-être avec avantage de l'épreuve où nous cntrons!. » 
Or, que fallait-il pour que la question durât et s'aggra- 
vât, pour que les complications éclatassen{? Rien , on 
était fondé à le penser, que laisser aller les choses. Ce 
n'était pas tout, en effet, que d'avoir décidé qu’on rédui- 
rait Méhémet-Ali à se conformer aux vues des quatre 
puissances ; il restait à en trouver les moyens, et l'on 
n'avait pas même songé à les chercher. Que le vice-roi 
déployät, dans la résistance, la fermeté et l'intelligence 
qu'on était en droit d'attendre de lui; il pouvait, à lui 
seul et sans grand dommage, braver longtemps les efforts 
de tous ses adversaires réunis. Tranquille pour l'Égypte, 
<ar la France faisait résolûment un cas de guerre d'une 
attaque contre Alexandrie, il lui suffisait de ne pas se 
défendre en Syrie, d'abandonner aux canons des flottes 


4 Lettre de M. Guizot à M. de Rémusat, écrite de Londres, le 23 
juiller 1850. 
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alliées les villes maritimes d’Acre, Sidon et Beyrouth, de 
livrer momentanément à elle-même l'insurrection du 
Liban, et de concentrer sur Alep et Damas l'armée 
d’Ibrahim, la tenant prête, suivant l'occurrence, soit à 
fondre sur Constantinople, soit à revenir sur la Méditer- 
ranée, Ainsi retranché dans une attitude d'inertie, il se 
serait trouvé à l'abri de toute atteinte sérieuse, menaçant 
et point menacé. La Turquie n'avait plus d'armée, et les 
faibles corps qu'elle avait réunis en Asie Mineure étaient 
hors d'état de se mesurer avec Ibrahim. L'escadre bri- 
tannique ne portait pas de troupes de débarquement, ct 
d'ailleurs la Russie était peu disposée à souffrir que 
Angleterre fit, par une expédition militaire, sa pre- 
mière étape sur la route asiatique de l'Inde. L'Angleterre 
m'aurait pas eu moins d'objections à laisser la Russic 
porter son prolectorat effectif au delà du Taurus, ct en- 
voycr ses bataillons étudier le chemin enire les rivages 
de la mer Noire et de la mer Caspicnne et la Méditer- 
ranée. L'Autriche songeait à ses possessions italiennes, 
la Prusse à ses provinces rhénanes, ct toutes deux avaient 
déclaré qu'elles ne donneraient pas un soldat. Tous les 
moyens de contrainte se bornaient donc à l'occupation 
de quelques points de la côte, et à une croisière qui cou- 
pät les communications par mer entre l'Égypte el la 
Syrie. Mais l’hiver approchait, et, le mois de novembre 
venu, les bâtiments croiseurs ne pourraient continuer à 
tenir la mer dans ces parages qu'en restant exposés aux 
plus graves dangers. 

Ainsi, pour peu que Méhémet-Ali tint bon et Inisst 
faire, rien de décisif ne pouvait être tenté contre Ini avant 
le printemps, et il était même douteux que les puissances 
alliées parvinssent à se mettre d'accord. D'ailleurs, on 
avait six mois devant soi, et un prochain échec parle- 
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mentaire pouvait, en renversant lord Palmerston, chan- 
ger la face des choses. Lors même qu’il n’en arriverait 
pas ainsi, il était permis de penser que l'Aulriche el la 
Prusse, qui s’alarmaient d’une situation dont elles avaient 
tout à redouter sans en attendre aucun avantage, s'em- 
ploieraient à détourner les effets de leur imprudence, en 
ménageant une satisfaction aux justes susceptibililés de 
la France. 

Aucune de ces considérations n'échappa au Cabinet 
des Tuileries. Il s'en inspira pour arrêter ses résolutions. 

Si le traité du 18 juillet témoignait des dispositions 
malveillantes de ses auteurs à l'égard de la France, s'il 
renfermait le germe d'une conflagration européenne, il 
n'était pas par lui-même une cause de guerre immé- 
diale ; tout dépendait de ce qu'il arriverait de son exécu- 
tion. La France n'avait donc pas à faire marcher es 
armées, mais à pourvoir à l'avenir et à se préparer à y 
faire face ; car la France n'élait pas prête. Les efforts et 
les sacrifices faits depuis dix ans pour relever son état 
militaire avaient élé en partie détournés vers la guerre 
d'Afrique, et il restait beaucoup à faire, mème pour la 
mettre sur le pied de paix armée, attitude à laquelle il 
convenait de se borner pour le moment. 

Quant à l'éventualité d’une guerre, le nœud de la ques- 
tion n'était pas à Paris, mais à Alexandrie. Le Cabinet des 
Tuileries n'avait, en ciel, jamais fait un cas de guerre de 
la Syrie ; il avait seulement déclaré qu’il ne s'associerait 
pas à des mesures violentes ayant pour but d'arracher au 
vice-roi cette partie de ses Élats. Il restait donc ici une 
chance de solution pacifique. Que Méhémet-Ali 
à se contenter de la Syrie viagère, et qu'il réns 
tenir du sultan, le traité du 45 juillet devenait sans objet. 
Dans le cas contraire, il importait surtout que le pacha 
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ne fit rien pour précipiter Les événements, qu'il n'offrit 
pas lui-même à ses ennemis l'occasion de le réduire, 
qu'il 8 renfermât dans un rôle passif, tant que le soin 
de sa conservation ne l'obligerait pas d'en sortir. Soit 
que le pacha traitât avec le sultan, soit qu'il secondât 
notre politique par sa prudence, le traité du 45 juillet 
pouvait lourner à la confusion de ceux qui l'avaient signé 
contre lui et en défiance de nous. Telle fut la substances 
des conseils que M. le comte Walewski fut chargé de 
porter à Néhémet-Ali. 

Pendant que le Gouvernement français s’occupait ainsi 
&e préparer une solution en Égypte, il travaillait sans 
bruit à se mettre en état de ln recevoir, quelle qu'elle 
fût. 11 fit des approvisionnements de guerre ; il fit com- 
pléter les moyens de défense et l'armement des places 
fortes et des côtes maritimes, et imprima un redouble- 
ament d'activité à la fabrication du matériel militaire. 
Concurremment avec ces mesures, une ordonnance du 
29 juillet appela sous les drapeaux tous les soldats encore 
disponibles des classes de 4836 à 4839 ; une autre ordon- 
nance du même jour ouvrit un crédit de huit millions, 
applicable à l'augmentation du matériel naval; une 
troisiëmë ordonnance du # août ouvrit un erédit de cin- 
quante-six millions, pour accroissement de l'armée en 
hommes et en chevaux. 

L'intention du Gouvernement français, en donnant à 
ses armements une vigoureuse impulsion, n'était nulle- 
ment de provoquer la guerre, ou de la faire sans une 
absolne nécessité. 11 espérait, au contraire, qu'en se 
montrant bien résolu à faire tête, e par les armes, à 
toutes les éventualités, il donnerait à réfléchir aux puis- 
sances signataires du traité, et les amènerait ainsi, sinon 
à tenir ce traité pour non avenu, du moins à se montrer 
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assez modérées dans l'exécution pour ne pas obliger la 
France à tirer l’épée. 

Et qu'on ne s'étonne pas si, même en se préparant 
sans hésitation à une guerre qui devait du premier coup 
embraser l’Europe entière, le Gouvernement songeait 
surtout à la paix, En de telles circonstances, c’est assumer 
une terrible responsabilité que de prononcer le mot qui 
va déchainer les tempêtes. M. Thiers a fait plus tard con- 
naître à la Chambre des députés, en quelques mols s 
sissants, quelles étaient alors les agitations de son äme. 
«Oh! je voudrais, a--il dif, que ceux qui m'accusent 
connussent les sentiments qui étaient dans le cœur de mes 
collègues et dans le mien... Si vous saviez quels senti- 
ments vous animent, quand il peut, d'une erreur de 
votre esprit, résulter le malheur de votre pays! J'ai 
éprouvé, dans ces circonstances, ce qu'on ne peut éprou- 
ver deux fois en sa vie, ce que je n'oublierai jamais. 
J'étais plein d'une anxiété cruelle que je ne saurais dé- 
peindre !, » 

Les anxiétés du Roi n'étaient pas moindres, et il épan- 
Chait dans le sein de sa famille les doutes qu’il ne laissait 
pas paraître au dehors. Un des derniers jours de juillet, 
M. Thiers, qui habitait alors une maison de eafpagne à 
Auteuil, reçut à six heures du matin un message du duc 
d'Orléans, qui le mandait au plus tôt à Saint-Cloud. En 
arrivant, M. Thiers fut introduit près du Roi, qu'il trouva 
entouré de toute sa famille. Le duc d'Orléans était radieux ; 
le Roi avait le visage serein, bien qu'on y remarquit 
quelques traces de fatigue. « Vousneserez pas surpris, dit- 
il au ministre, d'apprendre que nous avons passé la nuit 
entière à causer de la situation. Nous sommes demeurés 








3 Séance du 23 novembre 1850. 
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tous d'accord que la France ne doit rien céder du lerrain 
où elle s'est placée, et que l'Europe doit être avertie 
qu'elle ne reculera pas. Persévérons done ; je me confle à 
vous. Agissez avec fermeté, mais avec prudence ; et sur 
fout, autant que l'honneur le permeltra, épargnons à 
notre pays l’horrible fléau de la guerre. » M, Thiers 
exprima, et n'eut pas de peine à faire partager sa pro- 
fonde conviction, que le moyen le plus sûr d'éviter la 
guerre élait de montrer à tous que nous ne la craignions 
pas, et que si l'on nous en faisait un devoir, nous saurions 
l'accepter. L'entretien sc prolongea, et la Reine y prit 
purt avec une grande liberté d'esprit; mais, au moment 
où le ministre allait se retirer, un cri, parti du cœur, 
révéla toutes les angoisses de la mère : « Au moins soyez 
prudent, dit-elle à M. Thiers avec émotion et en lui 
montrant de la main ses fils, car la guerre me les pren- 
drait tous, et combien m'en rendriez-vous ? » 

Bien que ce qui s'était passé dans cette conférence ne 
dût pas être divulgué, on put croire cependant, à l'émoi 
qui se manifesta tout à coup dans le corps diplomatique, 
qu'il en avait transpiré quelque chose. Dans la seule 
journée du lendemain, le président du Conseil reçut la 
visite de la plupart des représentants étrangers qui, tous, 
venaient l'interroger sur les dispositions de la France, 
eur li valeur qu'on devait attacher aux bruits d'arme- 
ments partout répandus, et au langage des journaux qui 
passaient pour recevoir les confidences du pouvoir. 
M. Thiers se renferma dans une réserve absolue, se bor- 
nant à déclarer que la France réglerait sa conduite sur 
celle qu'on tiendrait à son égard. Seulement, l'ambassa- 
deur de la cour de Turin ayant insisté pour obtenir la 
promesse qu'en lout cas la neutralité du Piémont serait 

c: « Pensez-vous donc, lui répondit M. Thiers 
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avec impatience, que si la guerre éclate, la France se 
servira de ballons pour faire entrer une armée en Italie? » 
De même M. d'Appony, dont la conduite en toute cette 
“affaire avait laissé à reprendre, s'étant récrié sur lim 
portance attachée à la Syrie qui, disait:il, ne valait pas 
une guerre : « Non, cerles, lui répondit M. Thiers ; aussi 
n'irions-nous en aucun cas faire la guerre en Syrie ; mais 
l'Ilalie vaut micux, et elle est plus près. » C'en était assez 
pour que l'Europe fût avertie, sans lui livrer la penséc 
de la France. 

Le 5 août, le Roi se rendit à Eu, où arrivèrent bientôt, 
de leur côté, M. Thiers et M. Guizot. Là, pendant toute 
une semaine, entre le Roi, le président du Conseil et 
l'ambassadeur, fut mûrement examinée la meilleure con 
duite à tenir ; et les appréciations de M. Guizot, les im— 
pressions qu’il rapportait de Londres, confirmèrent le 
Gouvernement dans les résolutions qu'il avait adoptées : 
armer la paix, et attendre sous les armes les événements. 
Toutefois, à celte époque même, un fait considérable, qui 
s'accomplissait en Angleterre, ajoutait à la gravité de la 
situation. Grâce aux explications aussi adroïtes que peu 
conformes à la vérité données par lord Palmerston au 
parlement, sur les circonstances qui avaient amené l'ab— 
sence de la France dans le traité du 15 juillet, le ministère 
Melbourne échappait à un blime, et la prorogation du 
parlement (10 août) mettait, pour un temps, son existence 
à l'abri de tout danger. 

C'est qu’en Angleterre il n'y & plus de partis devant 
l'étranger, et que le patriotisme de l'opposition y jette, 
au besoin, un voile complaisant même sur les fautes du 
pouvoir qu'elle combat ; landis qu'il est en France des 
partis pour lesquels les embarras extérieurs du Gouver- 
nement ne sont qu'un motif de redoubler de turbulence 
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et d’audace. Les partis extrêmes en donnaient alors un 
triste et honteux exemple. Depuis que la tournure des 
affaires d'Orient avait commencé à inquiéter l'opinion, 
on les avait vus travailler avec une ardeur croissante à 
agiter le pays, au nom de la réforme électorale. Non con- 
tents des pétitions qu'ils faisaient partout circuler enquête 
de signatures, et des prédications de leurs journaux, ils 
parvinrent à organiser, dans un certain nombre de villes, 
des banquets dits réformistes, où l'on s’exhortait, le verre 
à la main, à refaire les lois politiques et les institutions 
sociales. MM. Laffite, Arago, le vicomte de Cormenin et 
quelques autres patrioles moins connus alors, allaient 
présider à ces repas, où se réunissait la partie la plus 
remuante de la populalion. À Paris, le 40 et Le 42 arron- 
dissement eurent aussi leur banquet ; un banquet général 
de trois mille couverts avait été annoncé pour le 44 juillet 
à Saint-Mandé ; mais des mesures de police l'ayant fait 
ajourner, il eut lieu à Châtillon le 34 avût. 

Ce n'est pas tout, sous prétexte d'une vive sollicitude 
pour les intérêts de la classé laborieuse, ils entreprirent 
de pousser au désordre la population ouvrière de Paris. 
M. Arago, qui était aussi pauvre économiste que savant 
astronome, et qui obéissait avec une docilité déplorable 
à l'influence de quelques jeunes faiseurs de systèmes 
sociaux, avait porté à la tribune un mot nouveau alors 
dans Ja langue polilique, celui d'organisation du travail, 
Ce fait, commenté par le presse révolutionnaire, avait été 
présenté comme la preuve que l'idée d’une reconstitution 
générale de la société avait enfin forcé l'enceinte législa- 
live. Il n'en fallait pas plus pour jeter le trouble el la fer- 
mentation dans les ateliers de Paris. C'était le temps, en 
effet, où des brochures lues avec avidité, prometlaient 
aux ouvriers que la solution de ce prétendu problème 
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social serait la fin de toutes leurs misères. Et quoi de plus 
séduisant ? Peu de travail, beaucoup de loisirs, de grôs 
salaires, plus de patrons, plus de concurrence ; l'État 
seul entrepreneur universel de l’industrie, chargé de 
fournir à tous du travail, payant à chacun le même sa- 
laire quelle que soit la tiche accomplie, et vendant au 
profit des travailleurs les produits fabriqués ; les riches 
contraints par la loi de former le capital, d'alimenter la 
caisse par l'impôt, et sans doute aussi de consommer Les 
produits et de rester néanmoins toujours riches ; el toutes 
ces âneries dont firent justice au Luxembourg, huit ans 
plus tard, le bon sens et les huées des ouvriers eux- 
mèmes. En 4840, les ouvriers n'avaient pas eu le temps 
encore de se rendre compte de taut ce que révélaient 
d'ignorance et de présomptueuse soltise les théories de 
ces réformateurs, et ils s’y laissaient séduire. On les plai- 
gmait de subir l'inique exploitation du maître qu’ils enri- 
chissaient, eux qui, comme les plus nombreux et les 
seuls producteurs, devaient, au contraire, faire la loi au 
capital, comment n'auraient-ils pascherchéà s'affranchir ! 

L'exemple fut donné par les ouvriers tailleurs, d'autant 
plus prompts à se mutiner que, dispensés par tolérance 
de l'obligation du livret, ils avaient moins que d’autres 
à craindre les conséquences de leur conduite. Les maîtres 
s'étant refusés à une augmentation de salaire à façon, ils 
se mirent en grève au nombre de trois mille, Les choses 
se passèrent d'abord assez tranquillement et sans désor- 
dre. Il fut même convenu que le jugement du différend 
scrait remis à un {ribunal arbitral nommé par les deux 
parties. Mais bientôt les cordonniers imitèrent les tail- 
leurs ; puis successivement les ouvriers en papier peint, 
les menuisiers, les mécaniciens et d’autres encore émirent 
des prétentions analogues et désertèrent les ateliers, 
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Les coalitions s'organisèrent ; elles eurent des chefs, 
une police ; elles employèrent la menace et la vivlenæ 
contre ceux qui voulaient continuer de travailler. Une 
masse énorme d'ouvriers oisifs, se réunissant tantôt sur 
un point tantôt sur un autre, encombrait les rucs et les 
boulevards el arrêtait la circulation, L'autorité dut 
agir. Les remontrances, les exhortations étant restées 
sans effet, des mesures plus vigoureuses devinrent né- 
cessaires. Des arrestations furent faites ; des charges de 
cavalerie dissipèrent les rassemblements ; des troupes de 
ligne bivouaquèrent sur les points stratégiques ; des régi- 
mens auxiliaires furent appelés pour renforcer la garni- 
son de Paris. 

Les journaux radicaux avaient naturellement pris parti 
pour les ouvriers non-seulement contre les maîtres, mais 
aussi contre le Gouvernement. [ls s'apitoyaient sur le sort 
des travailleurs, victimes, disaicnt-ils, de la cupidité des 
patrons et de la brutalité de la police, et leur recomman- 
daient la modération en un langage qui n’était autre chose 
qu'un encouragement à la persévérance. En même temps, 
des meneurs entretenaient par de perfides excitations un 
mécontentement qui eroissait à mesure que le chômage 
augmentait la misère. Ces manœuvres, dont on se pro- 
mettait sans doute d’autres résultats, réussirent à pro- 
longer durant plusieurs semaines des troubles qui toute- 
fois se bornèrent à des rassemblements tumultueux et à 
quelques barricades ébauchées. 

Pendant que les radicaux essayaient ainsi de convertir 
en une révolution le mouvement national déterminé par 
l'aveugle et perfide conduite de l'Europe envers le Gou- 
vernement français, le honapartisme, de son côté, relevait 
la tête, et le prétendant de Strasbourg reparaissait à Bou 
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Bien qu'il eût été, il l'écrivait du moins, « vivement 
touché de la bonté du Roï, » qui, « dans sa clémence, » 
l'avait soustrait à un juste châtiment, et qu'il appréciät 
tout ce qu'avait de « généreux » cet acie d'un Gouverne- 
ment envers lequel il avnit été « si coupable ‘, » le prince 
Louis-Napoléon Bonaparte n'avait nullement renoncé à 
ses dessins. Il est à croire même que lo verdict de Siras- 
bourg, qui avait acquitté ses complices, n'avait fait que 
le confirmer dans ses illusions et relever ses espérances, 
en lui permettant d'interpréter comme une preuve de 
sympathie pout sa cause ce qui n'étéit qu'une protestation 
contre la faveur dont il avait été l'objet. Aussi, de retour 
à Arenenberg, avait-il repris ses projetsavec une nouvelle 
ardeur etune nouvelle confiance. Forté plus tard de trans- 
porter sa résidence en Angleterre, il avait modifié ges 
plans pour les rendre applicables à la frontière maritime 
du Nord ; mais il n'avait rien changé à ses moyens d'en 
poursuivre la réalisation : séduire, corrompre ou acheter 
un certain nombre d'officiers, provoquer des trahisons 
dans l'armée, attirer à lui les mécontents, travailler l'es- 
prit du soldat par des promesses individuelles ou par des 
distributions de brochures dens les casernes, recruter 
dans tous les partis hostiles au gouvernement, et sans se 
montter diflcile sur la qualité, des auxiliaires pour l'æ 
battre, persuader surtout au plus grand nombre possible, 
cæ qu’on croyait peut-être soi-même, que le restauration 
de l'empire avait de hauts et puissants partisans en Franc 
et à l'étranger. 

Il en coûte d'arrêter ses regards sur cs manœuvres 
d'embauchage pratiquées sur des militaires qu'on tente 


1 Les expressions entre guillemets sont extraites d’une lettre du 


prince à M. Odilon Barrot, datée de Port-Louis (Loriëni) le 45 ne- 
vembre 4836. 
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d'entraîner par des promesses ou à prix d'argent à {rahir 
leur serment et à faire marché de leur honneur. Il est 
toutefois ici un fait de ce genre qui, par son importance 
pirtieulière, doit être tiré des dossiers de l'instruction 
judiciaire, et prendre place dans les souvenirs de l’his- 
toire. 

Au mois de février 4838, un chef d'escadron d'état- 
major, M.le Duff de Mésonan, récemment mis à la retraite 
aux termes des règlements, adressa ce sujet au ministre 
de la guerre des lettres où se révélait une extrême irri- 
tation, et qui furent publiées par le Courrier français, 
M. Mésonan se phaignait de n'avoir point été faitlieulenant- 
colonel, et se prétendait victime d'une injustice. C'était 
un mécontent d'un grade élevé, et par conséquent une 
conquête précieuse à faire; aussi le prince Louis-Napo- 
Téon Bonaparte s'empressa-t-il de lui écrire d'Arenenberg, 
pour lui témoigner tout l'intérêt qu'il prenait à sa dis- 
grâce. Ainsi commencées, les relalions continuèrent, 
Dans les premiers mois de 4840, M. Mésonan fit de fré- 
quentes apparitions dans les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais ; et tandis que d'autres aflidés s'occupaient 
de recruter dans les casernes et parmi les officiers infé- 
rieurs, il paraît avoir eu pour mission spéciale de gagner 
le maréchal de camp Magnan, commandant le départe- 
ment du Nord. Le général Magnan ‘ avait dans son passd 
un souvenir fâcheux : c'était le même qui, colonel en 
4894, avait, pendant l'insurrection de Lyon, écouté ave 
trop de patience des propositions de trahison qui lui étaient 
portées de la part des insurgés, et qui avait été, pour ce 
fait, mis en disponibilité. Était-ce à cette circonstance 









+ Aujourd'hui maréchal de France, grand-veneur de l'empereur et 
commandant en chef de l'armée de Paris. 
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qu'il devait l'opinion peu flatteuse qu'avaient conçue de 
lui ceux qui le jugeaient capable de trafiquer de son hon- 
neur? Il serait difficile de le dire. Toujours est-il que 
M. Mésonan s’introduisit près de lui, l'entretint de ses 
sujets de plainte contre le Gouvernement !, lui fit confi- 
dence de ses relations avec le prince, lui remit les Lettres 
de Londres, et finalement, après quelques visites, sur la 
fin de juin, lui communiqua une letre ainsi conçue : 
« Mon cher commardant, il est important que vous 
« voyiez de suile le général en question. Vous savez que 
« c'est un homme d'exécution, que j'ai noté comme dc- 
« vant être un jour maréchal de France. Vous lui offrirez 
« cent mille francs de ma part, cf trois cent mille francs 
« que je déposerai chezun banquier, à son choix, à Paris, 
« pour le cas où il viendrait à perdre son commande- 
« ment, » Cette lettre était signée: « Napoléon-Louis. » 
11 était impossible de présenter les choses avec moins de 
détour, et de prendre moins de souci de colorer d’un 
prétexle avouable un si honteux marché. Aussi, ne sau- 
rait-on être surpris de « l'indignation *, » que manifesta le 
général Magnan d'avoir été jugé, a-t-il dit « assez lâche 
el assez misérable » pour accepter « ces infâmes propusi- 
tions. » Le général déclara avec véhémence à M. Mésonan 
a que son culte pour Ja mémoire de l'empereur ne lui 
ferait jamais trahir ses serments; que lui, Mésonan, était 
fou de se mettre du parti du neveu; que c'était un parti 
ridicule el perdu ; » et, ne voulant pas dénoncer l'homme 








1 M. Mésonan, dans ses interrogatcires, a affirmé que le général 
Magnon s'était, de son côté, amèrement plaint à lui de n'avoir point 
été compris dans de récentes promotions. Mais M. Magnan l'a êner- 
giquement contredit sur ce point. 

? Les expressions entre guillemets sont extraites testuellement de 
la déposition du général Magnau devant La Cour des pairs: 
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qu'il avait reçu à sa table, « le mit à la porte, en lui di- 
sant: Allez vous faire pendre ailleurs, » Voilà ce qu'a 
raconté le général Magnan lui-même. Il faut toutefois 
ajouter qu'en présence de M. Mésonan il a ensuite reconnu 
qu'il ne l'avait pas précisément « mis à la porte, » qu'il 
Ini avait seulement « pris les mains, en le suppliant avec 
les plus vives instances de renoncer à san projet. » Tout 
honnête homme se rendra facilement comple des senti- 
ments que dut éprouver le général à qui de telles propo- 
sitions étaient faites « à brûle pourpoint, » Mais ce qu'on 
s’expliquera moins, c’est qu'au commencement de juillet, 
peu de jours après la scène qui vient d'être rapportée, 
M. Mésonan ait osé se présenter encore chez le général, 
qu'il soit parvenu jusqu'à lui, qu'il ait eu avec lui, sur le 
même sujet, une nouvelle conversation qui, M. Magnan 
l'a « juré par Dieu et devant les hommes, et sur la tête de 
ses cinq enfants, » s'est terminée comme la précédente. 
Ce qui paraîtra plus étrange encore, c'est que, dans leurs 
illusions obstinées, les conjurés de Londres aient cru 
jusqu'au bout pouvoir compter sur le général Magnan. 
L'armée était le principal, mais n'était pas le seul objet 
de ce travail occulte, qui se faisait dans l'intérêt du bona- 
partisme. Peu de temps après la fondation du Capitok, 
fort délaissé par l'opinion publique, les moyens de pro- 
pagande s'étaient augmentés à Paris d'un nouvel organe. 
Déçu dans ses rêves d’ambition et n’attendant plus rien 
de la monarchie, discrédité dans la Chambre des députés, 
aux prises avec d'âpres créanciers, engagé dans des spé- 
culations industrielles qui avaient compromis sa délica- 
tesse sans relever sa fortune, M. Mauguin avait pris la 
direction du journal le Commerce, et pactisé avec les fai- 
seurs d'empire. À cette acquisition d'une valeur très- 
contestable, on avait tenté d'ajouter celle du National ; 
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un envoyé de ce journal s'était même rendu à Londres 
pour conférer directement avec le prince ; mais on n'avait 
purs’entendre, les républicains prétendant exploiter le nom 
de Napoléon pour faire une république, le prince voulant, 
au contraire, se servir des républicains pour rétablir 
l'empire. 

Le prince avait en France des agents peu nombreux, 
mais très-zélés, plus zélés même parfois qu'ilne convenait 
à la dignité de «a cause. Parmi ces derniers se trouvaient 
le marquis de Crouy-Chanel et un sieur Durand, qui lui 
était associé dans la dirsction du Capitole. Ces deux per- 
sonnages, qui se donnaient pour intormédiaires entre 
l'empereur Nicolas et le prince, et qui paraissent avoir 
abusé de la bonne foi du prines lui-même, avaient, par 
des confidences faites à tous vents, répandu le bruit que 
le czar favorisait activement la restauration de l'empire, 
que le Capitole était alimenté par l'argent rage, et 
qu'aussitôt le trône impérial relevé, la grande-duchesse 
Olga viendrait s’y asseoir aux côtés de l'héritier de Napo- 
léon, à qui elle apporterait en dot la frontière du Rhin. 
C'était une eingulière recommandation près de le France, 
que l'appui d’un souverain qui ne se piquait certes pas de 
bienveillance pour les idées libérales! El l'on aurait pu 
s'étonner de voir l'héritier du vaincu de Waterloo recher- 
cher et obtenir la protection du dernier demeurant de la 
Sainte-Alliance. Mais il est tellement admis que, pourles 
prétendants, tout est bien qui réussit, que, vraies ou 
fausses, ces rumeurs trouvaient créance. Elles prirent 
même une telle consistance que le Cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg s'en ému. Le marquis de Crouy-Chanel fut 
arrêté; on saisit ses papiers ; une instruction fut suivie, 
et ne révéla rien. 

Des bruits de mème nature étaient semés à Londres, 
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On faisait le secret de la comédie de visites qui auraient 
été mystérieusement échangées entre le prince et lord 
Melbourne, lord Palmerston et M. de Brunow. Deux jour- 
naux, le Sun et le Morning-Post, mettaient une remar- 
quable affectation à enregistrer Les faits et gestes du prince, 
les banquets auxquels il avait assisté, les paroles qui lui 
avaient été adressées, les théâtres où sa présence avait 
fait sensation. Ce dernier journal imprima même, en par- 
lent du prince, ce qui suit: a Quelques personnes sou- 
a tenaient l'avoir vu se promener hier à cheval dans la 
« pare avec le grand-duc hérédilaire de Russie, » Pour 
ceux qui ont une idée du parti que les habiles savent 
tirer de la réclame, surtout en Angleterre, et de lou ce 
qui s’achète et se vend dans les journaux anglais, tout 
cela pourrait s'expliquer par unc dépente de quelques 
livres sterling. On était d’ailleurs aux premiers mois de 
4840 ; et il ne serait pas impossible que lord Palmerston 
et M. de Brunow, pour avoir plus facilement raison du 
Gouvernement français dans l'affaire d'Orient, eussent eu 
la pensée de lui susciter des embarras à l'intérieur, en 
donnant au jeune et aventureux prétendant des encou- 
ragements et des espérances. 

Ce qui ne paraît pas douteux, c'est que le traité du 
45 juillet 4840 détermina la mise à exécution du projet, 
Quelle occasion plus propice en effet? La Frauce se trou- 
vait seule et blessée en face de l’Europe hostile ou mal- 
veillant; les esprits étaient inquiets, les intérêts alarmés ; 
la guerre semblait s'annoncer prochaine, inévitable ; 
w’avait-on pas chance d’être écouté, quand on apporterait 
à la France une promesse de salut et le grand nom de 
Napoléon? 

Sur la fin de juillet, tout était prêt pour l'expédition, 
Ceux qui devaient en faire partie étaient réunis à Lon- 
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* dres, mais la plupart n'avaient été mis dans la confidence 
ni de l'époque choisie ni du plan adopté. On retrouvait 
parmi eux quelques-uns des conjurés de Strasbourg, aux- 
quels étaient venus se joindre le général Montholon, le 
colonel Voisin, le commandant Mésonan, le colonel 
Bouffet-Montauban et plusieurs autres. Le prince avait 
augmenté sa maison d’une trentaine de domestiques 
engagés en France parmi les soldats libérés, el qui de 
vaient former le noyau de son armée. On s'était procuré 
des habits d'officiers généraux, des uniformes militaires, 
des armes, des munitions, Un paquebot à vapeur, k 
City-Edimbourg était louë et tenu à la disposition du 
prince. Enfin les mesures à prendre aussitôt après le dé- 
débarquement, pour assurer le snecès de l'entreprise, 
avaient été réglées par écrit; des ordres en blanc étaient 
préparés pour l'organisation de l’armée insurrectionnelle, 
des proclamut aient rédigées pour appeler la France 
autour du neveu de l'empereur. À l'armée, le prince 
disait : « Soldats, la France est faite pour commander, et 
«lle ohéit. Vous êtes l'élite du peuple, et on vous traite 
comme un vil troupeau. Vous êtes faits pour protéger 
Thonneur national, et c'est contre vos frères qu'on tourne 
vos armes. Ils voudraient, ceux qui vous gouvernent, 
avilir le noble métier de soldat! Vous vous èles indignés, 
et vous avez cherché ce qu'étaient devenues les aigles 
d'Arcale, d'Austerlitz, de léna. Ces aigles, les voilà 
vous les rapporte; reprenez-les ; avec elles, vous aurez 
gloire, honneur, fortune... Soldats, la grande ombre de 
V'empereur Napoléon vous parle par ma voix... » Aux 
habitants du Pas-de-Calais: « Ne craignes pas ni 
témérité ; je viens assurer les destinées de la France el 
mon les compromettre. J'ai mis puiscants à l'exté- 
sieur comme à e, qui m'ont promis de me sou 
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tenir. Le signal est donné, et bientôt foule la France, ct 
Paris le premier, se lèveront en masse pour fouler aux 
pieds dix ans de mensonge, d’usurpation et d'ignomi- 
nie... Voyez vos ports presque déserts; voyez vos bar- 
ques qui languissent sur la grève ; voyez votre population 
Taborieuse qni n’a pas de quoi nourrir ses enfants, parce 
que le Gouvernement n’a pas osé protéger son commerce, 
et écriez-vous avec moi : Traîtres disparaissez ; l'esprit 
napoléonien, qui ne s'occupe que du bien du peuple, 
s'avance pour vous confondre... » Une autre proclama- 
tion, conçue dans le même style, annonçait « au peuple 
français » que le neveu de l'empereur venait le mettre 
en possession de tous les biens, diminuer les impôts, ct 
« rétablir l'ordre et la liberté. » 

A ces pièces était joint un décret par lequel « le prince 
Napoléon, au nom du peuple français, » prononçait la 
déchéance de la dynastie des Bourbons d'Orléans et la 
dissolution des deux Chambres, déliait les troupes du ser- 
ment de fidélité, nommait M. Thiers président du gou- 
vernement provisoire, le maréchal Clausel commandant 
en chef de l'armée de Paris, el maintenait le général Pajol 
au commandement de li preinivre division militai 
Après avoir aflirmé qu'on avait à l'intérieur des amis 
puissants qui avaient promis leur concours, compro-" 














mettre ainsi dans une apparente complicité le président 
du Conseil des ministres lui-même, était un acte qui duit 
être jugé sévèrement. Dans l'interrogatoire qu'il fit subir 





au prince après son arrestation, le chancelier lui adressa 

à ce sujet la question snivante : « Je dois vous demander 

comment l'honneur, dont vons parliez tout à l'heure, a 

pu vous permettre de vous emparer des noms qui figu- 

rent dans la pièce intitulée: Décret. Est-ce qu'il vous 

appartenait de faire use de ces noms, sans l'aveu des 
rm 35 
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personnes qui les porlent ? » — « En cas de réuseite, ré- 
pondit le prince, je croyais qu'il eût été {rès-important 
d'avoir tout de suite à offrir les noms des personnes que 
l'opinion publique aurait désignées pour être mises à In 
tête des affaires. » C’est la doctrine de la souveraineté du 
but, doctrine qui, pour être à l'usage de lous les conspi- 
rateurs, n'en est pas moins réprouvée par la morale 14 
plus complaisantc. 

Le 3 août, tout le matériel de l'expédition, ÿ compris 
neuf chevaux, des voilures et une somme de quatre cent 
mille francs, était à bord du City-Edimbourg. I s'y trou- 
vait aussi un aigle vivant, auquel un rèle élait sans doute 
destiné dans l'exhibition projelée. Le prince s'y embar- 
qua lui-même à minuit. Ses compagnons, 
d'environ soixante, avaient été envoyés par pelits groupes 
sur divers points du rivage, où le bateau alla successive 
ment les recueillir. Le projet était d'aborder la côte de 
France dans la nuit du 4 au 5; mais il y eut des retards. 
et, pendant deux jours, on navigua dans la Tamise où 
dans la Manche. Le 5, le prince ayant réuni scs con 
pagnons sur le pont: « Mes amis, leur dit-il, j'ai concu 
un projet que je ne pouvais vous confier à tou 
les grandes entreprises, le secret seul peut à 
succès, Compagnons de ma destinée, c'est en Prance que 
nous allons. Là, nous trauverons des amis pu 
dévoués, Le seul obstacle à vaincre Boulogne ; une 
fois ce point enlevé, notre succès est certain, de nom- 
breux auxiliaires nons attendent. Et si je suis seconde 
comme on me l'a fait espérer, aussi vrai que le sokil 
nous éclaire, dans quelques jours nous serons à Pari 
l'histoire dira que c'est avee une poignée de b 
que vous, que j'ai accompli celte grande et £loriei 
treprise, » Des cris de Vève d'Emprreur ! répond 
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ce discours!. On distribua alors les armes et les uniformes 
suivant le grade attribué à chacun; on répartit lesrôles, 
on donna les instructions, puis, la nuit venue, on cingla 
vers la France. 

Le 6 août, à deux heures du matin, le paquebot mouil- 
lait devant le petit port de Vimereux, dépendant de la 
commune de Winille, à sept kilomètres au nord de Bou- 
logne. On débarqua à l'aide de la chaloupe. Le prince 
comptait être reeu à terre par quelques centaines de 
partisans, réunis par les soins de ses agents ; mais il n°v 
trouva que deux de ces derniers, MM. Bataille et Fores- 
tier, et M. Aladenise, jeune licutenant du 42° de ligne, 
gagné à la conjuration. On faisait grand fonds sur ce 
complice, parce qu'il faisait partie des deux compagnies 
du 42° qui tenaient garnison à Boulogne, et qu'on espé- 
rail, par lui, enlever ces compagnies et se rendre maître 
de la ville. On devait ensuite appeler le peuple aux armes, 
lui distribuer les cinq mille fusils renfermés dans les 
magasins du château, puis se porter sur les places fortes 
du Nord, en entrainant les garnisons et les populations ; 
el l'on ne doutait pas qu'ensuite il ne restät qu'à aller se 
reposer aux Tuileries 3 

Au lieu des partisans par lesquels ils croyaient être 
attendus sur la plage, les conjurés se trouvèrent bientôt 
en présence d'une ronde de douaniers. Ceux-ci 
peu nombreux; on les entoure, on leur annonce la grande 
nouvelle, on les presse de se joindre à l'expédilion ; on 
leur offre de l'argent, on promet méme au che, de 
part du prince, une pension de douze cents francs, Ma 
ces braves gens restent fidèles à leur devoir. Ils sont gar- 
és prisonniers el obligés de suivre le cortège. 
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C'était un assez triste début pour les conjurés, dont 
tout l'espoir reposait sur l'enthousiasme excité dans le 
peuple par le nom de Napoléan. Leur confiance n’en fut 
pas ébranlée cependant. A Boulogne était le succès. On 
marcha done sur Boulogne, tandis que le City-Fdim- 
bourg, sur lequel on avait laissé les chevaux, les voitures 
et les bagages, allait mouiller près du port et attendre 
des ordres. Au milieu de la colonne était porté un dra- 
peau surmonté d’une aigle, et sur lequel étaient gravés 
les noms des principales victoires de l'empire. A cinq 
heures du malin, la petite troupe entre dans la ville et se 
dirige par la rue d'Allon, où se trouvait un petit poste 
du 42 de ligne, commandé par un sergent. En voyant 
approcher ce groupe resplendissant de galons et d'épau- 
lettes, les soldats avaient pris les armes, et s'étaient ran- 
gés en ordre de bataille. Le commandant Parquin s’avance 
vers eux, leur montre le prince et les engage a le suivre. 
Mais le sergent, sans se laisser ébranler ni par les carceses 
ni par les menaces, répond fièrement qu'il ne connait 
que sa consigne, et qu'il ne quittera son poste que sur un 
ordre du commandant de place. Les conjurés n'avaient 
pas de temps à perdre; ils n’insistent pas et poursuivent 
leur chemin vers la caserne du 49°. Le lieutenant Alade- 
nise les y avait précédés, afin de leur préparer les voies. 
Trouvant les soldats encore au lit, il les avait fait luver, 
les avait fait ranger en bataille dans la cour, leur annon- 
çant que Louis-Philippe avait cessé de régner, et que le 
prince Napoléon les avait choisis pour l'accompagner à 
Paris où il allait rétablir l'Empire. Puis il leur avait dis- 
{ribué des proclamations et de l'argent, leur promettant, 
au nom du prince, des épauletles de capitaine pour les 
sous-oficiers, des croix d'honneur pour les soldats. Au 
moment où le cortège paraît, Aladenise fait battre au 
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drapeau ; le prince s’avance devant le front des troupes, 
et leur adresse quelques paroles auxquelles les soldats, 
étonnés et cédant à un premier mouvement, répondent 
par un cri de Vive l’empereur ! 

Un seul officier, le lieutenant Ragon, avait son loge- 
ment à la caserne. Ne comptant pas sur sa propre in- 
fluence, ils’étail hâté d'aller prévenir de ce qui se passait 
le capitaine Col-Puygellier ; et le capitaine était accouru, 
suivi du lieutenant Ragon et du sous-lieutenant Maus- 
sion, A l'entrée de la caserne, il est arrêté et entouré par 
Jes conjurés. « Le prince Louis est ici, lui dit l’un d'eux 
portant l'uniforme de chef de bataillon ; joignez-vous à 
nous et votre fortune est faite. » Pour toute réponse, le 
capitaine met le sabre à la main et s'efforce de s'ouvrir nn 
chemin vers sa troupe. On se jette sur lui, on saisit son 
bras armé, dont il ne peut faire usage. Lui, cependant, 
ge débat avec énergie et veut pénétrer jusqu'aux soldats, 
« On voustrompe, leur crie-t-il ; c'est une trahison qu’on 
vous propose. » Sa voix se perd au milieu des cris de 

y Five le prince Louis! poussés par les conjurés, qui le 
serrent de plus près, et lui interdisent tout mouvement, 
« Mais où donc est-il? demande le capitaine.—Me voici, 
répond le prince, qui s'était rapproché ; soyez des nôtres 
et vous aurez tout ce que vous voudrez.—Prince Louis 
où non, reprend M. Puygellier, je no vous com ; 
et je ne vois en vous qu'un conspirateur. Qu'on évacue 
la caserne. » Tout en parlant ainsi, il continuait à lutter 
pour se dégager des mains qui le retenaient. Irrité de son 
impuissance : « Vous pouvez m'assassiner, s'écrie-t-il 
avec force, mais je ferai mon devoir. » Sa voix est enfin 
entendue des soldats. Les sous-officiers se précipitent à sa 
défense, et avec eux M. Aladenise, qui parvient jusqu 
lui et l'enveloppe de ses bras, en disant avec feu : « Ne 
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tirez pas ; rexpectez le capitaine ; je réponds de sa vie. » 
Pendant le moment de confusion que produit cet inci- 
dent, M. Puygellier recouvre la liberté et peut rejoindre 
sa troupe. Il est suivi par les conjurés et par le prince, 
qui continue à haranguer les soldats et à les presser de 
venir à lui. « Retirez-vous, lui dit le capitaine, ou J'em- 
ploierai la force ; » puis, se tournant vers les soldats, il 
leur jette pour les affermir dans le devoir, le cri de : « A 
moi, grenadiers! » En cet instant, le prince, qui se trou- 
vait alors placé derrière lui et qui tenait un pistolet à la 
main, lève le bras dans sa direction ; le coup part, et la 
balle, sans atteindre le capitaine, va se loger dans le cou 
d'un grenadier, après lui avoir coupé la lèvre et brisé 
trois dents. 

Le prince, dans son interrogaloire, a déclaré que, 
« voyant le tumulte, et sans se rendre compte de sa 
propre intention, il avait pris un pistolet, qui était parti 
avant même qu'il eût eu le temps de le diriger. » La 
double circonstance que le pistolet était armé et que le 


l'idée d'un accident ; mais on doit laisser à l'auteur d'un 
acte si grave tout le bénéfice de son affirmation. 

Du reste, ce coup de pistolet fut comme le signal de la 
retraite. Les conjurés quittérent la caserne et s'éloignè- 
rent sans étre inquiétés. Déçus si complétement du côté 
de l'armée, ils n’ont pas encore perdu l'espérance. C'est à 
la population maintenant qu'ils vont s'adresser. Ils mar- 
chent à pas précipités vers la ville haute, où est le maga- 
sin de fusils dont ils veulent s'emparer. Ils s'avancent aux 
cris de Vive l'empereur ! Vive Napoléon / ct en semant 
des proclamations. Les habitants, atlirés par le bruit, 
sortent des maisons où se mettent aux fenêtres et les 
regardent passer, sans leur accorder un mot, un signe de 
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sympathie. Le sous-préfet, qui s'était porté seul à leur 
rencontre, les somme de s'arrêter ; il reçoit à la poitrine 
ur coup de ln hampe du drapeau, et la troupe poursuit 
son chemin. Elle arrive à la ville haute; mais k porte 
en est fermée et résiste aux coups de hache par lesquels 
on essaye de Ia briser. 

Cependant le rappel était battu, et les gardes nationaux 
accouraient à la défense de l’ordre. La population n'avait 
pas été plus séduile que l'armée, par ce retour de l'aigle 
impériale. L'illusion n’était plus possible. Les conjurés 
semblérent l'avoir compris, et, faisant retraite en 
masse, gagnërent la colonne élevée sur le rivage eu 
l'honneur de la grande armée. Quelle était letir inten- 
tion? Pensérent-ils que la vue de ce monument, en ré 
veillant des souvenirs assoupis, ferait rejaillir sur le 
rfeveu le prestige du grand nom de son oncle ? Peut-être. 
Mais on ne sauraif croire, ainsi que quelques-uns l'ont dit 
ensuite, qu'ils fussent venus dans ce lieu décidés à y 
attendre le mort; car à peine eurent-ils aperçu la tête 
d’une colonne composée de garde natidnale et de troupe 
de ligne, qui s’élait mise à leur poursuite, qu'ils prirent 
la fuite dans toutes les directions. La plupart se dispersè- 
rent dans la ville et dans ln campagne, où ils furent bien- 
ôt arrêtés. Un petit nombre seulement, parini lesquels 
le prine, se säuvérent du côté de la mer, se ‘etèrent 
dans une barque qu'ils trouvèrent amarrée au rivage, el 
essayèrent de gagner le City-Edimbourg, mouillé non 
loin de à. Ils n'élaient pas à vingt pas en mer, que des 
gardes natlonaux, qui les avaient suivis de près, leur 
crient de s'arrêter, et n'obtenatt pas de téponse, font 
feu sur la barque. Le sous-intendant Faure est tué ; le 
colonel Voisin est blessé, 11 en résulte un mouvement 
qi fait chaviret l'embarcation. Heureusement ln mer 
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était peu profonde en cet endroit, et les naufragés purent 
prendre pied. Un seul se noya, les autres nagèrent vers 
Je paquebot. Mais déjà le commandant du port s’en était 
emparé; il y recueillit les fugitifs ot les garda prison- 
niers. 

On ne saurait trop blèmer l'injustifiable précipitation 
avec laquelle les gardes nationaux firent usage de leurs 
armes contre des hommes qui ne les menaçaient pas, et 
qui n'avaient plus même aucune chance de fuite. Ce sang 
inutilement versé a assombri d’une teinte tragique un 
dénoûment qui aurait dû appartenir exclusivement au 
domaine de la comédie. Après l'expérience faite à Stras- 

* bourg, après tant d'efforts employés, tant de moyens 
réunis, tant de promesses prodiguées, lant d'argent dé- 
pensé; après avoir annoncé qu'on serait secondé, à l'inté- 
rieur et à l'extérieur, par des amis puissants et nombreux ; 
entrer dans une ville en portant d’une main l'aigle impé- 
riale, de l’autre des décrets dictatoriaux organisant un 
gouvernement, sur la poitrine la plaque de la Légion 
d'honneur ; appeler la nation à se grouper autour de 
celui qui vien la sauver de la honte et de l'oppression, 
qui lui apporte la gloire, la splendeur, la liberté, la ri- 
richesse, et ne pas arriver même à la « ridicule souris » 
de la montagne en travail! La légitimité avait eu, du 
moins, ses nobles el ses paysans vendéens ; le bonapar- 
tisme ne trouva pas un homme. 

Le Gouvernement n'eut garde de rendre une seconde 
fois, au prétendant impérial, une liberté dont il avait fait 
un usage si peu louable. Tous les conjurés de Boulogne 
furent livrés à la Cour des pairs, devant laquelle ils com- 
parurent le 28 septembre 1840. Le prince refusa de ré- 
pondre aux queslions qui lui étaient adressées sur ses 
actes personnels, Qu'aurait-il dit, en effet? Nior était 
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impossible ; s'excuser eût été désavouer sa cause sans 
sauver sa personne. Il se retrancha derrière le banal 
argument dont abusaient, depuis dix ans, tous les conspi- 
rateurs conduits devant les tribmaux; il récnsa sos 
guges. « Représentant d'une cause politique, dit-il, je ne 
puis accepter comme juge de mes volontés et de mes actes 
une juridiction politique. Dans la lutte qui s'ouvre, il n'y 
a qu'un vainqueur et un vaincu ; si vous êtes les hommes 
du vainqueur, je n'ai pas de justice à attendre de vous, et 
je ne veux pas de votre générosité. » 11 serait difficile 
d'imaginer rien de moins sérieux que ce lieu commun à 
Fusage de quiconque prend la fantaisie de renverser un 
gouvernement. On trouble le pays, on fire des coups de 
fusil, on lue des soldats et des ciloyens, puis on dit aux 
tribunaux : Je suis votre adversaire politique, vous ne 
pouvez me juger. Non le conspirateur de Boulogne n'était 
pas l'adversaire de Louis-Philippe; il était l'adversaire de 
la loi, qui couvre, mais aussi qui domine et oblige tous 
les partis. C'est la loi qu'il avait attaquée, c’est par la loi 
qu'il avait été vaincu; et la Cour des pairs n'avait pas à 
juger le « représentant d'une cause politique, » mais 
auteur d’un attentat à la sûreté de l'État. C'est ce que 
Je prince reconnut lui-même plus tard, lorsque ramené, 
dans des circonstances bien différentes, sous les murs du 
château de Ham, où il avait eubi sa captivité, il prononça 
ces remarquables paroles : « Aujourd'hui, qu'élu par la 
France entière, je suis devenu le chef légitime de cette 
grande nation, je ne saurais me glorifier d'une captivité 
qui avait pour cause l'attaque contre un gouvernement 
régulier. Quand on a vu combien les révolutions les plus 
justes entraînent de maux après elles, on compreud à 
peine l'audace d’avoir voulu assumer sur soi la terrible 
responsabilité d'un changement. Je ne me plains donc pas 
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d'avoir expié ici, par un emprisonnement de six années, 
ma témérité contre les lois de ma patrie!. » Combien 
n'est-il pas à regretter que celui qui exprimait ces nobles 
sentiments ne s’en soit pas inspiré lorsque les conseils de 
l'ambition le sollicitaient à renverser par la violence les 
lois de son pays ! 

Le procès des accusés de Boulogne suivit son cours au 
milieu de l'indifférence publique, et ce fut avec une égale 
indifférence qu'on en apprit le résultat. L'arrêt condam- 
nait le prince Louis-Napoléon Bonaparte à l’emprisonne- 
ment perpétuel dans une forteresse du territoire conti- 
nental du royaume, et ses complices, au nombre de 
quatorze, à des peines qui variaient de la déportation à 
deux ans de’prison. 

Cet épisode, beaucoup plus bizarre qu'émouvant, et 
qui n'avait plus même le piquant de la nouveauté, fit à 
peine quelques instants diversion aux graves préoccupa- 
tions qui captivaient l'opinion publique. L'attention était 
trop atlachée à ce qui se passait à Londres et en Égypte, 
pour accorder autre chose qu'un sourire aux proclama- 
tions du prétendant impérial. 

En arrivant à Alexandrie, vers le milieu du moisd'août, 
M. Walewski avait trouvé Méhémet-Ali tout entier à l'irri- 
tation où l'avait jeté la notification du traité, et qu'acerut 
encorela première sommation que lui fit, en conséquence 
(46 août), Rifaat-Bey, envoyé à cet effet par le sultan. 
Non-seulement le vice-roi avait protesté aux consuls des 
puissances signataires qu'il résisterait jusqu’à la dernière 
extrémité, mais il écrivit à la Porte qu'il ne céderait pas 
un pouce de ses États, ot que si l'on voulait les Iui arra- 





1 Discours prononcé à Lam par Le président de la République, le 
22 juillet 1850. 
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cher, il boulevergrait l'empire et s'ensevelirait sous ses 
ruines. Ce ne fut pas «ans de longs et pressants efforts 
que #. Walewski parvint enfin à obtenir de lui qu'ilaccep- 
trait au besoin l'Égyple héréditaire et la Syrie viagère, 
si la France pouvait décider la Porte à lui accorder ces 
conditions. Ce point était convenu quand, la Porte lui 
ayant fait faire la seconde des sommalions prévues par le 
traité, Méhémet-Ali convoqua les consuls (38 août), et 
leur déclara qu’il était résolu à accepter l'Égypte héré- 
ditaire ; que, quant au reste, il s'en rapportait à la magna- 
nimité de son souverain, qui ne méconnaîtrait pas ses 
services, ct que Rifaat-Bey allait partir pour porter cette 
réponse au sultan. Mais les consuls, à l'instigation du 
consul de Russie, ne voulurent pas recevoir cctte décla- 
ration, à moins que Méhémel-AIi, comme gage de sa sou- 
mission, ne rendit immédiatement la flotie turque, et ne 
retirât ses lroupes de Syrie. Ils s'opposèrent donc au dé- 
part de Rifaat-Bey. 

Ainsi se trouvaient paralysés, comme de parti pris, les 
bons offices de la France, qu’invoquait naguère lord Pal- 
merston, et les dispositions conciliantes de Méhémet-Ali, 
Cependant, le temps pressait ; les délais approchaient de 
leur terme ; il n'y avait plus une heure à perdre pour 
prévenir un arrêt de déchéance, Dans ces circonstances 
critiques, M. Walewski n'hésita pas à prendre sur lui 
d’aller à Constantinople nég; lui-même une transac- 
tion entre le sultan et Je pacha. I fut convenu, en con- 
séquence, que le pacha s’en remettant absolument à la 
médiation de la France, M. Walewski proposerait pour 
base de transaction la Syrie, Adana et Candie en viager, 
et qu’en cas de nécessité, il se réduirait à la Syrie seule ; 
quant à Méhémet-Ali, ilattendrait l'expiration du dernier 
jour de délai pour répondre à Rifant-Bey qu'il acceptait 
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l'Égypte héréditaire, s'en remettant pour le reste à la ma- 
gnanimité du sultan. Rifaat ne pouvant arriver à Constan- 
tinople avec cette réponse avant le 12 septembre, le pacha 
était convaineu que, pour ectle époque, le médiateur 
français aurait conclu un arrangement avec le sullan. 
M. Walewski partit le 30 août, laissant le pacha plein de 
joic et de confiance. 

Le résultat des habiles efforts de M. Walewski simpli- 
fiait d'une manière heureuse la situation du Cabinet des 
Tuileries. Le pacha réduisait ses exigences à ce que la 
France avait « toujours considéré comme devant consti- 
tucr la base essenticllc d'un arrangement salisfaisant et 
honorable pour les deux parties intéressées. » La France, 
sans vouloir faire la guerre pour donner la Syrie au 
pacha, devait employer tous ses bons offices à la lui faire 
obtenir, et c'est ce qu'elle allait faire près du divan. Entre 
ce qu'acceptait le pacha et ce que lui offrait le traité, ln 
différence <e frouvant réduite à quelques districts de la 
Syrie, l'intérêt évident de la Porte elle-même était de ne 
pas pousser plus loin la contestation. En tout cas, la France 
ayant pour elle la loyauté de la conduite, la droite raison 
et le bons sens, n'aurait plus qu'à laisser venir les évé- 
nements. Si le pacha cédait aux menaces du traité, elle 
n'avait pas à s'y opposer. Si, au contraire, il résistait, soit 
qu'il défiât, immobile derrière le Liban, une poursuite 
impossible, soit qu'il se crût assez fort pour rejeter dans 
la mer quiconque mettrait le pied sur le rivage de Syrie, 
Ja France, tant qu'on ne toucherait pas à l'Égypte, n’était 
point engagée à prendre parti. Mais ces extrémités n'étaient 
plus à craindre désormais, si les signataires du traité ne 

*_s'entêlaient pas follement à risquer la paix de l'Europe, 








+ Dépêche de M. Thiers à M. Cochclet, 17 septembre 1840. 
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pour ne pas laïsser à la France le mérite d'avoir mis fin, 
à elle seule, au conflit oriental. 

En possession de ces importantes concessions faites par 
le pacha aux conseils de la France, M. Thiers s'empressa 
d'annoncer directement aux quatre cours qu'elles étaient 
obtenues, et qu'elles étaient portées au divan, qui en 
référerait probablement aux représentants des puissances 
signataires du traité. Il faisait de plns pressentir que si 
cet arrangement était agréé par la Porte, la France con- 
sentirait à en garantir l'exécution, de concert avec les 
quatre puissances. Outre que, par celte démarche, 
M. Thiers ôtait tout prétexte au renouvellement des ac 
sations de menées occultes dirigées contre la France, il 
plaçait les puissances en face de la responsabilité qu’elles 
assumeraient, en persistant dans un refus qui ne serait 
plus évidemment que l'effet d'une injuslifiable obstina- 
tion. I espérait ainsi ébranler au moins les résolutions 
des cabinets de Vienne et de Berlin, qui hésiteraient peut- 
être à repousser les dernières offres de conciliation qu'on 
püt attendre de la France. En effet, an delà du pas que 
venait de faire émet-Ali, il n’en restait plus qu’un à 
faire: adhérer au traité du 45 juillet. Ce pas, le pacha 
était maître de le franchir, mais la France ne devait pas, 
ne pouvait pas le lui conseiller. 

Tout en continuant d'apporter tous ses soins à sauver, 
s'il était possible encore, la paix de l'Europe si gravement 
compromise, le Gouvernement français continuait de 
donner à son état militaire un développement qui lui 
permil de faire face à Loutes les chances de l'avenir, Dans 

* lesarsenaux, dans les ateliers, dans les fonderies, dans les 
chantiers, partout on travaillait avec ardeur. Une ques- 
tion était l'objet des vives préoccupations du Gonverne- 
ment: n ettre Paris à l'abri d'un coup de main, Ce n’était 
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pas quand on avait en perspective une guerre contre 
l'Europe, qu'on pouvait oublier la leçon de 1814. On sait, 
du resle, que, depuis son avénement, le Roi nourrissait 
la pensée de fortifier Paris ; mais qu'il avait dû s'arrêter 
devant les niaises défiances de la bourgcoisie parisienne, 
excilées par les clameurs de la presse radicale. Quel que 
dût être le résultat de crise actuelle, ilétait d’une boune 
politique de la mettre à profit pour trancher définitive- 
ment ce point capital de la défense nationale. Une com- 
mission d'officiers supérieurs du génie, sous la présidence 
du général Dode de la Brunerie, avait donc été chargée de 
présenter le plan d'ensemble des travaux à exécuter. Après 
une étude rapide etcomplète, la commission, aulieu d'un 
Plan, en établit deux. L'un comprenait une série de forts 
isolés, distribnés à quelque distance en avant du périmé- 
tre de Paris, de manière à croiser leurs feux et à com- 
mander les approches de la ville ; l’autre consistait en 
une enceinte continue, se développant sans interruption 
sure pourtour entier de la caritale. La dépense, dans Jes 
deux cas, était estimée à une somme à peu près égale de: 
cinquante à soixante millions. 

Chacun de ces systèmes laissait à désirer. Ain 
condition de sacrifier un certain nombre d'hommes, une 
armée ennemie pourrait toujours passer entre les forts, 
et, une fois entrée dans Paris, défier les canons français 
de l'y inquiéter. D'un autre côé, une enceinte sans pro- 
tection extérieure n’arrèterait une armée d'invasion que 
le temps nécessaire aux travaux de siège. Tandis que 
laissant les forts derrière lui, l'ennenii devait, pour péné- 
trer dans la ville, entreprendre un siège, il serait écrase * 
par le double feu des forts de la place. La défense, pour 
être réellement efficnce, devait donc comprendre tout 
ensemble l'enceinte et les fonts. Sur ce point, tout le 
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monde était d'accord ; mais le chilfre de la dépense était 
si élevé, que la commission n'avait pas mème osé en 
faire la proposition. M. Thiers avait un plus juste senti 
ment de ce qu’on peut demander au patriotisme de L 
France, quand il s'agit de se mettre en garde contre l'é- 
ranger. 11 hésita d'autant moins à se prononcer pour 
l'exécution simultanée des deux systèmes, que l'enceinte 
devail,dans sa pensée, servir de contre-poids à l'impopu- 
Jarité des forts détacl IL n'eut pas de peine à faire par- 
tager sa conviction au Roi et à ses collègues, et la double 
exécution fut résolue. 

IL eût été naturel et régulier de convoquer les Cham- 
bres, et de les appeler à donner la sanction préalable de 
leur vote à une mesure si considérable. Mais il y avait, à 
suivre cctte marche, plus d’un inconvénient. D'abord, il 
en devait résulter des délais qu'il importait d'éviter; puis 
il était à craindre que le ministère se trouvàt entrainé à 
prendre à la tribune des engagements qui ne lui laisse- 






































sa res 
ponsabilité sous l'omnipotence du pouvoir législatif; 
l'intérêt de la politique étit d'ajourner encore la réunion 
du parlement ; l'intérêt politique fut seul consullé. Di- 
verses ordonnances, en date du 40 septembre 1810, 
déclarèrent d'utilité publique et d'urgence les travaux 
de fortification à exécuter autoûr de Paris, nommérent 
lelieutenant général vicomte Dede de la Brunerie direc- 
leur supérieur de ces travaux, et ouvrirent les premiers 
crédits pour en commencer l'exécution. 

Une autre mesure non mains urgente, l'augmentation 
de l'effectif de l'armée, ne pouvait être réalisée par le 
mème moyen ; ear il appartenait à la loi seule d'erdonner 
les levées d'hommes. Mais il était pu 








ble, en décdou- 
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blant un certain nombre de régiments, de former de 
nouveaux cadres, dans lesquels seraient reçus, en atlen- 
dant le contingent légal, les engagés volontaires, qui se 
mullipliaient de jour en jour depuis qu'on croyait à la 
guerre. En conséquence, une ordonnance du 29 septem- 
‘bre prescrivit la création de dix bataillons de chasseurs 
à pied, de douze régiments d'infanterie et de six régi- 
ments de cavalerie. 

Ces précautions n'étaient que trop bien justifiées par la 
tournure que prenaient, en cemoment mème, les chuses 
en Orient. Loin d'être disposées à se prêter à un accom- 
modement, les puissances, et plus que toute autre l'An 
gleterre, semblaient avoir pris à tâche d'écarter toute 
possibilité d'une solution pacifique. Avant mème l'expi- 
ration du premier délai de dix jours, le commodore 
Charles Napier, commandant une division de l'escadre 
britannique, avait commencé les hostilités, caplurant les 
navires de commerce égypliens à l'ancre dans le port de 
Beyrouth, jetant des proclanalions aux Syriens insurgés 
et leur faisant passer des armes, des munitions, de l'ar- 
gent, appelant les soldats d'Ibrahim à la trahison ou à la 
désertion et leur offrant un refuge sur ses vaisseaux, pré- 
ludant enfin à une guerre insensée dans son but par la 
violation manifeste de {ous les principes du droit des gens. 
Et quel plus accablant témoignage pourrait-on invoquer 
pour flétrir de telles iniquités, que celui de sir Chartes 
Napier lui-même disant à la Chambre des conmunes : 
« J'étais honteux, pour mon pays et pour moi, du rôle 
que jejouais enSyrie. Le Gouvernement m'y avait envoyé 
pour remplir une mission, je m'en suis acqu 
contre-cœur. Sous Méhémet-Ali, la Syrie était 
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tranquille... Si lord Ponsonby n'avait envoyé des agenls 
soulever les populations, il nous eût été impossible, avec 
les faibles troupes dont nous disposions, de chasser une 
armée de trente à quarante mille hommes. » 

La mission que s'était donnée M. Walewski était donc 
d'avance frappée de stérilité. Le sultan, eneffet, docile aux 
conseils des coalisés et plus particu 
Ponsonby, se retrancha derrière la déférence qu'il devait 
à ses alliés ; et, dès le retour de Rifaat-Bey, un firman 
solennel, rendu à l'instigation de l'ambassadeur britanni- 
que!, prononça la déchéance de Méhémel-Ali (14 sep- 
tembre), 

Déjà, du reste, s’accomplissaient contre le vice-roi les 
menaces du traité du 15 juillet. A peine le premier délai 
de dix jours fixé pour la restitution de la Syrie était-il 
expiré que, sans tenir compte des offres de soumission ab- 
solue faites par Méhémet-Ali, l'escadre combinée de l'An- 
gleterre et de l'Autriche s'élait concentrée dans les eaux 
de Beyrouth, et, pendant que six vaisseaux sembssaient 
devant la ville, les autres déposèrent sur la côle un corps 
de dix mille hommes, composé de trois mille Anglais et 
Autrichiens, de Turcs ct d'Albanais. Ibrahim avait ramené 
son armée en deçà du Liban, dans l'espoir de préserver 
les villes maritimes ; mais soit que ses dispositions fussent 
mal prises, soit qu'il ne trouvât plus dans ses troupes, 
contre la tactique européenne, la valeur qu’elles avaient 
montrée contre les Turcs, sa résistance ne fut pas digne 
de sa renommée. Il fut partout repoussé ; et, après un 





1 « Hier au soir, j'ai eu une longue conversation avec l'irternonce 

« (d'Antriche); el, après avoir examiné la question avec moi, Son 

« Excellenre parut partager mon opinion sur la nécessité de dé 

«_pouiller Méhémet-Ali du rang qu'ilocenpe comme pachad'Égypte.» 

{Dépéche de lord Pensonby à lard Palmerston, du 40 septembre 1840.) 
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bombardement qui y avait fait bien des ruines, Beyroutti 
succomba le 41 septembre. Dix jours après, Sidon tomba 
également, presque sans coup férir, et livra au vainqueur 
des approvisionnements considérables accumulés dans sos 
magasins. 

Cette déchéance prononce, cette guerre engagée, don- 
naient à croire que la France ne pourrait plus longtemps 
rester spectatrice d'une lutte qui menacait d'altérer à son 
préjudice l'équilibre général dans la Méditerranée. Sans 
doute, la Syrie n'était pas perdue encore pour Méhémet- 
Ali. Ibrahim pouvait se relcver de ses échecs, et, l'hiver 
éloignant de ses côtes la flotte ennemie, reprendre sur de 
faibles garnisons les villes qu'on lui aurait prises. La 
France, d'ailleurs, n'avait pas garanti au pachia la posses- 
sion de la Syrie. Mais si le traité du 15 juillet s’exécutait 
dans toute sa portée, une attaque contre l'Égypte était 
imminonte, et devait nécersairement appeler la France 
sur Le champ de bataille. Bien que lord Palmerston fi 
donner ofticieusement au net des Tuileries l'assurance 
que l'intention des alliés n'était pas d'aller jusqu’à ôter 
l'Égypte au vice-roi, les leçons du passé et la conduite 
présente de l'Angleterre à Constantinople ne permettaient 
pas d'accepter sa parole comme un gage de sécurité, 

Après un grave el mûr examen de ce que r 
en ee moment solennd, l'honneur et les intérêts de la 
France, le ministére fut d qu'il devait être répondu. 
par une protestation formelle, à la déclaration de dé- 
chéance, et que, pour soutenir au besoin celle protesta- 
tion, l'escadre fre e devait être envoyée dans k 
d'Alexandrie, en même temps qu'en France les 
ments seraient portés d'urgences an pied de guerre. La 
convocation immédiate des Chambres était la conséquence 
résolulions, autant parce que le Gouver- 
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nement éprouvait le besoin, avant d'aller plus loin, de 
s'assurer l'appui du pouvoir parlementaire, que parce 
que les armements ne pouvaient être complétés qu'en 
vertu d'un vote législatif. Plusieurs des ministres, toute- 
fois, ne s'étaient ralliés qu'avec hésitation à l'envoi de 
l’escadre et à l'extension des armements; ils craignaient 
que, par une attitude qui serait considérée comme un défi, 
nous ne rendissions nous-mêmes inévitable une guerre 
à laquelle les puissances n'avaient nullement l'intention 
de nous provoquer. 

Telle fut aussi l'objection que présent le Roi, lorsque, 
le 3 octobre, le Cabinet tout enlier se rendit près de lui, 
pour lui faire connaitre quels actes il jugeait indispensa- 
bles. Des explications réciproques n'ayant pu amener 
l'accord entre le Roi et son Conseil, le ministère en masse 
offrit sa démission qui ne fut pas acceptée, le Roi conser- 
vant l'espoir de concilier toutes choses, en faisant une 
juste part à la fermeté et à la prudence. I eut recours, 
en cette difficile occurrence, à l'entremise de M. le duc 
de Broglie, dont nul n'eût récusé le jugement et la haute 
autorité en matière d'honneur national, et dont les con- 
seils avaient un prix particulier pour M. Thiers et pour 
plusieurs de ses collègues, Sur l'avis de M. le duc de 
Broglie, une transaction fut adoptée dans les termes sui- 
vauts : faire expressément un casus belli d'une attaque 
contre l'Égypte; concentrer la flotie aux îles d'Hyères, 
de manière à pouvoir, d'un signe du Hélégrapho, l'en- 
voyer à loute destination; continuer les armements de 
guerre, avec le concours des Chambres convoquées pour 
le 38 oclubre *. 

IL en coûtait beaucoup au Gouvernement de rappeler 








1 Lette convocation fat faite par ordonnance in 7 uetobre. 
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la flotte. 11 prévoyait que la malveillance lui imputerait 
à faiblesse d’avoir ainsi éloigné le pavillon français du 
théâtre des événements. Et pourtant, que de raisons jus- 
tifiaient celle mesure, ct la rendaient indispensable ! Des 
îles d'Hyères, sur un ordre parti de Paris, la flotte scrait, 
en dix jours au plus, renduo devant Alexandrie, tandis 
qu’il lui fandrait le double de ce temps si l'ordre devait 
lui être porté au mouillage de Salamine. D'un autre côté, 
la seule présence de la flotte devant Alexandrie, avec une 
mission de surveillance, aurait été, sinon une certitude, 
du moins une grande probabilité de guerre, indépendam- 
ment de toute volonté des cabinets. Dans les dispositions 
iproques des denx marines, avec l'esprit de rivalité 
passionnée qui les auimait, le moindre incident pouvait 
devenir un prétexte de collision, et la moindre collision 
une cause de combat naval suivi d’une guerre générale. 
Or, eût-il été d'un gouvernement raisonnable de faire 
dépendre la paix ou la guerre, la vie d'un million d’hom- 
mes, peut-être la ruine de la France, de l'humeur que- 
relleuse ou de l'intolérante susceptibilité de quelque 
officier en sous-ordre? Il est vrai que nous avions dans 
la Méditerranée une flolte magnifique, égale au moins 
par la force, supérieure par l'instruclion, aux escadres 
combinées, que nos équipages élaient pleins d'ardeu 
nos états-majors impalients du combat et sûrs de la 
toire. Mais cela même commandait de ne pas expuser leur 
courage à d’irrésistibles tentations. La guerre venue, 
c'eût été, sans doute, un heureux début qu’une grande 
victoire navale, etla France l'aurait demandée avec con- 
flance à la valeur de scs marins. Mais les vingt vaisseaux 
qui faisaient alors flotter Ie pavillon national dans la Mé- 
diterranée composaient tout notre matériel et tout notre 
personnel de mer ; el une première victoire, eüt-elle 
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anéanli l'escadre combinée, loin de te 
oriental, ne nous eût pas même rendus temporairement 
maîtres de la Méditerranée. On en croira sur ce point le 
témoignage d'un jeune officier, dont nul ne suspectera 
la compétence, le brillant courage et le brûlant patrio- 
tisme, « Admettons, a écrit M. le prince de Joinville’, 
que le Dieu des batailles eût été favorable à la France. 
On eût poussé des cris de joie par tout le royaume ; on 
n'eût pas songé que le triomphe devait être de courte 
durée. Je veux supposer ce qui est sans exemple : j'ac- 
corde que vingt vaisseaux et quinze mille matelots anglais 
prisonniers puissent jamais être ramenés dans Toulon 
par notre escadre triomphante, La victoire en serait-elle 
plus décisive? Au bout d'un mois, une, deux, trois 
escadres aussi puisamment organisées que celle que 
nous leur aurons enlevée seront devant nas ports. Qu’au- 
rons-nous à leur opposer? Rien que des débris. Disons-le 
tout haut, une victoire, comme celle qui nous semblait 
promise en 1840, eût été, pour la marine française, le 
rommencement d’une nouvelle ruine. Nous étions à bout 
de ressources ; notre matériel n’était pas assez riche pour 
réparer du jour au lendemain le mal que nos vingt vais- 
seaux auraient souffert, et notre personnel eût offert le 
spectacle d’une impuissance plus désolante encore. » De 
ces considérations, le jeune amiral conclut qu'en rappe- 
lant la flotte, on a fait « ce qu’on devait faire alors. » 

En concentrant sous sa main la flotte prête à s’élancer 
partout où besoin serait, et en restant ainsi maître de 
choisir le jour et le lieu de l'attaque, le Gouvernement 








{Note sur l'état des forces navales de la France. On n'a pus 
eutlié la profonde sensation que produisit, des deux cuis de la 
Manche, ee remarquable écrit, publié en mai 1865. 
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agissait donc sagement, aussi bien au point de vue mili- 
taire qu'au point de vue politique. L'effet de cette déter- 
mination n’en fut pas moins des plus fcheux. La France 
paraissait reculer ! L'orgueil national, toujours si ombra- 
geux chez nous, s’irritait de Ja scule apparence. Dans son 
injnstice, il tenait à peine compte de la preuve d'énergie 
que donnait, en ce moment méme, le Gouvernement, en 
faisant résolûment un cas de guerre de toute atfcinte 
portée à la possession héréditaire de l'Égypte par Méhé- 
met-Ali, c'est-à-dire de l'exécution du traité du 45 juillet 
dans sa clause la plus importante. 

Depuis quelque temps, du reste, il s'était fait, entre les 
cabinets de Londres et de Paris, un échange de notes di- 
plomatiques d'antant plus dignes d'attention, que leur 
objet était de soumettre au jugement de l'opinion publi- 
que la conduite des deux gouvernements dans ces longs 
et laborieux démèlés. Le 34 août, lord Palmerston avait 
fait remettre à M, Thiers un memorandum en réponse à 
la note par laquelle M. Thiers lui avait fait connaître, le 
24 juillet, la première impression que le Cabinet des 
Tuileries avait ressentie de la notification du traité, Ce 
document à la fois prolixe, diflus et incomplet, n'était 
remarquable que par le soin avec lequel le chef du Fo- 
reigu-Uffice s'efforçait de rejeter, sur les inconséquences 
et les variations du Cabinet des Tuileries, l'isolement dans 
lequel la France avait fini par se frouver. En cela, lord 
Palmerston plaidait surtout sa cause devant la nation bri- 
tannique, inquiète et mécontente, U sersit superilu d'a- 
jouter que, tout en prodiguant à la France les paroles 
caressanles, il ne se montrait ni plus véridique ni plus 
loyal qu'il ne l'avait été dans ses explications devant le 
parlement. 

La réplique deM. Thiers, en date du 3 octobre, fut acca- 











Gougle 


ISOLEMENT DE LA FRANCE 507 


blante pour lord Palmerston. Reprenant successivement 
les points principaux de l'exposé du ministre britannique, 
le ministre français relevait ses inexactitudes, rétablissait 
les faits dans leur vérité, vengait noblement la France 
desaccusationsde versatilité portées contre sa polilique, et 
montrait enfin tout ce qu'il y avait de mensonger dans 
ce prétendu respect pour l'intégrité de l'Empire oltoman, 
qui consistait à enlever au vice-roi quelques pachaliks 
de Sgrie pour les rendre « non au sullan mais à l'anar- 
chie. » 

« L'Égypte, disait M. Thicrs, a-t-elle jamais été vérita- 
blement sous l'empire des sultans ? Personne ne le pense 
et personne ne croirait aujourd'hui pourvoir la faire gou- 
verner directement de Constantinople, On en juge appa- 
remment ainsi, puisque les quatre cours décernent à 
Méhémet-Ali l’hérédité de l'Égypte, en réservant toutefois 
la suzcraineté du sultan, Elles-mêmes, en cela, entendent 
comme la France l'intégrité de l'Empire ottoman ; elles 
se bornent à vouloir lui conserver tout ce qu'il pourra 
retenir sous son autorité. Elles veulent, autant que pos- 
sible, un lien de vasselage entre l'empire et ses parties 
détachées ; elles veulent, en un mot, tout ce que veut la 
France, Les quatre cours, en attribuant au vassal heureux 
qui a su gouverner l'Égypte l'hérédité de celte province, 
lui attribuent encore le pachalik d'Acre ; mais elles lui 
refusent les trois autres pachaliks de Syrie, les pachaliks 
de Damas, d'Alep, de Tripoli. Elles appellent cela sauver 
tégrité de l'Empire ottoman. Ainsi l'intégrité de l'Em- 
pire ottoman est sauvée, même quand on en détache 
l'Égypte ct le pachalik d’Aere ; mais elle est détruite si 
on en détache de plus Tripoli, Damas et Alep! Nous le 
disons franchement, une telle thèse ne saurait se soutenir 
gravement devant l'Europe. Évidemment, il ne saurait y 
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avoir, pour donner ou retirer ces pachaliks à Méhémet- 
Ali, que des raisons d'équité et de politique. Le vice-roi 
d'Égypte a fondé un État vassal avec génie et avec suite. 
Il a su gouverner l'Égypte et méme la Syrie que jamais 
les sullans n'avaient pu gouverner, Les musulmans, de- 
puis longtemps humiliés dans leur juste fierté, voient en 
lui un prince glorieux qui leur rend le sentiment de leur 
force. Pourquoi affaiblir ce vassal utile qui, une fois sé- 
paré par une frontière bien choisie des États de son mai- 
tre, deviendra pour lui le plus précieux des auxiliaires? 
1la aidé le sultan dans sa lutte contre la Grèce ; pourquoi 
ne l'aiderait-il pas dans sa lutte contre des voisins d'une 
religion hostile à la sienne ? Son intérêt répond de lui, à 
défaut de sa fidélité. Quand Constantinople sera menacé, 
Alexandrie sera en péril : Méhémet-Ali le sait bien ; il 
prouve tous les jours qu’il le comprend parfaitement, Il 
faut garder l'intégrité de l'Empire ottoman depuis Con- 
stantinople jusqu'à Alexandrie ; il faut à la foise sultan et 
le pacha d'Égypte, celui-ci soumis à celui-là par un lien 
de vasselage. » 

M. Thiers ajoutail : « On ne s’alarmerait pas tant sur 
l'intégrité de l'Empire ottoman, si on ne craignait de 
grands bouleversements de territoire dans le monde, si 
ou ne craignait la guerre qui, seule, rend ces grands bou- 
leversements possibles. Or, pour les prévenir, quelle 
était la combinaison la plus efficace ? N'est-ce pas l'alliance 
de la France avec l'Angleterre ? Depuis Cadix jusqu'aux 
bords de l'Oder et du Danube, demandez-le aux peuples; 
demandez-leur ce qu'ils pensent à cet égard, et ils répon- 
dront que c'est cette alliance qui, depuis dix ans, a sauvé 
la paix et l'indépendance des États, sans nuire à la liberté 
des nations. On dit que cette alliance n'est pas rompue, 
qu'elle renaîtra après le but atteint par le (raité du 
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45 juillet. Quand on aura poursuivi à quatre, sans nous 
et malgré nous, un but en soi mauvais, que du moins 
nous avons cru et déclaré tel ; quand on l'aura poursuivi 
par une alliance trop semblable à ces coalitions qui ont 
depuis cinquante ans ensanglanté l'Europe, croire qu'on 
retrouvera la France sans défiance, sans ressentiment 
d’une telle offense, c’est se faire de la fierté nationale une 
idée qu'elle n'a jamais donnée au monde. » 

Cinq jours après, c’est-à-dire le 8 octobre, M. Thiers 
fit remettre par M. Guizot à lord Palmerston un nouveau 
memorandum, par lequel il déclarait que la France ci 
sidérerait comme une atteinte essenlielle à l'équilibre 
général l'exécution du firman de déchéance lancé contre 
Méhémet- Ali. Sans colère, sansarrogance, mais ausei sans 
équivoque, la France disait aux quatre puissances: Si vous 
voulez ôter l'Égypte au pacha,lecanondécideraentrenous. 

Cette grave parole une fois prononcée, le ministère 
s'occupa de déterminer dans quelle mesure il devait de- 
mander aux Chambres les moyens de la soutenir. Il de- 
meura d'avis que l'armement devait être porté immédia- 
tement au chiffre de six cent trente-neuf mille hommes 
de troupes de ligne, avec trois cent mille gardes nalionaux 
mobilisés, soit près d’un million d'hommes sous les dra- 
peaux. 

Mais il se produisait alors un double fait qui méritait 
d'être pris en très-sérieuse considération. 

D'une part, ls mouvement imprimé à l'esprit publie, 
en France, par la prévision d’une guerre, n'avait pas tardé 
à prendre un caraclère beaucoup plus politique que na 
tianal. Les radicaux et les républicains avaient réussi à 
s'en emparer et à le diriger, au moins dans ses manifes- 
tions extérieures, Sous prétexte d'un outrage fait à 
J’honneur français, tandis qu'il s'agissait simplement de 
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savoir si la France prendrait ou non les armes pour dé- 
fendre le pacha d'Égypte, ils enflammaient les passions 
populaires. Leur but, leurs espérances, ils les dissimu- 
laient à peine ; c'étaient la révolution déchaînée, l'Europe 
en conflagration, le drapeau tricolore allant, jusque sur 
le Danube et sur Ja Vistule, sonner l'heure de l’émanci- 
pation des peuples et le glas des gouvernements ; c'était 
surtout la monarchie française emportée dans le tourbillon 
pour faire place à la république. Par tous moyens, en 
toute occasion, ils travaillaient à exciter, à exalter dans 
les classes inférieures les instincts belliqueux, la colère 
contre l'étranger, la défiance envers le Gouvernement, et 
les susceptibilités de ec patriotisme aussi insensé que sin- 
cère, qui tient la France pour humiliée dés qu'on lui con- 
tesle le droit de dicter au monde ses ordres souverains. 
On appelait la guerre comme une nécessité de réparation 
et de vengeance, comme une occasion de gloire, comme 
une menace contre tous les trônes de l'Europe. Dans Je 
réunions, on pérorait contre la Sainte-Alliance des rois; 
dans les banquets, on buvait à nos prochaines victoires; 
daus les théâtres, on chantait la Marseillaise. On entraina 
même quelques officiers de la garde nationale de Paris, 
agissant collectivement, à faire entendre par la voie des 
journaux, « au Gouvernement comme à l'étranger, le eri 
d'indignation de toute la population parisienne contre la 
politique déshonorante » du ministère, et à « protester 
contre la honteuse inaclion du Gouvernement en présence 
de l'étranger. » Les allusions, les accusations transpa- 
rentes contre le Rai, à qui l'on imputait les prétendues 
lchetés de la France, étaient l'accompagnement obligé 
de ces clameurs. En un mot, l'agitation démagogique, si 
péniblement comprimée après 1890, semblait près de 
reprendre possession de la rue. 
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D'autre part, les populations libérales de l'Allemaigne, 
généralement très-sympathiques à la France, s'étaient 
senties blessées dans leurssentiments patriotiques, par ces 
menaces d'invasion et de conquêtequi leur étaient je 
des bords de la Seine, Effrayées du réveil des passions 
révolutionnaires, qui metlaient, partout en Europe, leur 
espoir dans les armées de la France, peu jalouses de rece- 
voir de nous une liberté suspecte, au prix de la violation 
du sol national et de déchirements intérieurs, elles se 
ralliaient pour la défense commune autour de leurs gou- 
vernements, et répondaient à nos chants de Marseilluise 
par desrefrains qui nous défiaient de fouler en vainqueurs 
le sol de la patrie allemande. L'enthousiasme factice de 
nos révolutionnaires avait fait naître en elles le noble 
enthousiasme de l'indépendance nationale. En Angleterre, 
Ja métamorphose était plus remarquable encore. Au mé- 
contentement, aux murmures, aux plaintes excitées par 
Ja politique étourdie qui sacrifiait l'alliance de la France 
aux salisfactions personnelles d’un ministre présomp- 
tueux, avait succédé le cri de la ficrté britannique, se 
redressant sous l'injure prodiguée à la Grande-Bretagne. 
La querelle de lord Palmerston avec le Cabinet des Tui- 
leries était devenue une querelle de nation à nation, Les 
choses, en un mot, en étaient arrivées à ce point, en An- 
gleterre et en Allemagne, qu'une guerre contre la France 
eût été populaire. 

Ce changement dans la situation et les conséquences 
qu'il en fallait Lire, élaient diversement appréciés “en 
France. Les uns, avec M. Thiers el avec la majorité du 
binet, y trouvaient une raison de persévérer. Ils pen 
jent que les puissances de l'Europe seraient d'autant 
moins disposées à affronter les hasards du champ de ba- 
taille, que le Gouvernement français, souleuu par l'opi- 
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nion publique, serait prêt à &y présente 
armement plus formidable. Armer sur le pied de guerre, 
ce n’était donë pas seulement le moyen de n'être pas pris 
au dépourvu par la guerre ; C'était aussi le moyen le plus 
sûr de sauver la paix. Quant à l'agitation révolutionnaire, 
c'était un mal qui se produirait toujours aux premières 
perspectives de guerre, ct qu'il faudrait bien se résoudre 
à combattre si l'on ne voulait reculer toujours devant 
l'étrauger. D'ailleurs, les terreurs mêmes qu'inspirait la 
propagande seraient, pour les gouvernements étrangers 
un anotif de ne pas s'y exposer. Les autres eraignaient. 
au contraire, qu'en amant en guerre et en obligeant 
ainsi l'Europe à nous imiter, un ne rendit la guerre à 
peu près inévitable ; car une fois les armées sur pied, il 
suffirait d’un ordre el de quelques marches pour les 
mettre en présence. Ils étaient d'avis qu'après avoir posé 
le casus belli, il convenait d'attendre sur la défensive, dans 
une atlitude froide et digne, que les puissances alliées 
ramassassent le gant ct tentassent de passer outre. Cette 
éventualité leur paraissait d'autant moins probable, qu'en 
ce moment mème les quatre cours invilaient le sultan à 
tenir le firman de déchéance pour non aveu", dans le 
«as où Méhémet-Ali se contenterait de l'Égypte hé 
c que le pacha relevät sa fortune en Syrie, 
soit qu'il se résignât à Alexandrie, rien n'annonçait jus- 
qu'ici que l'ultimatum de la France dût être enfreint. 

A demi rassurés sur l'extérieur, ces derniers nevi M 
pas sans inquiétude, à l'intérieur, le réveil de l'esprit 
révolutionnaire : « Nous retournons vers 1831, rail 
de Londres M. Guizot *, vers l'esprit révolutionnaire 





















1 La dépêche du lord Palmerston à ce eujet ost du 15 netobre. 
* Leure à M. le duc de Breglie, du 13 octobre 1349, 
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exploitant l'entrainement national et poussant à la guerre 
sans motifs légitimes, sans chances raisonnables de suc 
cs, dans le seul but et le seul espoir des révolution: 
La question de la Syrie n'est pas un cas de guerre légi 
lime, je tiens cela pour évident. La France, qui n’a pas 
fait la guerre pour affranchir la Pologne de la Russie et 
Vitalie de l'Autriche, ne pent raisonnablement la faire 
pour que la Syrie soit aux mains du pacha et non du 
sultan. Aucune autre question n'est élevée jusqu'ici en 
principe par la convention du 15 juillet. En fait, par son 
exécution, aucun grand intérèt de la France n'est atta- 
qué, ni son indépendance, ni son gouvernement, ni ses 
institutions, ni ses idées, ni sa libre activité, ni sa ri- 
chesce. Ce qu'on tente en Orient peut amener antre chose 
que ce qu'on tente; des questions peuvent naître là, des 
événements peuvent surgir, auxquels la France ne sau- 
rait rester étrangère. C'est une raison de s’armer, de se 
tenir prêt ; ce n'est pas une raison d'élever soi-même, en 
Occident, des événements et des questions plus graves 
encore et qui ne naissent pas naturellement... Je suis 
de loin, je vois de loin le mouvement, l'entrainement, 
de ne puis rien pour y résister ; je suis décidé à ne pas 

















Cette manière d'envisager les choses correspondait 
parfaitement aux sentiments du Roi, Louis-Philippe, etce 
sera son honneur dans l’histoire, considérait la paix 
comme un bien assez précieux, non pas, ainsi que l'ont 
dit ses calomnialeurs, pour l'acheter à tout prix, mais 
pour ne la risquer jamais sans une absolue nécessité ; et 
il n'était pas convaincu que la paix ne se: 
ment mise en péril par des mesures mil 
raient des limites d’une sage précaution, pour prendre 
l'apparence d'une menace. 
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Les idées de guerre élaient, en outre, un sujet de 
vives alarmes pour celte partie du public qui a ses inté- 
rêts, sa fortune, son existence engagés dans les aires. 
Négociants et industriels se demandaient, sans y trouver 
une réponse satisfaisante, ce qui nous liait au pacha, à ce 
point de faire de sa querelle la nôtre, et de compro- 
mettre pour lui le repos, la prospérité, le sort même de la 
France. 

Le ministère se trouvait ainsi placé entre deux sortes 
d’adversaires : les uns, les plus nombreux, lui repro- 
chant de n’aller ni assez loin ni assez vite; les autres, 
les plus éclairés, l’accusant d'aller trop \ite et trop 
loin. En réalité, il n'avait plus la majorité dans Le pays, 
et il n’était pas certain qu’il l'eût encore dans les Cham- 
bres. 

Cependant ce réveil de la frénésie révolutionmaire, ces 
refrains abrenvant «les sillans » du «sang impur» desty- 
rans, ces invectives, ces odieuses calomnies qui, sous des 
images de convention, vounient le Roi à la haine et au 
mépris, devaient porter leur triste fruit. Le 45 octobre, 
vers six heuresdu soir, le Roi, accompagné de la Reine et 
de Madame Adélaïde, retournait à Saint-Cloud. La voi- 
ture suivait le quai des Tuileries, lorequ'à la hauteur du 
poste du Lion, un homme, accroupi au pied du poteau 
du réverbère, à trois pas du factionnaire, tira contre le 
Roi un coup de carabine. L'arme, chargée de cinq balles 
et de huit chevrotines, ayant éclaté près du tonrerre, la 
plupart des projecliles s'étaient retournés contre l'assas- 
la main gauche horriblement mutilée. * 
Personne n'avait été atleint dans la voiture, mais deux 
valets de pied et l'un des gardes nationaux de l'escorte 
étaient légèrement blessés. L'assassin fut arrêlé à l'instant 
même, et l'on frouva sur Ini un poisnard et deux pisto- 
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lels chargés jusqu'à la gueule. On lui fit quelques ques- 
tions : « Votre nom ?—Conspirateur.—Votre profession * 
—Exterminateur de tyrans.—Qui vous 4 poussé à un 
crime si horrible?—J’ai voulu di er la France du 
plus grand tyran des temps anciens et modernes. » On 
voit que les leçons du Æfoniteur républicain n'étaient pas 
perdues. 

Ce nouveau libérateur de la France se nommait Enne- 
mond-Marius Darmès ; il était âgé de quarante-trois ans 
et exerçait la profession de frotteur. C'était un homme 
d'intelligence dépravée et de mœurs plus dépravées 
encore. Après avoir forcé sa femme et sa mère à lui 
livrer la petite fortune que chacune d'elles possédait, il 
avait tout dissipé dans le jeu et dans la débauche, et avait 
laissé ces deux malheureuses dans la misère. Puis il 
s'était affilié à ln Société des Communistes ou des Travail- 
leurs égalitaires, association fondée sur le modèle de la 
Société des Saisons, et qui avait pour but de mellre en 
pratique les doctrines du Moniteur républicain, c'est-à- 
dire le partage du sol entre tous et la communauté des 
biens. Darmès apportait d'ailleurs, à se fortifier dans les 
principes républicains, un zèle dont on eut la preuve en 
découvrant chez lui un grand nombre de ces brochures 
que les écrivains du parti faistient vendre à vil prix pour 
l'éducation du peuple, entre autres: M châteaux ni 
chaumiéres; Histoire populaire de la Révolution fran- 
çaise ; Questions scandaleuses d’un jacobin au sujet de la 
dotation, par M. le vicomte de Cormenin. 

JL est résulté des témoignages recueillis et des faits 
constatés que Darmès avait des complices. C'est ainsi que, 
durant l'heure qui précéda le crime, on l'avait vu aller 
et venir sur la place de a Concorde et sur le quai, en 
compagnie de quatre ou cinq individus, dont il ne se 
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sépara qu'au moment de s'embusquer. D'un autre côté, 
les vêtements dont il était couvert n'étaient nullement 
en rapport avec sa délresse, et comprenaient une ample 
redingote, sous les pans de laquelle il lui était facile de 
cacher sa carabine. Mais une longue instruction ne par- 
vint à réunir, à ce sujet, que des indications insuffi- 
santes, et deux accusés traduits avec l'assassin devant la 
Cour des pairs furent renvoyés absous. Quant à Darmès, 
condamné à la peine des parricides, il monta sur l'écha- 
faud le 31 mai 4841. 

La douloureuse émotion causée par cet attentat com- 
mençait à peine à se calmer, lorsqu’éclata une crise mi- 
nistérielle, prévue, du reste, depuis quelque temps déjà. 
Le 20 octobre, le Cabinet ayant soumis au Roi le projet 
de discours de la Couronne, destiné à être lu devant les 
Chambres à l'ouverture de Ja session, il se manifesta un 
ésaccord sur la rédaction du premier paragraphe, relatif 
aux rapports de la France avec l'Europe. Ce paragraphe 
était ainsi conçu : 

« Au moment où finissait la dernière session, un traité 
« a été signé entre la Porte ottomane, l'Angleterre, l'Au- 
« triche, la Prusse et la Russie, pour régler le différend 
« survenu entre le sultan et le vice-roi d'Égypte. Cet 
« acte important, accompli sans la participation de la 
« France, et dans les vues d'une politique à laquelle elle 
« n'a point adhéré, pouvait, dans l'exécution, amener de 
« dangereuses conséquences. La France devait les pré- 
« voir et se disposer à faire face à tous les événements. 
« Mon gouvernement a pris sous sa responsabilité toutes 
a des mesures qu'autorisaient les lois et que prescrivait la 
« situation nonvelle. La France, qui continue à souhaiter 
« sincèrement la paix, demeure fidèle à Ia politique que 

vou avez plus d'une fois appuyée par d'éclatants suf- 
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« frages. Jalouse d’aseurer l'indépendance et l'intégrité 
a de l'Empire ottoman, elle les croit conciliables avec 
« l'existence du vicc-roi, devenu lui-même un des élé- 
« ments nécessaires de la force de cet empire. Mais les 
« événements qui se passent pourraient amener des 
« complications plus graves. Les mesures prises jusqu'ici 
« par mon Gouvernement pourraient alors ne plus suf- 
« fire. Il importe donc de les compléter par des mesures 
« nouvelles pour lesquelles le concours des deux Cham- 
« bres élait nécessaire. J'ai dû les convoquer. Elles pen- 
« seront comme moi que la France, qui n’a pas été la 
« première à livrer le repos du monde à la fortune des 
« armes, doit se tenir prêle à agir le jour où elle croirait 
a l'équilibre européen sérieusement menacé. J'aime à 
a compter plus que jamais sur votre patriotique con- 
« cours. Vous voulez, comme moi, que la France soit 
a forte et grande. Aucun sacrifice ne vous coûterait pour 
a lui conserver dans le monde le rang qui lui appartient. 
« Elle n’en veut pas déchoir. La France est fortement 
« attachée à la paix, mais elle ne l'achèterait pas d'un 
« prix indigne d'elle, et votre Roi, qui a mis sa gloire à 
« la conserver au monde, veut laisser intact à son fils ce 
a dépôt sacré d'indépendance nationale que la révolution 
« française a mis dans ses mains. » 

Ce langage, digne et fermé sans être provocateur ni 
arrogant, était celui qui convenait à une nation qui arme 
sur le pied de guerre. Mais, par cela même, il préjugeait 
la question, et avait pour conséquence obligée le pied de 
guerre. Le ministère l'entendait si bien ainsi qu'il indi- 
quait, comme motif de la convocation des Chambres, la 
nécessité de leur concours pour compléter les mesures 
déjà prices, c’est-à-dire pour ordonner denouvelles levées 
d'hommes. Ur, y avait-il lieu de passer, sans plus tarder, 
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au pied de guerre, el surtout d'en mettre, dans une cir- 
vonstance si solennelle, la déclaration officielle dans là 
boucle du Roi? Était-il si urgent de s'engager, qu'il 
conviat au Gouveruement de lier d'avance les Chambres 
par une parole sur laquelle elles ne pourraient revenir 
sans donner au monde le spectacle d’une di n des 
grands pouvoirs devant l'étranger? L'Égypte n'était jus 
attaquée ; on recevait de toutes parts l'assurance qu'elle 
n'était pas menacée. Quelle position faisait à la France ce 
qui se passait en Syrie? Exactement la même qu'avait 
faite à l’Angleterre, après le congrès de Vérone, l'inter- 
vention française en Espagne. L’Angleterre, seule de son 
avis contre toute l'Europe, s'était retirée dans son isole- 
ment, et, quelque mécontentement qu'elle en éprouvit, 
vit laissé replacer l'Espagne sous l'autorité de Ferdi- 
nand VII. De même aujourd'hui la France, scule aussi de 
son avis, pouvait, sans ÿ consentir et sans s’J opposer 
par les armes, laisser les autres puissances tenter de 
rendre la Syrie au sultan. Sans doute, la tentative n'était 
pas sans danger pour la paix générale, et la France devait 
la suivre d’un regard attentif et vigilant. Mais ce n'était 
pas une raison de faire prématurément des armements 
de guerre, qui, obligeant les autres puissances à les imi- 
ter, suffiraient seuls à rendre inévilable une guerre d'au- 
tant plus terrible, qu'engagéc contre l'Europe entiere 
elle serait falalement révolutionnaire. 

Il est à remarquer, du reste, que le Ruï et les ministres 
avaient un égal désir d'éviter la guerre, et étaient égale- 
ment résolus à préserver de loule atteinte l'honneur de 
la France. Ils ne difléraient que sur le meilleur moyen 
d'arriver au même but. La majorité du Conseil tenait 
pour assuré que l'Europe, voyant la France porter son 
armée au grand complet de guerre, se garderait de lui 
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donner aucun prétexte de passer la frontière. Le Roi 
craignait que la guerre ne sortit, par notre seule faute, 
des armements mêmes faits pour la prévenir, tandis que 
personne n'avait l'intention de nous y pousser. Le Roi et 
la majorité du Conseil ayant vainement essayé de se con- 
vaincre réciproquement, les ministres offrirent leur dé- 
mission qui fut acceptée. 
Jamais crise ministérielle ne pouvait éclater dans un 
moment plus crilique. A l'extérieur, la flotte combinée 
canonnant la côte de Syrie, partout des bruits de guerre, 
des mouvements de troupes, l'Europe sur le qui-vive, la 
diplomatie française déflante et se renfermant dans une 
alüitude de froide observation ; à l'intérieur, une effer- 
vescence extrème, la jeunesse chantant des hymnes de 
combat et révant des victoires, les masses agitées, les 
passions anarchiques se donnant carrière sous le masque 
du patriotisme, les intérêts alarmés, les affaires suspen- 
dues : que de motifs pour redouter les conséquences 
d’une lacune momentanée dans le gouvernement ! 
Heureusement, il ne pouvait y avoir pour le Roi au- 
cune incertitude sur la direction à donner à ses reche: 
ches. En effet, la politique que le Roi avait acceptée jusy 
Ja paix armée, mais qu'il refusait de suivre plus loin, 
M. Guizot y avait donné son concours dans les mêmes 
Jimites, et avait fail connaitre sa résolution de s'en sépa- 
rer au mème point. M. Guizot était donc naturellement 
indiqué, dès qu'il s'agissait de persévérer dans la tradi- 
tion du 4 mars, dans la mesure où le Roi, de son côté, 
voulait y rester fidele, c’est-a-dire : isolement de la 
France et paix armée. C'est ainsi que M. Guizot, ambas- 
sadeur à Londres sous M. Thiers, a pu houvrablement 
venir remplacer dans le gouvernement le ministre dont 
ilavait reçu les instruclions et secondé les desseins, Le 
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dissentiment entre ces deux hommes d'État, quant à là 
question d'Orient, ne s'étant produit que sur les armv- 
ments de guerre ; tout ce qui y était antérieur leur ap- 
partenait en commun, et M. Guizot n'avait rien à en dés- 
avouer pour accepter le pouvoir que résignait M. Thie: 
On ne saurait aftribuer qu'aux licences de la polémique 
et à l'ardeur des luttes de partis ce qui a été dit de pré- 
tendues intrigues par lesquelles l'ambassadeur, d'accord 
ou non avec le Roi, se serait ménagé la succession du 
ministre. Ni la sagacilé de M. Thiers, ni la loyauté de 
M. Guizot n'out encouru ce reproche ; et pour en laver 
ce dernier, il suffirait de faire remarquer que le gouver- 
nement, au moment où il y était appelé, était une tâche 
beaucoup plus redoutable que séduisante. 

En attendant la réponse de M. Guïzot, et en la suppo- 
sant affirmative, le Roi chargea le maréchal Soult de 
compléter, dims les meilleures conditions de majorité 
parlementaire, le Cabinet dont la présidence lui était cles- 
tinée. Puis une ordonnance du 93 octobre renvaya au 
B novembre l’ouverture de la session. 

Le 98, le Roi reçut les ministres sortants en audience 
de congé, et leur exprima, en termes touchants et sin- 
cères, le chagrin qu'il éprouvait de se séparer d'eux, et la 
reconnaissance qu'il leur garderait pour le zèle et le 
patriotique dévouement dont ils avaient fait preuve dans 
les jours les plus difficiles que son gouvernement eût 
encore traversés. 

Des ordonnances du lendemain, 29 octobre, eunsti- 
tuèrent ainsi qu'il suit le nouveau ministère : 

Présidence du Conseil et ministère de la guerre, le 
maréchal duc de Dalmatie ; 

SM. ; 

Justices et cultes, M. Martin (du Nord) ; 
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Intérieur, M. le comte Duchäâtel ; 

Finances, M. Humann ; 

Marine et colonies, M. l'amiral Duperré; 

Agriculture et commerce, M. Cunin-Cridaine ; 

Anstraction publique, M. Villemain ; 

“Travaux publics, M. Tesie. 

La principale force de ce ministère consistait dans la 
réunion de MM. Guizot, Humann et Duchâtel, tous trois 
membres éminents du centre droit, qui en résumaient la 
signification politique. IL se reliait au centre pur par 
MM. Martin (du Nord) et Cunin-Cridaine, et touchait au 
centre gauche par MM. Teste et Villemain. C'était un 
ministère essentiellement conservateur, qui, dans la 
pensée de M. Guizot, devait se proposer pour tâche de 
rallier et de discipliner en majorité ferme et compacte 
les diverses fractions, depuis quelque temps éparses, du 
parti conservateur. En dehors de ses vues générales sur 
lesquelles il aurait à s'expliquer, il avait à la faveur des 
Chambres un double titre : le mérite individuel et le 
talent de chacun de ses membres. Tous avaient subi déjà 
l'épreuve du gouvernement, et étaiert formés aux af. 
faires ; la plupart élaient des oraleurs distingués, quel- 
ques-uns de premier ordre. Tous profondément attachés 
aux principes libéraux, ils avaient le goût du progrès 
en même temps que le sentiment de la conservation ; et, 
certes, nul n'eût prévu alors que ce ministère, qui se 
proposait d'affennir les fondements de l'édifice élevé 
en 1839, fût réservé à le voir s’écrouler entre se5 mains. 





La mort a arrété ici l'œuvre de mon pere et empêche 
l'entière exécution de son dessein, ILs'était, en effet, pro- 


posé de retracer l'histoire complèle de la monarchie 
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sonstitutionnelle, Si la satislaction lui a été refusée de 
conduire jusqu'au bout l'Aistoëre du règne de Louis 
Philippe, s'il n'a pu s'écrier, avec la conscience d'avoir 
fini une œuvre utile et durable : « Exegi monumentum !» 
les quatre volumes qu'il a laissés forment néanmoins un 
ouvrage complet. Ils embrassent la partie la moins con 
nue, la plus complexe du règne, celle qu'un livre bien 
répandu a présentée suus un jour inoxact, avec toutes 
les préventions des partis hostiles, avec toute la rancune 
d'un ennemi vaincu. 

En opposant aux récits passionnés de l'Aistoire de dix 
ans la vérité puisée aux meilleures sources, en se fai- 
sant, à une époque de despotisme césarien, le défenseur 
convaincu de la monarchie constitutionnelle, mon père 
a accompli un acle de courage civique et de justice. 
C'est là ce qui fait le mérite de ce livre, dont l'étude 
s'impose, au moins comme document, à ceux qui, dans 
l'avenir, voudront étudier cette période de notre his- 
toire, ou bien, et je serai peut-être un jour de ceux-là, 
examiner par quels motifs, par quel enchaïnement de 
faits la royauté de Juillel, acceptée avec satisfaction à 
ses débuts par l'immense majorité de la France, est 
tombée dix-huit ans plus tard. 

La monarchie constitutionnelle cst morle, ct nous 
avons, depuis lors, passé par des fortunes bien divers 
Son établissement n'en marque pas moins dans Le passé 
une phase nouvelle pour l'évolution de l'esprit irançais, 
intéressante à éludier puur le philosophe comme pour 
l'historien, et cet ouvrage est, sur ca sujet, fécond en 
enseignements. 








Gxzonces DE NouviON. 
Octobre 1879. 
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NOTE À (page 50). 


Sur le refus fait par le Roi de passer une revue 
le 28 juillet 1836. 


1 était naturel que le président de la Chambre des députés, alors 
absent de Paris, fût informé directement des motifs qui avaient 
dicté au Gouvernement une mesure aussi grave que celle de la 
suppression de la revue. M. d'Argout fut chargé de ce soin. Mais 
M. d'Argout avait, paralt-il, peu de confiance en la discrétion de 
M. Dupin. Il craignit, sans doute, qu'un secre d'État dont M. Dupin 
serait dépositaire, ne fût par lui livré à ses familiers, dans une de 
ces boutades qui lui étaient habituelles, et ne se trouvät ainsi di 
vulgué. Quelque peu flatieuse pour M. Dupin que soit cette suppo- 
sition, il n'est pas d'autre moyen de s'expliquer pourquoi M. d'Ar- 
gout lui a dit les choses mon alles qu'elles s'étaient passées, mais 
telles qu'on voulait qu'elles fussent racontées au public. 

Nous. maintenons donc l'entière exactitude de notre récit, bien 
qu'il soit contredit par la leltre suivante écrite par M. d'Argout, 
mivisure des finauces, à M. Dupin, et publiée par ce dernier dans le 
tome HAL de ses Mémoires *. 

« Mon cher président, apris quelques hésitaions, nous avons 
ajourné la revue. Le Roi a fait une vive résistance, mais notre con- 
viction était unanime et profunde, et elle l'a emporté. Nous ne nous 








À C'est par insdrertance que M. Dupin donne à M. d'Argout la qualification 
ds ministre de l'intérieur. Le ministre de l'intérieur était M, do Mentativet. 
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le disémulons pas, il y a inconvénient, el inconvénient grave. à 
montrer à l'Europe le Roi et avec lni le gonvernement et la sacié:* 
tout entière tenus en échec par une poignée de seslérats. Mais 
m'eussions-nous pas été insensés autant que coupables d'exposer le 
Hoi à nn danger certain? 

« D sinistres avis nous parcensient de taus côtés. 11 nous en 
äl d'Italie, de Suisse, d'Espagne et d'Angleterre, tone concor- 
dants et préris. Partont ras cantumaces, des réfugiés Pulonois et 
Italiens, des gens de la jeune Halie annonçaient un nouvel attentat 
plus libilement combiné que les prévédents, et dant le succès n'etait 
pas mis en dote. La earrepandance des . départements en disait 
autant. Ajoutez l'arrivée à Paris d'une multitude de bandits, et la 
dérouverte des traces de projets plus exécrables les uns que les 
autres. 

« Tout cela, cher président, nous à démontré que malheureuse 
ment la race des Alibaind n'était pas éteinte. Loin de là, les repu- 
blirains sont aujourd'hui dans un état d'exacpération dont vous ne 
pouvez vous faire d'idée, On dirait qu'un vent cholérique souffle sur 
eux l'assassinat et le meurtre. Leur rage ést trup violente pour du- 
rer; mais en attendant, il fant y faire attention. Permettre au Ko. 
dont l'intrépidité est d'aillenre ai connue, dé céder à nn faux pirt 
d'hondeur, et de venir, à jour et lu se planter comme une 
cible devant les coups de misérable qui venlent sacritier leur vie 
pour l'immortslité du régicide, c'eût été folie. Ces raisons out pré- 
valu sur le Roï, mais ce n'est pas sans peine. 

# Nous avons commencé des arrestatians: nous suivrons a1er 
activité les fils de ces odieux. projets; nous redoublons de surweil- 
lance et de précautions; eL si la Societé des Familes tente quelque 
désordre, je vous réponds qu'elle sera vigoureusement reçue. 1] n'est 
pas impossible qu'elle essaye quelque chose si Carrel meurt; ve 
pendant je ne le crois pas; les arrestations doivent là rendre im- 
puissante, et les précautions prises sont de vature à intimider les 
plus Lardis. 11 y aura tout au plus une procession ; et au lieu de là 
revue de la garde nationale, nous aurions celle des républicains. 
Voila tout. Samedi 23 juillet 4836. 



































igné D'ARGOUT. » 
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nore B (pages 408 et 414). 
Leitres du prince Louis-Napoléon Bonaparte. 
Leitre au lieutenant général Voirol. 


Bade, 44 août 4836. 


a Général, comptant partir bientôt pour retourner en Suisse, je 
serais désolé de quitier la froutière de France sans avoir va un des 
anciens chefs militaires que j'honore le plus, Je sais bien, général, 
que les lois et la politique voudraient nous jeter vous et moi dans 
deux camps différents, mais cela est impossible; un vieux militaire 
sera toujours pour moi un ami, de même que mon nom lui rappellera 
sans cesse sa glorieuse jeunesse. 

« Général, j'ai le cœur déchiré en ayant depuisun mois la Francs 
devant les jeux, saus pouvoir y poser le pied ; c'est demain la fète 
de l'Empereur et je la passerai avec des étrangers. Si vous pouvez 
me donner us rendez-vous, dans quelques jours, dans les environs 
de Bade, wuz eflacerez par votre présence les listes impressions 
qui m'oppriment ; es vous embrassant, j'oublierai l'ingratiude des 
hommes et la cruauté da sort. Je vous demande pardon, général, 
de m'exprimer aussi amicalement envers quelqu'un que je ue connais 
pas; mais je sais que voire cœur n'a pas vieilli. 

« Recewz, général, avec l'expression du bonheur que j'aurais 
à vous voir, l'assurance de mon estime et de mes sentiments dis- 


iingués. 














« Napoléon-Louis BONAPARTE. » 





—Au général Excemans. 


Arenenberg, 44 oclobre. 


« Général, je proûte d'une occasion sûre pour vous dire combien 
je serais heureux de pouvoir vous parler. Vos hanorables antécé- 
denis, votre réputation civile et militaire, me font espérer que, dans 
ane occasion difficile, vous voudrez biea m'aider de vos corsils. Le 
neveu de l'Empereur s'adresse avec conflance à un vieux militaire, à 
un vieil ami. Aussi espére-til que vous excuserez sa démarche qui 
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pourrait parallre intempestive à tout autre qu'à vous, général, qui 
êtes digne de’ comprendre loat noble sentiment. Le lieutenaut- 
colonel de Brue, qui mérite toute ma confiance, vent bien se charger 
de décider avec vous du lieu oh je pourrai vous voir. 

* Eu attendant, général, veuillez recewir l'expression de mes 
sentiments e4 de ma considération. 


« Napoléon-Louis BONAPARTE. + 





sors C (page 200). 
Sur l'Amnisiie. 


Voici en quels termes le Roï fit part à se ser, Madame Adélaïde, 
alors à Bruxelles, de ce qui s'était passé an sujet de l'ordonnance 
d'amnistie. Cette lettre, qu'on ne lira pas sans émotion, & été 
prise dans le pillage des Tuileries, le 24 férrier 4848, et livrée à la 
publicité: 

« Lund soir, 8 mai, à 44 L. et desie du soir, 4837. 


« Tom est arrangé, ma chère bonne amie, et je m'empresse de 

« l'monces en descendant du consef, .  : « HE 
«à J'ai signé l'ordonnance d'umistie pleine et 

Mie À ia a ie politiques par jngemeat définitif, ac- 
tuellement détenus, et la peine de Boireau et de Meunier, qui ne 
sont pas politiques, est commuée en dix ans de bannissement. 
Elle sera demain dans le Moniteur que tu recevras en même temp 
que cette lettre. Cette séance du Conseil a êt£ remarquable. J'avais 
fait venir Pasquier et Dupin, non pas en conseil, mais dans 
le salon bleu où les débats ont été très-éloquents; Pasquier et 
Dupin ont été admirables, et finalement l'affaire est faite. Demain, 
au lever du soleil, le télégraphe l'apprendra à lout le royaume 
A présent, discutera l'affaire qui voudra. Elle est faite. J'ai rest 
l'amuiste taut qu'elle me paraissait une concession à Ja ment 
« et qu'on pouvait y voir une faiblesse arrachée à la crainte; ma 
« je l'accorde avec bonbeur quand elle est derenue mon acte spas 
« tané à La suite du triomphe d'hiert. Jt és as it should be. Le n'ii 


1 Le Roi faisait allusion à une revue de la garde nationale et de l'armée ut 
aurait eu Lieu le 7 mai; À y arait été accuall avec le plus vif enthousiasme, 
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2 voulu ai rapport, ni proposition, ni considérant. C'est mou acte, 
2 et l'art <e défendra par lui-même 4 + 2 2 à + +. 











Mardi niatin, à 44 heures, 9 nai 1837. 

âe, avant de partir pour Versailles, j'ajoute quel- 
«ques lignes à ma leure d'hier sir. Je venais de le finir, et 
« j'étais peu avancé dans la lecture des quand ma porte 
4 est onverte!—Le presitent du Co Eh! mon D 
2 qu'estee qu'il y à eneore? Puis Les ministres en succession.—Eulin 
« ce n'était qu'une modification de l'ordonnance qui avait été faite 
« Puis Dh néceié d'un rapport. Enfin, après ur 
à séance dans mon grand ealinet, lout à été arrangé à la satisfüc- 
« tion commune, et, à trois heures un quart, ils ont été se coucher, 
ier!… Enfin lout est terminé. À 
2 présent, nous verruns coment cela sera pris. J'espère Lieu, eu 

toute. » 





























+ et moi aussi, C'est un rude 








«sur 








nore D (page 294). 
Traité de la Tafna. 


Entre le lieutenunt général Bugeaud, eumnrndaut les troupes 
françaises dansla province d'Oran, 

et l'émir Abd-el-Kader, 

à été ennvenu Le traité suivant: 

Art. 4. L'émir Abd-el-Kader reconnait là souveraineté de la 
France ea Afrique. 

art. 2. La France se réserve, dans la province d'Oran: Mostagu- 
mem, Mazagran et leurs territoires; Oran, Arzew, plus un territoire 
ainsi délimité: à l'est, par la rivière de la Mucta et Le marais d'ui 
elle sort; au sud, une ligne partant du marais ci-dessus mentionné, 
passant par le bord sud du lac Sebigha et se proleant jusqu'a 
l'Oued-Malal (Rio Saladu) dans la direction de Sidi-Saïd, et de 
cette riviere jusqu'à la mer; de a ce que tout le terrain 
compris dans ce périmètre 

Lans la province d'Alger : Alger, le Suhel, la plaine de la Mitidja, 

2 l'est jusqu'à l'Oued Khadra et au dela: au sud, par la pre 

mere re de Da premitne chaine due pere Aus jusqu'a la Cha, 
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en y comprenant Blida e son territoire; à l'ouest, par la Chiffa jus- 
qu'au coude de Muzafran et de là par une ligne droite jusqu'à Ja mer, 
renfermant Coleah et son territoire, de manière à ce que tout le 
terrain compris dans ce périmètre soit terrilaire français. 








Art. 3. L'émir adminisurera la province d'Oran, celle de Tiuers, 
et la parie de celle d'Alger qui n'est pas comprise à l'ouest, dans les 
Limit quées dans l'art. 2. 








Il ne pourra pénétrer dans aucune autre partie de la régence 

Art. 4. L'émir n'aura aucune autorié sur les musulmans qui vo 
dront habiter sur le territoire résersé à la France; mais ceux-ci res 
feront libres d'aller vivre sur le territoire dont l'émir à l'admiuistra- 
tion; comme les Habitants du territoire de lémir pourront venir 
s'établir sur le territuire français. 

Art. 5. Los Arches vivant sur le territoire français exerceront 
librement leur religion. 

ls pourront y bâtir des mosquées et suivre en tout point leur 
discipline relixieuse, sous l'autorité de leur chef spirituel. 

Art. 6. L' 

Trente mille fan 

Trente mille fa 

Cirq mille bo: 

La livraison de ces denrées se fera à Oran par tiers; la premiere 
aura lieu du 4* au 45 septembre 1837 et les deux autres de deux en 
deux mois 

Art. 7. L'émir achètera en France la poudre, le soufre et les armes 
dont il aura besoin. 

Art. 8. Les Kouluuglis qui voudront rester à Tlemcen ou ailleurs, 
y posséderont Hibrement leurs propriétés et y seront traités comme 
les Haudars. Ceux qui voudrort se retirer du territoire français pour. 
ront vendre vu aflermer librement leurs propriétés. 











mir donnera à l'armée française : 
es (d'Oran) de froment ; 
ues (d'Oran) d'orge; 
























Art. 9. La e Rachgount, Tlemcen, le Hé- 
chouur et Les canons. qui étaient anciennement dans ectte Gitadlle, 
L'émir oblige à lire transporte 









les muritions de guerre et de bouche ile la garnison de Tlemieen. 
Art. 10. Le tre Les Arabes et les Francais, 
4 prequement sur l'un on l'autre territoire. 
seront respecte chez les Arai enmnte ke 














Arabes chez les 
Les for 


un aequen 





cts français auront acquises 
a seront garanties. ÎIs en 





4 Les Anhes appellent Racigorn la plage de la Tafuar 
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jonirant Hibremeut, et sure les den 





que des Arabes leur 





At 12, Les eriuuels des deux territoires <eront réciproquement 


une prissance quelrenque sans l'autorisation. de la Fr 

Art. 44. Le commerce de la régence ne pourra se faire que dars 
Les ports occupés par La France. 

Art. 15, La France pourra entretenir des agents auprès de l'émir 
et dans les villes sou: dstration, pour servir d'inter- 
médiaires près de li aux sujets français, pour les contestations 
cummercisles ou autres qu'ils pour: ave les Arabes. 

L'émir jouira de La mére faculté clans les villes et ports fraaç 

Tafna, 30 mai 1837. 








ses à son ad 








tent avai 











nom (page 288. 


Sur les effets, quant à la France, de la Constitution du 
royaume de Belgique. 


Les partis hostiles à la monarchie de 4830 ont toujours mis au 
premier rang des accusations dont ls l'ont poursuivie, celle d'a- 
voir, en toute circmnstance, saevifis à l'étranger honneur et les 
térèts dela France. Le règlement de l'aitaire belge a senti, plus 
particulièrement, de thème à ces déchumations, et l'en à fait au 
gouvernement de Louis-l'hilippe un crime irrénissible de La pré. 
tendue faiblesse avec laquelle à s'était laiscé imposer nn arrange 
ment, qui livrait, disait-on, notre routiere du nord à la merci de la 
Sainte-Alliance, Le lerteur nx point onblié avec quelle violence de 
langage le prince Louis Napoléon Bonaparte, alors conspirateur et 
Lans ses éurits el proclamations, Le mépris et 
ne sur un gouvernement qui ne savait qu'inmilier la France 
devant l'étranger, Nous osons sroire que le simple et sincère récit 
des faits aura complétement éclairé le lecteur sur la valeur de ces 
allégations. I nous a paru ntile, cependant, de mettre sans ses veux 
un document qui a va le jour depuis la publication de notre troisieme 
volume, et qui ne saurait étre suspect, 
Après l'annexion de la Sasoie et du comté de Ni 
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des inquiétudes fort vives furent exprimées dars le parlement bri- 
tannique sur le projet attribué au gouvernement impérial français de 
reprendre la frontière du Rhin. Le ministre des affaires étrangères dé 
France adressa à ce sujet, à son ambassadeur à Londres, une note 
par luquelle il Le chargeait d'exposer an rabinet de Saint-Jame que 
la France n'avait plus désormais aneun motif de sécurité pour desirer 
la frontière du Rhin. C'est cette note que nous reproduisons ici. Un 
remarquere, sans doute, avce quel embarras le ministre de l'empire 
se trouve amené à jnstiier, contre ses calomnbteurs, sur ve point 
important, le gouvernement de Louis-Philippe, et avec quel soin Le 
rédacteur de la note a évité de faire mention du roi Louis-Philipye, 
de son gouvernement, ou même de la date de 1834, affectant d'attri- 
buer à la seule Conférence de Londres Lont le mérite d'une œuvre À 
avantageuse à la France, Peut-être eùt-il été de meilleur goût de 
meure moins de mauvaise grâce à reudre justice au gouvernement 
de Louis-Philippe; mais cette alfectation puérile ne fait qu'ajoutrr à 
la force du témoignage qui ressort de la note, dont voici Le texte 























AS. Eac. M. le conte de Persiguy, umbussadeur de France u 
Londres. 


Paris, le 49 mars 1860, 
«* Monsieur le comte, 


« Pur la dépêche que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous 
le ne 28, vous m'annoncez que vons avez remis à lord John Russall 
la communication du gouvernement de l'Empereur, en date du 13 de 
ce mois, relative à la Savoie et au comité de Nive, et vous aj 
le principal secrétaire d'Etat de S. M. B. s'est réservé de prendre 
l'avis du conseil avant de nous faire connaitre la réponse du pouver 
nement anglais. Eu attendant, je crois utile de reveuir avec Vous aie 
jourd'hui sur un point que je me suis borné à indiquer dans me 
correspondance anterieure et d'insiser particulierement sur une 
objection qui s'est preduite dans les dicussions auxquelles la ques 
tion a donné lieu. 

+ On allègue, en eff, ke analogies, et l'on part de la pour se 
imer de la défiance. Mais ces analogies reposntelles sur des faite at 
exisetsil vérital un rapport entre notre position à l'égard des 
Alpes et notre situation sur le Rhin? Sans doute, les traités de (815 
avaient constitué am nord un étal de choses non sans ressemblant 
et sans lien avec éelu qui subsiste encore anjourd'hni du côte des 
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Alpes. Le royaume des 
forme à celle d'où dériv 
Comme la Sardaigne, 
taient de livrer les 
armées étrangères. 
= Après une durée de quinze 
profondément modifs avre Le cunc: 
inèmes, La lehique s'est. fon 
l'Europe couvre de 





avait 


ere dans une pensée con 
1 territoriale de la Sardaigne. 
garde de positions qui lui permet 
proches et les entrées de notre territoire à des 

















nées, les arrangements ont été 
ses grandes 
, et sa neutralité recon 
lors toute la partie de notre frontière qu 
trouvait précisément la plus exposée et pour laquelle la France pou- 
sait nourrir de légitimes inquiétudes. 

< En un mot, ee que les traités de 4345 présentaient de mena 
gant pour nous dans le nord n'est plus qu'un souvenir relégué dans 
l'histoire par la Conférence de Londres. Nous n'avons plys de ce 
côté aueune espèce de garantie à réclanwr, et nôtre système de die 
fense, appuyé sur nos places furtes les plus importantes, nous met 
entièrement à l'abri de dangers analogues à ceux avec lesquels nous 
aurions plus que jamais à compiler eur un autre point, si le Piémont, 
dans ss proportions nouvelles, res on de territo 
































eu poss 






«Ainsi les si 
ressemblance, et les considérations si puissantes qu nous obligent 
réclamer l'annexion de la Savoie sont sa 

ble à l'état de chuses dans est et dans le nord de la Franve, Cette 
combinaison cumplétera celle que l'Enrope elle-même à adoptée, en 
effacant la dernière trace de stipulations manifestement conçues 4 
an esprit de défiance et d'agression à noire égard; et, loïn d'y tron 
ver un molif d'inquiétude, ura lieu d'y voir qu'une 
nouvelle condition de stalilité et de durée pour Ia 

« de vous p 
















bien denner lecture 
de cette dépécle à lord John Russell eu tie Jui en laisser une cupie. 
« Agriez, ele. 


le comte, de vouloï 








« Signé: THOUYENE 
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nom F (page 424). 


Sur les accusations d'avarice ctde cupidité diréyées contre 
Le rai Louis-Philippe. 





Ou ne saurait invoquer à ce sujet un témuignage à la Fois moire 
suspect eL plus concluant que celui du liquidateur général chars, 
par le gouvernement provisoire de 4348, de ls deuble liqui 
la liste civile et du domaine privé. Voiei comment s'exprime M. Va 
dans le rapport présenté par lui an ministre des finances ke 30 4k- 
cembre 4854: 

« Louis-Philippe jouissait de sa liste civile en prinee éclairé. pr 
Aécteur des arts, propi ses ouvrières, bien 
malheureux. La nation avait vonlu que sur le trône il Fit 
digne et généreux; il ce que la mation attendait de lui, peut 

nème un pen plus encore el un jeu mieux. 

« Versailles à grands frais restauré, embelli, et devem Le temple 
de toutes les nationales; le palais de 
lans ses parties défectueuse, enrichi de nouveau, par l'efet d 
restaurations, des magnificences histariques et des précienses 
d'art qui l'avaient rendu si célèbre; les palais de Compizs 
nt-Clond recevant lem part d'améliorations el d'embellissements 
le chiteau de Pau sor de ses ruines; le monument élevé, près de 
Tunis, à la mémoire de ee roi mort en combattant les ememis dela 
clrétienté, de ce roi que l'Église a uommé saint Louis, etque, de sin 
visant, les peuples mommaiont Louis le Juste; les manufactures de 
res, des Gobelins et de Beauvais recevant une vie nouvelle, offrant 
an commerce et aux arts des lecons, des modèles, des encourig- 
s et voyent s'éleser de plusen 



















































ments, jamais une concurrence nui 
plus, sans le rapport de l'art, le niveau de leurs brillantes produs 
tions; des sommes considérables dépeusées chaque année pour n- 
Lompeuer et encourager les antistes, et fisant de La partie relate 
au musée l'une des plus importantes et des plus coûteuses du bu 
de la liste civile; des établissements qui, sous d'autres raparé, 
promettieut d'être d'une grande utilité pour la France, notant 
les aras de Versailles et de Saint-Cloud, attestent assez ele digre 
emploi que ke Roi faisait des revenus de La ste civile, et l'ameur 
quil avait pour LS grandes ét 1 

de la jouisance de La dettiun imetiliere de Li courenue, qi 
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constate une dépense supérieure de 50 millions aux produits, prouve 
avec quelle libéralité le Roi alministrait la liste civile. 

«1 faut done repousser le reproche de parcimonie qui lui fat 
adressé; il faut reconnaitre que Lo pe 2 dignement répondu 
au vœu de la ation ei aux intentions des Chambres ; il faut regretter 
enfin ces accusations injustes qui furent élevées contre lui, et que dé 
mentent aujourd'hui, que démentiront dans la postérité, et le souvenir 
de ses actes, et ses œuvres dont quelques-unes seront debout long- 
tmpsemtel à, En ue ES Do NU sn à 

ee + + + Les ennemis de laroyauté, non passeulement à 
cause de leurs dispositions pea bienveillantes à l'égard de la personne 
du Roi, maïs encore pur aBäblir Le principe momrehique en lui en- 
levant le prestige et la force que donnert tonjours de grands moyens 
pécuniaires, réduisiient autant que posdlile ces moyens: ils repoi 
saient violemment toutes demandes de dotatiuns, dénontaient à la 
France le Roi comme animé d'un insatible esprit de eupilité ; et la 
foule des gens irréfléchis, ne voyant les affaires qu'à la surfice sans 
pouvoir en mesurer les cmséquences, ainsi que les hommes de bonne 
foi qui occupaient presque exclusivement de l'économie de nos 
finances, regardaient les ressurces du domaine privé comme suffi 
santes, et croyaient se conformer à la lei en repoussant aussi des de 
mandes d'ailleurs si peu populaires. » 






























NOTE G (paye 499). 
Sur la probité politique de lord Palmerston. 


Estrait d'une brochure intitulée : Le Cabinet anglais, l'Iiakie ct te 
congrès, par lord Normanby, traduit sur la seconde édition par 
CF. Audley, Paris, 4860. 

Je copie littéralement dans les documents pariementaires : 
« C'est donc en vain que la lleine a informé ses sujets, en 1852, des 
« détails suivants : La Reine exige : 4e Que lord Palmerston fasse 
« nettement connahre ce qu'il compte faire dans tel cas dunné, ain 
« que Sa Majesté puisse sawir à quel actes elle devra conférer sa 














sanction; 2 elle exige qu'aprés avoir donné cette sanction à une 
mesure, le ministre ne se permette pas de la changer ou de la modi- 
difier d'une façon arbitraire. Elle doit considérer un pareil acte 
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«comme un manque de sincérité envers la Couronne, et elle se croi- 
« rail autorisée à exercer ses droits constitutionnels, en congédiant 
+ le ministre. Sa Majesté s'attendra à être informée de tout ce qui se 
« passera entre Iui et les ministres étrangers, avant de prendre des 
+ décisions importantes qui dépendront de ces relations. Élle compte 
« recosoir les dépêches étrangères en Lemps utile, et elle seat aussi 
< qu'on lui fasse parvenir les projets de réponse ou de traité assez 
+ tt pour qu'elle puisse en prendre connaissance avant leur espédi- 
« tion. La Reine est d'avis que celte lettre devra être re. à 
« lord Palmerston. » . . 

« Le3 février 1863, lord John Russell, alors premier ministre, 
communiqua cette lettre à la Chambre des communes, par ordre de 
Sa Majesté, et afin de justifier le renvoi de lord Palmerson. Après 
s'être livré à diverses autres accusations, lord John afBrma, en outre, 
que le secrétaire d'État au département des alfaires étrangères avait 
écrit plusieurs dépêches aux ambassadeurs sans y avoirété autorisé par 
le esbinet et sans en avoir donné connaissance à la Reine. [lavait aussi 
altéré des dépäches revätues de la signature royale: et, enfin, ce même 
secrétaire d'État s'était mis au lieu et place de la Couronne, négligeant 

inéi et fvulant aux pieds les droits de la Reine, an de faire prévaloir 
personnel sur l'état des choses à Paris. » 

Il n'est pas inutile d'ajouter, pour la moralité de tout ceci, que 
lord Normanby, l'auteur de la brochure à laquelle est empruntés 
cet citation, est le même qui, ambassadeur à Paris en 1847-48, y 
avait été l'instrument Le plus actif et Le moins scrupuleux des intrigues 
et de ce qu'on à justement appelé « les tripotages » politiques de 
lord Palmerston contre ke gouvernemont de Louis-Philippe. 
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